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CODE V 

FRÉDÉRIC; 

OU 

CORPS DE DROIT, 

POUR 

LES ÉTATS DE SA MAJESTÉ 

LE ROI DE PRUSSE: 

Fondé fur la Raifon , & fur les Conflitutions du Pays; 
DANS LE QJJ E L 

LE ROI A DISPOSÉ LE DROIT ROMAIN 

dans un ordre naturel , retranché les Loîx étrangères • 
aboli les fubtilités du Droit Romain, & pleinement éclairci 
les doutes & les difficultés , que le meme. Droit & Ü6 
Commentateurs avoient introduit dans la Procédure 4 

EtabliJJ'ant de cette manière 

UN DROIT CERTAIN 

ET UNIVERSEL. 

Traduit de l’Allemand 

P or A. A. de C. ConftilUr privé du Roi , 

AVEC L'EXPOSITION ABRÉGÉE DU PLAN DU ROI , 

pour la Réformation de la Jufticc , par M.'Fo 


M. D C C. L I 
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EXPOSITION ABRÉGÉE 


DU 

PLAN DU ROI, 

Pour la Réformation de la Jufiice. 


I. 

Nécejfité de la Société . 

4^,.***j ’H o m m e eft ne pour la Société. 

t l u ^ a ^ malheur d'en être 
«exclus , Ton état ne diffère point 
de celui des animaux , & tous fes 
talens demeurent en friche. 

II. 

tiécejjité de l'ordre dans la Société. 

Mais la Société ne fçauroit fe maintenir, 
ou du moins elle ne fçauroit procurer à 

â ij l'homme 
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Ilhomme les véritables avantages qui lui 
conviennent , fi l’ordre n’y règne. C’efi cet 
ordre qui diftingue les Nations policées des 
Sauvages , & qui les met pour le moins 
autant au-deffus d'eux, que ceux-ci font 
au-defîus des brutes. 

H! 

Trois fortes de troubles dans la Société . 

Néanmoins les Sociétés où l’ordre paroît 
le mieux établi fon t encore expo fées à 
divers troubles.On en compte trois efpéces 
pri ncipales , les -Procès, les Crimes & les 
Guerres. Les Guerres ont leurs Loix dans 
le droit des Gens ; les Crimes & les Procès 
fervent de matière aux Loix Civiles } mais 
notre fujet ne nous appelle qu a la confi- 
dération des Procès. 

IV. 

Trois manières de terminer les Procès. 

Toutes fortes de Procès , entre toutes 
fortes de perfonnes , fansen excepter les 
Communautés , peuvent être terminés par 
trois voies principales > l’accommodement 
volontaire entre les intéreffés , l’arbitrage , 
& la procédure judiciaire , foit qu’une 
Partie foit attirée devant le Juge, ou qu'el- 
le veuille y attirer l’autre. 

V> 
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Ordre Judiciaire , & fon but. 

• » 

. • • V , « 

Les deux premières voies étant rarement 
fuffifantes , & les Procès étant plutôt af- 
foupis pour quelque tems que décidés par 
leur moyen , il faut qu il y ait dans tout etât 
bien réglé des Tribunaux & un ordre ju- 
diciaire. Mais comme cet ordre ne peut 
être deftiné qu’à faire connoître la vérité » 
en donnant lieu aux Parties de la montrer , 
& d’étabir leurs droits , la manière fimplc 
& naturelle de l’exercer le borneroit à faire 
venir les Parties devant le Juge, pour ex- 
pliquer le fait de leurs différens , afin que 
les ayant entendues , il leur rendit fur le 
champ la jufticc qu elles méritent. 


VI. 


Abus qui s y font introduits. 

Perfonne n’ignore cependant , combien 
il s’en faut que la Juftice ne s’adminiftre 
d’une manière au fit abrégée. La chofc elt 
même impratiquable dans les états policés 
à l’égard d’une infinité de différens , com- 
me nous le verrons dans la fuite. * Mais le 
mal confifte en ce qu’au lieu de s’en tenitf 
à ce qu’il y a d’effenticl dans l’ordre judi- 
ciaire , on y a mêlé beaucoup de chofc S 

â iiij vicicufes 

* Voyet %. io. 
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vicieufes & fupcrfluës , qui laiflent le 
champ libre à la malignité , au menfonge , 
à toutes les dpèces d’injuftice qu’on voit fe 
multiplier dans les Procès. Les chofes en 
font venues au point que les gens fenfés ont 
eu les Procès en horreur , & ont fou vent 
mieux aimé faire des pertes confidérables , 
que de s’engager dans un labyrinthe fans 
ilTuë. Mais avec tout cela , comme il n’y 
a , & ne peut y avoir que les Souverains 
qui jouïflent du droit de Ce rendre juftice à 
eux- mêmes , il refte une infinité de cas , où 
la voie de recours au Juge eft d’une nécefi- 
fité indifpenfable. 

VII. 

Inconvénient des Procès. 

Cette voie eft donc devenue odieufe 
comme nous venons del’infinucr, & cela 
principalement à caufe de l’extrême lon- 
gueur des Procès. 11 en réfulte une foule 
d’inconvéniens également dommageables , 
& aux citoyens que les Procès regardent 
immédiatement , & à tout l’Etat. Telles 
font les inquiétudes & les agitations qui 
bouleverlènt l’ame des Plaideurs j l’ani- 
mofité qui naît , Ce fomente & Ce perpétue 
entre les Parties , les frais ruineux qui ab- 
forbent le plus clair des biens litigieux , les 
ctabliflemens manqués par quantité de per- 

fonnes 
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fonnes qui auroient pu fe pouffer dans tou*, 
tes fortes d’état & de profeifions , fi leurs 
fortunes n’a voient pas dépendu de la déci- 
fion de leurs procès? enfin l'extrême peine 
que les étrangers ont à venir s’établir dans 
des contrées où les Procès font fréquens , 
& traînent eu longueur. 

vnr. 

Remèdes. { 

■ • i 

Tant de maux réunis & procédant d’une 
même fource , méritoient affurément. 
qu’on cherchât à y apporter des remèdes; 
Il eft même furprenant que dans les 
Etats les mieux policés de l’Europe, on 
n’ait trouvé jufqu’à préfent aucun moyen 
efficace à cet égard. Ce n’cft pas dans 
l’abolition entière des Procès qu'il faut le 
chercher : la choie , avons - nous dit * eft 
impoiïible ; mais c’eft dans l’accourci f- 
fement des procédures. Il s’agit uni- 
quement de preferire une forme conve- 
nable , qui laiffe d’un côté à la vérité tous 
les fecours néceffaires pour fe faire con- 
noître, & pour établir fes droits; mais 
qui détourne de l’autre l’effet de tant de 
rufés & d’artifices , que les hommes en- 
nemis de la juftice & de l’ordre ont in- 
ventés pour obfcurcir les affaires en les 
embarraffant de longueurs , «5c pour élu- 
. . â iiij dcc 
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der des jagemens qu’ils craignent de fubir. 
Ce font ces difficultés & ces échapatoires , 
dont l’immenfè affemblage a formé le 
jnonftrc de la chicane. 

• • ’ IX. 

Ce qu a fait Louis XIV. à cet égard. 

Un Roi , auquel perfonne ne conteftc 
la gloire d’avoir accru à plusieurs égards 
la fplendeurdc fon Royaume, Louis XIV. 
connut ces maux , & en chercha les re- 
mèdes. C’eft dans ce but qu’il fit publier 
l’Ordonnance de 1 667. qui fait partie du 
Code Loiiis. Elle contient l’établifftment 
d’une procédure uniforme & abrégée dans 
toutes les Cours & Juridictions du Royau- 
me de France ; & elle a toujours été re- 
gardée comme un des plus grands avanta- 
ges que cc Prince ait procuré à fes Sujets. 

X. 

Vues du Roi. 

Le Loi ayant remarqué que dans cha- 
que Province de fes Etats on avoit ancien- 
nement introduit un ftyle & une procédure 
particulière , & qu’il en réfultoit fouvent 
des incidens fi embarraflans qu’on étoit 
obligé d’évoquer la plupart des affaires à 
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fan Confèit » conçut le plan pe ramener 
tout à une procedure uniforme , par la- 
quelle tous les Procès fufïent folidement 
inftruits , & terminés par trois inftances 
dans Pefpace d’une année. 


XI. 

Ejjai fait en Poméranie. 

Après avoir communiqué ce Plan à 
Ion Grand - Chancelier , le Roi voulut 
qu’il en fit l’eflai. Pour cet effet , S. M. 
ordonna de commencer les opérations pat 
la Poméranie, vafte Province , qui an- 
ciennement a été nommée terra litigiofa , 
à caufc de la difpofition de lès habitans , 
qui bien que gens pleins de candeur & de 
bonne foi , fe fufeitent cependant des Pro- 
cès afiez fréquens , par animofité , ou par 

quelque faux point d’honneur. 

« 

XII. 

Suite de cet effat. 

L’éxécution ayant parfaitement répondu 
aux efpérances , le Roi ordonna à fon 
Grand-Chancelier de drcflcr un ample pro- 
jet d’Ordonnances , & de le faire pratiquer 
provifionnellement dans tous fes Etats , 
par tous les Tribunaux & Cours de Jufticc , 

en 
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en leur enjoignant de faire cnfuite leurs 
obfervations & leurs remontrances far les 
difficultés qui pourroient fe rencontrer 
dans l’exécution de ce plan , afin qu'il y 
fut pourvu avant que de mettre la dernière 
main à cette Ordonnance. 

XIII. 

Etendue de la nouvelle Ordonnance. 

En la parcourant , on remarque bien- 
tôt qu’elle embraffe tout ce qui eft effen- 
tiel à l’inftru&ion des affaires civiles , de 
quelque nature qu elles foient. Elle diffère 
non-feulement dans le fond & dans la for- 
me , de celle de Louis XIV. mais elle eft 
beaucoup plus étendue & plus complette , 
de forte qu'elle n'aura pas befoin d'être 
étendue & interprétée par le fecours du 
Droit Romain & du Droit Canon. 

* 

XIV. 

Bornes dans lefquellcs l'Auteur 
Je renjerme. 

Je vais donc paffer au principal but de 
cet Ecrit, & donner à préfent une idée 
raifonneé du plan de S. M. Mais mon dc£ 
fein n’eft point dcntrer dans un détail qui 
me mener oit trop loin , & qui ne regarde 

pro- 
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proprement que les ^ens de Loi ; je me 
borne à un expofé général , qui puiftè 
faire fentir aux perfonnes mêmes qui n’ont 
aucune teinture de J u ri (prudence , la beau- 
té & la juftdîê de ce Plan. 


XV. 


Kécejjttc de confirmer cert aines 
procédures. 


Comme l’ordre judiciaire ( §.5.)n’cft 
delliné qu’à mettre les. contdhrions des 
Parties dans tout leur jour , & à donner aux 
Juges une connoiflance fuffifantc desquef- 
tions & de leurs circotiftances , il fembîe 
d’abord qu’on pourroit retrancher toutes 
les procédures , ou du moins les réduire à 
la feule comparition des Parties devant le 
Juge , pour expliquer leurs différens , & 
recevoir d’abord leur Sentence. Mais nous 
avons promis de montrer que la chofc 
n’eft pas pratiquable. En effet , quand elle 
le fetoit dans quelques affaires très-légères , 
& dont l’expofition peut aifément être 
faite par les Parties elles-mcmcs , il refte 
toujours une infinité de cas épineux & 
embarrafles, qui intéreffent l'honneur Ôc 
la fortune des citoyens , & dans lefquels 
les Juges & les Avocats les plus habiles & 
les plus intègres , ont befoin de tourç leur 
fagacité pour démêler le vrai du faux , 
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le jufte de l’injnftc. Cela ne paroîtra point 
furprenant , pour peu qu’on ait fait réflé- 
xion fur la variété infinie qui fe manifefte 
à chaque inftant dans les aétions des hom- 
mes, d'où naiffent les procès. En effet, com- 
bien le jeu des pallions n’eft - il pas diver- 
fifié ! Leurs loix & leurs effets ne préfen- 
tent-ils pas une théorie plus compliquée 
que celle de la Méchanique ? Ne fomr-ce 
pas elles qui infpirent aux hommes toutes 
ces voies obliques qui fe multiplient en 
tant de manières ? & fi l’injuftice a un art 
d’embrouiller les affaires, ne faut -il pas 
que la juftice ait un art de les débrouiller ? 

XVI. 

Vfagcs & abus de la fonction des 
Avocats. 

Il falloit donc , ( & l’on s’en eft apperçu 
dans tous les Etats policés ) il falloir éta- 
blir des Avocats , qui par leurs études & 
par leur expérience , enflent acquis les lu- 
mières & l’habileté qui font néceffaires 
pour difeuter les affaires les plus compli- 
quées, qui fuflént en état de donner confeil 
fur les cas qu’on leur propofe, & de plaider 
ou d'écrire au nom des Parties qui les 
chargent de leur caufe. Les perfbnncs fen- 
fées , amies de l’ordre & de la juflice , ont 
.reconnut de tout tems la nécefiité de cet 
* étabiif- 
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établiflement. L’abolie entièrement , ce 
(croit tomber véritablement dans la barba- 
rie & dans la tyrannie , qui fautent aux 
yeux dans la manière dont on adminiftre la . 
Juftice en Turquie. Mais toutes chotes ont 
deux faces, & voici le revers de la Mé- 
daille. Les Avocats , au lieu de fervir à 
repréfenter leurs Parties dégagées de paf- 
fions , au lieu de foûtenir uniquement les 
intérêts de la juftice & de la vérité, ont etc 
les premiers à uter de fiippofitions dans les 
faits , de mauvaife foi & de furprife dans 
les raifonnemens : ils ont employé le 
1 menfonge, l’artifice, & toutes fortes d’i- 
niquités pour allonger les Procès , & pour 
défendre les mauvaifes caufes. C’eft: a ré- 
primer ces abus que te rapportent prin- 
cipalement les moyens efficaces contenus 
dans le ?lan que nous dëvelopons. 

XVII. 

Avocats indignes cajps. . x 

Le premier de ces moyens confifte donc 
dans le retranchement & la calfation de 
tous ceux qui s’étant ingérés dans le métier 
d’ Avocat fans y avoir aucune vocation , 
fanstalens, fans probité, n'ont été jufqu’à 
prêtent que des (angfuës publiques , & des 
Doutefeux dans la Société. Il en eft de mê- 
jne de ceux qui , après avoir commencé la 

fanélio» - 
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fonârion d Avocat fans aucune irrégularité, 
ont cnfuite dégénéré , & fe font rendus 
coupables d’iniquités avérées. Le premier 
aéte de la Juftice Royale dans la reforma- 
tionde la Jurifprudence , va donc à inter* 
dire pour toujours les Avocats qui ce trou- 
vent dans le cas qu'on vient d’indiquer. 
Pour s’afturer véritablement de leur tort , 
le Roi a enjoint à la commiflîon établie 
pour réformer la Juftice , d’examiner foi- 
gneufement tous les procès qui n’étoient 
pas terminés,& de demêler les caufès de re- 
tardement qui venoient de l’incapacité ou 
de la malice des Avocats. Quelque facheu- 
fcs que foient les fuites de cette jufte févéri- 
té à l’égard de leur Fortune particulière , ils 
n’ont pourtant aucun fujet de fe plaindre , 
ni droit de prétendre à la compaflion , 
puifqu’il n*y a aucune comparaifon à faire 
entre ces maux qu'ils fe font attirés , & 
ceux qu'ils caufoient dans la Société. 

XVIII. 

Preuves exigées à l'avenir des Avocats. 

En fécond lieu, pour prévenir le retour 
des mêmes inconveniens , il eft eflentiel 
d’empêcher pour l’avenir l'exiftcnce de cet- 
te multitude énorme d’ Avocats , qui faute 
d'occupation , étoient toujours prêts à 
entreprendre les plus mauvaifes caufes , & 

cherchoient 
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cherchoient à exciter & à fomenter des di- 
vifions dont ils puffent tirer parti. Pour cet 
effet donc , le nombre des Avocats à cha- 
que Cour de Juftice eft fixé , & il eft ftatué 
en vertu du nouveau Règlement , que les 
candidats feront à l'avenir examinés à fond 
fur le Droit & fur les Ordonnances , & 
qu’ils fe légitimeront pour leur emploi, 
tant par cet examen, que par diverfes autres 
preuves de leur capacité. 

. :;;X ï X. 

Travail des Avocats taxé , fy* le paye- 
ment renvoyé à la fin du Procès. 

En troifiéme lieu , comme ci-devant le 
fàlaire des Avocats n’étoit point déterminé 
ni pour la fomme ni pour le tems du paye- 
ment , & que plus une affaire tiroit en 
longueur, plus ils faifoient financer conti- 
nuellement les Parties , le nouveau Plan 
prévient tous ces abus , en déterminant par 
Sentence dans chaque inftance la rétribution 
des Avocats , modérée félon leur travail , 
& à proportion de la qualité des affaires» 
de l’objet des affaires , & des facultés des 
Parties. Il eft aufïï défendu aux Avocats de 
prendre un fou avant que le Procès foit ter- 
miné , & par-là ils ont le même intérêt 
que les Parties à en voir la fin. 

XX. 
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XX. 

Avocats f apprîmes dans les petits lieux. 

Tout ce que nous avons dit ( §. 15. fie 
16.) pour prouver qu’il faut des Avocats , 
ne regarde cependant que les grandes Villes 
& les Tribunaux confidérables. Bien - loin 
qu’on puifle appliquer ces réflexions aux 
petites Villes, Bourgs ou Villages , c’eft un 
très-grand mal au contraire qu’il y ait des 
Avocats dans ces endroits-là qu’ils y; 
trouvent de la pratique. Il eft rare qu’il y 
naiflè des Procès de quelque impottàrice. 
Les Parties font fur les lieux , le Juge eft 
fort peu occcupé , & chaque affaire peut 
être terminée en bref. Rien n’eft même, 
plus cflentiel au bonheur des hahitans dç 
lemblables lieux que de voir promptement 
la fin de leurs Procès. Leurs fatuités pour, 
l’ordinaire ne fuffiroient pas aux frais a une. 
longue pourfuite 5 mais fur tout leur repos 1 
en eft beaucoup plus altéré que dans les 
grandes Villes , parce que les objets de 
leurs querelles font continuellement de- 
vant leurs yeux , & que renfermés avec eux 
dans les bornes étroites de leur féjour , ils 
ont à tout moment des occafions de s’aigrir 
& d’envenimer leur haine. Un Juge fuffit 
donc dans ces petits lieux ; mais il eft eflfen- 
tiel qu'il ait un degré de capacité conve- 
nable 
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nablc à la nature de ces affaires , ôc qu’il 
y joigne une parfaite intégrité. 

XXI. 

Réforme commencée p/xr les Tribunaux. 

Avant que de paffer à cet arrangement 
de détail , le Roi a commencé la réforme 
par les Jufticcs fupérieures ou Tribunaux. 
Il n’eft pas difficile d’en découvrir les rai- 
fons. L'importance des affaires qui fç trai- 
tent devant ces Tribunaux , demandoit 
qu’ils fulîent le premier objet de l’atten- 
tion. D’ailleurs, comme les Julfiçes infé- 
rieures dépendent des fupérieures , qui ont 
infpe&ion fur elles, remédier aux défauts 
de celles-ci , c’cft déjà une grande avance 
par rapport aux autres, 

' : xxii. X 

Nécejfitê des Corps fuperieurs. 

Ce n’eft pas faire une digreffion hors 
d’œuvre , que de réfléchir un moment fur 
la néceffité des Corps de Juftice , ou Tribu- 
naux fuperieurs. Ceux qui ne connoiflént 
pas bien les hommes pourroient aifément 
s’imaginer que la décifion du Juge inférieur 
fuffit , & qu’il n’y a point de meilleur 
moyen pour abréger les Procès que de s’y 

e borner. 
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borner. Mais quand on pcnfe combien il 
dt rare qu'un tel Juge ait une capacité alfez 
étendue pour juger fainement de tous les 
cas variés à l’infini qui peuvent fe préfènter, 
& que d'ailleurs toute la prudence & toute 
l'intégrité d’un homme , par les mains du- 
quel pafié une fuite continuelle d’aftàires , 
ne fçauroient l’empêcher de tomber quel- 
quefois dans l'erreur > quand on fait , dis- 
je , ces réfléxions , on s'apperçoit aifément 
qu’il doit être permis d 'évoquer certaines 
Caufès , & d’obtenir révifion de la première 
Sentence. Et comme après tout, les Juges 
iniques ne font que trop communs , il eft 
dlenriel de les contenir dans leur devoir 
par la crainte de recevoir des mortifica- 
tions , au cas que leur Arrêt foit caffé , & 
d’en être même refponfables dans certains 
cas. Sans cela la plupart des Juges infé* 
rieurs deviendroient dans peu de petits 
tyrans. 

.y xxiii. : 

Ce que cefi que l'Appel. 

L’Appel eft donc un remède que les Loix 
donnent aux Parties , pour faire changer 
ou redrefler par les Juges fupérieurs une 
Sentence que l’on croit injufte. Mais ce 
remède deviendroit pire que le mal , s’il ne 
feryoit qu'à différer fans fin la décifion des 

Procès , 
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Procès , & à tenir la Partie qui a le droit 
de Ton côté , dans une incertitude perpé- 
tuelle fur la jouïtfance de ce droit. C’eft 
pourquoi il faut limiter la voie d’appel 
dans certaines bornes, & lui preferire ce 
qu’on nomme Fatale , un dernier terme 
péremptoire. Et comme les Parties habi- 
tuées dans les petites villes ou villages font 
fort ignorantes en fait de procédure , & 
qu’il leur feroit très - dommageable de 
laiflfer écouler le terme preferit pour l’ap- 
pel , le Juge inférieur doit le leur expliquer 
d une manière claire & pofitive , & pour 
leur ôter tout fujet de doute à cet égard , 
le leur indiquer au bas de fa Sentence de la 
manière qui eft preferite , recevoir enfuite 
la déclaration d’appel , & la faire lignifier 
à la Partie adverfe, afin qu’elle ne requière 
point l’éxécution de la Sentence , dont 
l’effet eft fufpendu par l’appel. 

XXIV. 

Cas dans le f quel s ï Appel ne fçauroit 
aftoir lieu , ou du moins ri arrête pas 
t exécution de la Sentence. 

Il y a pourtant bien des cas où la nature 
des affaires ne laiffe aucun lieu à l’Appel , 
ou demande du moins l’exécution provi- 
fionnelle de la Sentence. Le bon fens indi- 
. ë ij que 
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que ces cas. Tels font ceux ch il y auroîf 
quelque danger dans le retardement , où il 
S’agit d’ouïr des témoins , faut a la Partie 
adverfe à fournir les exceptions contre eux, 
où il faut payer des frais de procédure dé- 
terminés par les taxes > & en général dans 
toutes les bagatelles. L’éxçcution ne fçau- 
toit être différée non plus dans toutes les 
affaires qui regardent le Droit de Change , 
fans la rigueur duquel le négoce ne pour- 
roit le foùtenir. Notre deflêin ne nous 
permet pas d’entrer là delfus dans les plus 
grands détails , fur lefquels on peut cou- 
furter l’Ordonnance, 

’ .XXV. 

Suite de tjppel, 

L’Appel étant porté devant le. Juge fù-» 
périeur, l’Appellant doit avoir un tems 
déterminé pour profiter de cette voie , & 
déduire fon droit de la manière qu’il juge 
lui être la plus avantageufe. C’cft pour cef 
effet qu’on lui accorde un terme de quatre 
Semaines. 11 paroîtroit peut être court , 
fi l Appellant étoit obligé de rafièmbler lui- 
même les pièces qui fervent à l’inftru&ion 
de fon affaire , ou s’il falloit qu'il fe mit en 
frais , en recourant à un Avocat , qui fit 
des copies de toutes ces écritures. On pré- 
vient tout cela , en enjoignant au Juge 

inférieur 

- • 
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inférieur d’envoyer immédiatement après 
l’Appel , & fans autre ordre fpécial , tous 
les Âéles au Tribunal fupérieur ; de forte 
qu’avèd ce fecours les quatre femaines fufi 
dites font très futfifantes pour revoir l’affai- 
re , & rendre line nouvelle Sentence. Les 
mêmes Ades mettent fôuvent en évidencd 
que les griefs déduits & préfentés par l’Ap* 
pellant à la Juftice fupérieüre * font dénués 
de tout fondement. Dans ce cas , comme 
il feroit inutile de perdre le tcmS , & de 
Faire de nouveaux frais , i’Appellant doit 
aufïï-tôt être débouté par un Arrêt bien 
motivé , contenant les principales raifons 
qui réfutent directement les griefs propofés. 
Ainfi les Juges d’ Appel confirment la pre- 
mière Sentence qu’ils trouvent jufte , fans 
entendre celle des Parties qui y a acquiefcéi , 
& qui en plaidant n’aurait pu faire autre 
chofe , que foûtenir le bien jugé de cette 
Sentence. Au contraire , fuivant la procé- 
dure ufitée en Allemagne & en France , les 
Juges fupérieurs n’ofent confirmer la Sen- 
tence dont eft appel , avant que l’autre 
Partie ait été duëment aflîgnée ou intimée j 
pour être entendue. Mais "dès que les griefs 
de l’Appellant ont le moindre fondement, 

& qu’il refte lieu à quelque doute , ou bien j 
fi l’Apellant éclaircit des faits qui n’avoient 
pas été fuftifamment difeutés , & s’il offre 
de faire de nouvelles preuves ; dans ce cas 
il eft enjoint aux Juges d’ Appel d’entendre 
les Parties. ë iij XXV\ 


(il) 

XXVI. 


Délais portés par l'Ordonnance. 

Pour établir leurs droits , elles fournit 
fent dans les délais portés par l'Ordonnan- 
ce , leurs pièces d’écriture , qu'on nomme 
Déduction , Exception , Répliqué & Duplique. 
Cette divifion eft fondée en raifon. 11 peut 
aifément fe trouver dans la première répon- 
fè ou exception des conteftations fur les- 
quelles le Juge n’eft pas en état de pronon- 
cer , avant que d’avoir oiii la répliqué du 
Demandeur > & celui-ci acquérant par ce 
moyen le droit de procéder deux fois à 
l’établiffement de fa demande , l’égalité 
naturelle veut que le Défendeur ait auflî le 
privilège d’une double défenfe , ou dupli- 
que. Mais l’on lent aifément qu’il faut limi- 
ter ces dits & contredits , & que tout ce 
qui va au-delà des délais fufdits ne fert qu’à 
allonger, & pour l’ordinaire qu’à embrouil- 
ler la procédure. 

XXVII. 
lnjlances . 

Il n'a pas été moins néceffaire de fixer , 
comme le Roi l’a fait, les inftances ou diffé- 
rentes voies de procédure. Trois inftances 

fuffifent 


/ 
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iuffifent pour difcuter folidemcnt les afFai- 
res lirigicufes , de quelque nature qu elles 
foient. Pour prévenir les incidents & les dif- 
ficultés qui arrêtent la décifion , il eft févè- 
rement enjoint aux Avocats de ne fe char- 
ger d'aucune caufe, ni d'entamer aucun pro- 
cès avant que d'avoir pris de leurs parties 
toutes les informations nécefîaires , pour 
mettre la vérité dans fon jour , & les Juges 
en état de décider ce que de raifon. Si mal- 
gré ces précautions, les Juges de la première 
inftançc , devant lefqucls le procès a com- 
mencé , & les Juges même d'appel n’ont 
pas rendu la juftice à qui elle appartient , 
alors la partie qui fe croit léfée , a encore la 
voie de révifion , c'eft-à-dire , le bénéfice de 
la troifiéme inftance,pour expofer lès griefs, 
en fuivant la procédure preferite pour l’inf- 
tance d’appel. L'une & l'autre de ces deux 
dernières inltances peuvent être terminées 
dans l’efpacc de fix mois , & fouvent beau- 
coup plutôt par un Arrêt rendu avec entière 
connoilîance de caufe, qui confirme le pré- 
cédent , ou bien le change & le réforme par 
les raifons tirées du fait & du droit, inférées 
dans l'Arrêt , ou qu’on y joint, lorfju'dlcs 
demandent une ample difeuflion. * Si l'on 

c iiij objc&c 

* Joignons ici une remarque qui acheTe de montrer 
jufqu’ou l’exa&itude a été poutfee. Il arrive quelquefois 
qu’une partie a obtenu gain de caufe dans les deux pre- 
mières inftances , de forte qu’elle a par devers foi deux 
Sentences ou AirèiS conformes^ c’eft- à-ditc , que l'As-» 
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objecte que malgré tout cela , les Confèil- 
lers de la Chambre ou du Tribunal qui ju- . 
gent en dernier reflort quelque habiles & 
expérimentés qu'ils foient , peuvent encore 
lé tromper , & faire tort à l’une des parties, 
& qu’ainfi il eft dur de lui ôter toute reflour- 
ce de faire redrefiér ce tort ; il eft aifé de ré- 
pondre que la difficulté fubfiftera toujours, 
dût-on augmenter le nombre des inftances 
à l'infini , c'eft- à-dire , éternifer les procès- 
Eft-il des précautions capables d'empêcher 
que le bon droit ne foit léfé ? Autant vau- 
droit dire qu'on a trouvé les moyens de dé- 
livrer les hommes de toutes leurs imperfec- 
tions. Des plans de la nature de celui-ci , 
parviennent à leur but quand ils mettent les 
chofes fur le meilleur pied où elles puiflent 
être, les hommes étant telsqu'ils font.Con- 
duons donc , pour revenir à notre fujet , 
que le nombre de trois inftances doit être 

en 

iêt prononcé en fécondé inftance , confirme à pur & à 
plein le Jugement rendu en première inftance. Dans ce 
cas là , la préfomption eft du côté de la Partie , *qui a 
eu deux fois gain de caufe. Si la Partie adverfe a recouri 
à la troifiéme & dernière inftance , & que les deux Rap- 
pc rteurs nommés , jugent que cette Partie a raifon , Sc 
qu'ai nfi il y a lieu à réformer les deux précédentes Sen- 
tences ou Arrêts conformes , alors il faut que chaque 
membre du Tribunal opine féparément , & que tous, 
fans fe communiquer leurs avis , envoyent chacun le 
leur au Préfident , afin qu’après avoir compté les vôix , 
& difeuté de nouveau l’affaire dans l'Aftemblée , on ren- 
de conformément à la pluralité des voix , un Arrêt bien 
motivé , qui réfute les raiions contenues dans les juge- 
jnens précédent. 
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Cn quelque forte facré , & que le Souverain 
ne fçauroit équitablement y cn ajouter de 
nouvelles, ou nommer des commiftions 
ultérieures, fous prétexte de privilégier quel* 
ques perfonnes. Toute infraction des Loix 
cft fouverainement dangereufe, & le Prince 
qui la permet, jette fes fujets dans une jufte 
défiance. Quand il eft queftion d’établir les 
Loix , on ne fçauroit apporter trop d’atten- 
tion à les rendre convenables au bonheur 
des peuples ; mais quand une fois elles font 
en vigueur , le dommage que certains par- 
ticuliers peuvent en fouffrir dans des cas 
extrêmement rares , n’eft pas une raifon 
fuffifante de changer l'ordre , & de violer 
la Loi. Ces particuliers eux-mêmes , fi la 
raifon les guidoit , conviendraient qu’ils fe 
trouvent dans le cas de taire un facrifice au 
bien public , qui l'emporte fur leur intérêt 
particulier. Il en eft comme des défordres 
apparens de la naturc.Ce font des exceptions 
qui réfultent nécefiairement des fages Loix 
fur lefquelles Dieu règle le gouvernement 
du monde , & perfonne ne pourrait préten- 
dre (ans folie que Dieu intervint par des 
miracles , pour le tirer des cas où. ces excep- 
tions tournent à fon dommage. 

XXXVIII. 

Conftitution des Tribunaux fuoérieurs. 

La matière des Appels étant liée avec celle 

des 


Digitized by Google 



(2 6 ) 

des ^Tribunaux que nous avons entamée 
{ §. 26. & 27. ) continuons à développer 
la conftirution de ces Tribunaux. C’eft un 
fujet de la dernière importance. Ils font 
ordinairement compofés d'un Chef ou Pré- 
fident , & d’un certain nombre de Confeil- t 
lcrs ou Afiefleurs. Il y a outre cela la Chan- 
cellerie', dont ce n’eft pas ici le lieu de par- 
ler. Le Préfident a l’infpeétion fur tous les 
autres membres du Tribunal > & c’cft de 
concert avec eux qu’il règle tout ce qui ref- 
fort de ce Tribunal. Les Confeillers font 
dans l’obligation de fe charger du travail 
que le Préfident leur impofe. Leur but com- 
mun, c’eft que la juftice foit rendue (ans au- 
cune acception de perfonnes , & fans perte 
de tems , d’une manière exactement con- 
forme aux Loix & aux Ordonnances. 

XXIX. 

Qualités Jupe rieur es des Magijîrats qui 
les compofent. 

On comprend aifément que la fupériorité 
de ces Tribunaux éxig: une fupériorité de 
talens dans ceux qui les compofent. Ils doi- 
vent joindre à une connoiflance éxaéte des 
Loix naturelles & civiles & à l’habileté re- 
quife pour en faire l’application dans les cas 
qui fe préfentent , des vues pures , des in- 
tentions confiantes de rendre à chacun la 
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juftice , des foins & des attentions infati- 
gables. On peut même prétendre d’eqx de 
l'ordre, & une conduite réglée dans les affai- 
res domeftiques $ car celui qui ne fçait pas 
gouverner fa maifon , ne s’entendra pas 
mieux à gouverner les citoyens ; & fur tout 
le défordre de fes affaires le rendra plus ac- 
ceflible aux tentations, plus facile à corrom- 
pre. C’eft une confidération qui a engage 
S. M. à rendre une Ordonnance digne de là 
làgefle , c’eft que tout Confeiller dont les 
biens en viendroient à un concours , feroit 
caffé co ipfo. 

XXX. 

Importance de leurs fondions. 

On ne fçluroit donner une idée trop re- 
levée de l’importance des fondions de ceux 
qui fiégent dans les Tribunaux pour juger. 
C’eft le bonheur de chaque perfonne , qui 
fait celui de toute une famille , le bonheur 
de chaque famille qui fait celui d’une focic- 
té , d’une ville , le bonheur de chaque ville 
qui fait celui des Provinces, de tout l’Etat : 
or ce bonheur confiftc principalement dans 
la jouïflànce paifible des avantages que vous 
avez acquis par des voies légitimes* Mais 
c’eft le bon ordre de la juftice , l’habileté , 
l’intégrité , la vigilance des Magiftrats qui 
font la bafe de ce bonheur. 11 en réfulte une 

égalité 
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égalité cnttc les fujets , qui empêche le plu$ 
foible d ette la vi&ime du plus fort , en les 
mettant dans une dépendance commune 
des LoiXi 

Xxxi. 

D'où s'enfuit que le Prince doit les foute -« 
nir de toute fon autorité. 

Il réfulte de-là Une conféqucnce bien na- 
turelle , c’eft que des emplois de cette im- 
portance doivent être munis de tous les 
fecours extérieurs , qui peuvent les rendre 
teipeélables , & fur tout que le Souverain < 
au nom duquel la Juftice s’adminiftrc, doit 
la foûtenir de toute fon autorité. La charge % 
elle -même doit être non-feulement mife 
lur un pied honorable & diftingué i niais 
ceux qui l’exerçent ont befoin d’être fala- 
riés d’une manière qui leur attire de la con- 
(idération. Les chofes les plus excellentes 
peuvent tomber dans l’avililfement , faute 
de ce relief extérieur. 

XXXIÎ. 

Cajfation des Juges indignes. 

L'eficntiel néanmoins, il faut en conve- 
nir, c’eft de purger d’abord les Chambres 
de Juftice de tous les fujets qui les deshono- 
rent, 
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rcnt, & qui pcchent , foit par une ignorance 
groflière , foit par malice. Afturément c’eft 
prodiguer fa pitié que de l'accorder à ceux 
qui l’ont deftitués pour de pareilles caufes ; 
ou plutôt , c'eft une pitié cruelle que celle 
qu’on a de leur fort , puisqu'il s’agit vifible- 
ment d’opter entre l'intérêt perfonnel d’un 
petit nombre d’hommes fort méprifables , 
& le bonheur de toute la fociété. Ge n’eft 
qu’après la deftitution des mauvais Juges , 
qu’on peut établir cet ordre de procédures , 
& mettre en vigueur ce beau plan , qui fait 
la matière de notre examen, 

XXXIII. 

Devoirs du P rendent. 

Qu’il n’y ait donc, s'il eft poffible, que 
des gens d’élite dans les Tribunaux, & 
voyons comment les chofes s’y pafleront 
alors , c’eft à-dire, continuons à développer 
la nouvelle Ordonnance. D’abord , le Pré- 
fident qui doit avoir une fupériorité de mé- 
rite aum-bien que de rang fur fes Alfelfeurs, 
doit d'un côté veiller exactement à ce qu’ils 
rempliftent leurs devoirs , & de l’autre être 
fort attentif aux fiens propres- 11 faut avant 
que de diftribuer les aétes , qu’il acquiert, 
lui-même une idée nette de la nature de 
chaque procès. 11 faut qu’il ne perde , pour 
ainü dire , pas de \ûç la Chancellerie & les 

Avocats 
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Avocats , & qu’il repafle tous les mois les 
actes , afin de voir fi les affaires fè pou lient 
comme elles le doivent , & pour ramener 
à leur devoir ceux qui les négligent , en fe 
fervant des cenfures , ou même des puni- 
tions : il faut qu’il reçoive fans diftinétion 
toutes les repréfenrations qui lui font adrefi 
fées , que les Conféillers de tout le Collège 
falfent le rapport de ces repréfentations à 
l'ouverture de la féance , & que les réfolu- 
tions qui les concernent , foient pareille- 
ment prifes par tout le College, Le Préfî- 
dent , en un mot , eft comme l’ame du 
corps , c'eft lui qui doit en dirigeant tout 
conformément aux Loix , donner le branle 
à tout le corps , & en régler l’aétion. 

XXXIV. 

Devoirs des Confeillers. 

Les Confeillers font obligés à le fécon- 
der , & pour cet effet leur affiduité eft fpé- 
cialement requife. Perfonne ne doit s’abfen- 
ter par des raifons légères & arbitraires. 
Comme leConfeillerquia le rapport d'une 
affaire en doit déformais répondre , il eft 
aifé de comprendre que ce motif l’engage 
fuftïfamment à y donner tous fes foins- Ces 
autres parties du devoir des Confeillers font 
fu fii fa m ment connues ; & comme ils exer- 
cent la fon&ion déjugé conjointement avec 

le 
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le Préfident y cela revient aux idées que 
nous avons déjà développées. 

XXXV. 

Détails de Procédures fort abrégés , 

Nous réunifions dans un feui article di- 
verses choies réglées par la nouvelle Ordon- 
nance , qui fervent infiniment à abréger le 
détail des procédures. Une des principales 
confifte dans la manière preferite pour faire 
de bouche toutes les remontrances & aétes 
requis pour l’inftruétion du procès. Les Avo- 
cats en iè chargeant des caufes , doivent êrre 
munis de procurations de leurs parties. Eux 
feuls font tenus d'inftruire la caufe , & de 
comparoître aux jours d'audience de laCour 
de Juftice où ils font établis. Avant la plai- 
doirie , eux , ou ceux qu'ils ont fubftitués 
à leur place lorfqu'ils ne peuvent pas être 
préfens eux- mêmes , préfentent leurs pièces 
d’écriture , dont l'original eft joint aux 
actes judiciaires , & la copie fur le champ 
remife à l'Avocat de la Partie adverfe. Ils 
demandent les délais fuivant l’exigence des 
cas , & font tel autre réquifitoire qu’il con- 
vient pour inftruire le procès , au lieu des 
requêtes , fommations , interpellations, & 
autres aétes par écrit qui fe faifoient ci-de- 
vant dans le cours du procès. Sur quoi , & 
après avoir brièvement oui l'Avocat de 

l'autre 
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l’autre partie , la Juftice , fur le protocolle 
tenu à (è fujet , donne un décret qui eft pu- 
blié à l’audience fuivanre. S'il arrive quel- 
que incident qui ne pu’lfe pas être décidé 
d'abord , on renvoie les Avocats dans l’au- 
tre Chambre pour plaider & conteftcr plus 
amplement. On délivre en conféquence 
les expéditions au Greffe ou à la Chancel- 
lerie ; & cela épargne tout le tems & les 
Frais qu’il en conte aux parties pour drefter 
les requêtes , & pour faire lignifier les dé- 
crets , fommations & autres aéles. Une 
précaution importante encore , c’cft qu’au- 
cune repréfentation ne foit reçue , à moins 
qu’elle ne foit lignée d’un Avocat. Car 
C’eft à l’Avocat à n’en ligner aucune qui 
Foit irrégulière , &c à drefler lui- même le 
mémoire , fuivant la teneur de l’Ordon- 
nance, faute de quoi il eft d'abord mis 
à l'amende. Si quelque partie opiniâtre 
veut palier outre , & négliger ces forma- 
lités , il faut l’abandonner à fon fort > ou 
fi l’Avocat l’alîifte , il doit fe faire don- 
ner une déclaration qui exprime comment 
il a voulu la détourner de poufler l’affai- 
re dont il s’agit, & lui en a répréfenté 
les fuites , qui retombent alors unique- 
ment fur ladite partie. Et afin qu’il pa- 
roilfe qu’aucun plaignant n’eft abandonné 
& dénué de fecours , l’Avocat doit ex- 
pliquer aux perfonnes qui forment de 
fçmblables plaintes , les raifons qui enga- 
gent 


Digitized by Google 


gent la Juftice à ne faire aucune atten- 
tion à leurs griefs. Outre cela , on éta- 
blit un Avocat à part pour les pauvres. 
Pourroit-on méconnoître combien tous 
ces arrangemens font falutaires , & à quel 
point ils fervent, tant à abréger les Pro- 
cès , qu'à les débarralfer des maux qu'ils 
traînoient à leur fuite ? 

XXXVI. 

Abrogation des 'Procureurs. 

C’étoient ci- devant les Procureurs qui 
faifoient le recueil des informations , & 
qui étoient chargés de prefque toute la 
conduite du Procès. La nouvelle Ordon- 
nance veut que les Avocats vaquent fèuls 
à ces fondions , & en déchargeant par-là 
les parties d'une très-grande quantité des 
frais , abroge fans retour l’office des Pro- 
cureurs , & débarraffe par ce moyen la 
lociété d’une vermine très-nuifible. C’eft 
donc déformais aux Avocats à fe mettre 
foigneufement au fait de toutes les cir- 
con fiances avant que d’entamer le Procès. 
Ils doivent être éxa&ement inftruits des 
preuves , avant que de propofer la plain- 
te ; raffembler les documens , & pour- 
voir en général à tout ce qui peut ins- 
truire folidement , & terminer promp- 
tement les affaires. Il eft facile de fe 

I faire 
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faire après cela une idée , comment il 

eft poflîble de pourfuivrè les procès fans 
aucune interruption , & les conduire tout 
de fuite à leur fin. Car , dès que les Avo- 
cats ont par devers eux toutes les infor- 
mations en entreprenant l'affaire , ils peu- 
vent paffer aufli-tôt à la preuve. Il y a 
certains tems déterminés pour cela , fous 
peine de la perte du procès , & les rai- 
fons en font les mêmes que nous avons 
développées en parlant des termes de 
l’Appel. 

XXXVII. 

Si les Fardes abfentes peuvent foujfrir 
de ces arrangemens. 

On obje&era fans doute , que cette 
promptitude fera très - préjudiciable aux 
abfens , & à toutes perfonnes arrêtées par 
des obftacles légitimes , puifqu’elle leur 
ôtera le tems & les moyens de déduire 
leur droit. Mais cette difficulté tombe 
déjà à l’égard du demandeur , puifqu’il 
e*ft requis , comme on vient de le voir , 
que l’affaire foit pleinement inftruite avant 
que d’être portée en juftice , qu’il dépend 
de lui de prendre tout le tems dont il a 
befoin pour l’inftruire , & que l’Avocat 
même ne doit pas l’entreprendre qu'il 

ne 
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fié la Voie en état d’être pouffée $c vui^ 
dée dans l’enceinte des termes prclcrits î 
& pour ce qui regarde le défendeur , il 
eft extrêmement rare qu’il puifle fouffrir 
des arrangemens fufdits. Suppofons , par 
exemple , qu’on attaque un Officier ab- 
Tent , ou toute autre perfonne empêchée 
duëment , il eft réglé que le défendeur 
peut expofer d’abord fes empêchemens * 
& demander un délai * pour avoir le 
tems de raflembler fes moyens de dé- 
fenfe 5 lequel lui fera accordé tel qu’on 
le jugera convenable aux circonftanccs 
où il fe trouve , & que la procédure 
ne fera entamée qu’apres l’expiration de 
ce délai. On ne fçauroit humainement 
mieux pourvoir à tout» 

XXXVIII» 

Tems déterminé four les Rapports* 

Un des plus grands abus des Tribu- 
naux c’étoit la lenteur avec laquelle lesCon- 
fèillers faifoient leurs rapports , qui traî- 
noient fouvent chez eux pendant plufieurs 
mois. On y a rémédié. Il n’y a point de 
rapport qui ne doive être expédié en huit » 
ou du moins en quinze jours , fuivant qu’il 
renferme plus ou moins d'ouvrage ; & s’il 
étoit dans certains cas abfolument néceflai- 
re de palier ce terme , ce ne feroit qu'après 

ï ij avoir 
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àvoir produit les preuves de cette néceflîté 
au Président. Ceux qui difent que l’exécu- 
tion de ce règlement eft impoflible , & 
qu'il faut que les Procès acquièrent une cer- 
taine maturité , s’expriment avec bien peu 
de jufteffe. Car qu’eft-ce que la maturité 
d'un Procès , finon fa pleine & folide inf- 
trudion j 6c l’expérience ne vient- elle pas 
de donner des exemples par milliers, que 
* cette inttrudion peut aifement fe parfaire 
pendant l’efpace de rems qui lui eft afligné ? 

XXXIX. 

Envoi des Acîes aux Univerjïtês abrogé. 

Il régnoit dans les Procès une coutume 
bien fingulière , qui ne manquoit guères 
néanmoins d’avoir lieu dans toutes les 
affaires d'une certaine importance , c’étoit 
d’envoyer aux Univerfîtes les Ades d'un 
procès inftruit pour être décidé. Les Parties 
pauvres s’en trouvoient ordinairement fort 
mal. D’ailleurs un Profeffeur qui n’avoit 
aucun ufage de la pratique , qui n’avoit 
jamais fiégé dans aucun Tribunal , & qui 
n’étoit pas même au fait des Coutumes du 
pays j recevoir les affaires les plus compli- 
quées à débrouiller & à décider. Mettons 
qu’il fût en état de donner les folutions 
des queftions de Droit , & l’explication des 
Loix. Il faut bien d’autres chofes pour 

rendre 
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rendre une Sentence , & les circonftances 
variant les cas à l’infini , c’eft le dévelop- 
pement de ces circonftances qui demande 
une attention & une patience que ces Pro- 
fefleurs n’étoient pas en état d’y apporter. 
Auflî l’expérience prouvoit-elle continuel- 
lement que ces décidons d’Univerfités n’a- 
boutifloient qu’à des longueurs cxceftives > 
fans aucuns fruits. Les Ades reftoient quel- 
quefois abfèns des mois ou même des an- 
nées, & quand c etoit une Univerfité étran- 
gère , on n’avoit aucun moyen de la con- 
traindre à terminer, & à renvoyer Les Ades. 
Audi le Roi parfaitement inftruit de ces 
abus , avoit-il déjà aboli depuis deux ans , 
une coutume aufti dommageable. L’écueil 
qu’on fe propofê d'éviter en portant les 
affaires de Tribunal en Tribunal, fçavoir de 
tomber deux fois entre les mains du même 
Juge , eft fuffifamment évité par les voix 
d’appel ci-deflus mentionnées. Je ne crois 
pas qu’on prétende qu’il y ait quelque op- 
prefnon à craindre de la part des Grands , 
parce que le Tribunal fupérieur rend fon 
jugement dans le meme diflrid où l’affaire 
a été traitée en premier refïbrt. Ce n’eft pas 
fous la domination d’un Monarque jufte & 
puiftant , aux yeux duquel tous fes fujets 
font égaux , qu'on doit craindre de voir 
donner de femblables entorfes à la Juftice. 
Et fi le Monarque éroit dans d’autres idées, 
où trouveroit-on les moyens de prévenir le s 
injuftices ? , I fi) XL 
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Ordre fixe des appels des Infiances* 

Rien donc aflurément de mieux réglé 
que les Appels & les Inftances. On appelle 
d'abord de la juftice inférieure à la juftice 
fupérieure , qui vous expédie quelquefois, 
dans l’efpace de quatre femaines. Voilà, 
deux Inftances. La troifiéme a lieu par l'ap- 
pel au Tribunal ; & pour empêcher que les 
procès n y traînent , on a pris la fage pré- 
caution d'ordonner que le procès pendant à 
cette dernière inftance , lèroit préalable- 
ment inftruit , & qu'après que les Parties 
auraient établi leurs faits , les a&es feraient 
envoyés à l'examen du Tribunal qui jugç 
çn dernier reftort. 


FIN, 
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PRÉFACE. 

UoiQXJE le Roi , /7<zr /<z publication 
du Code-Frederic , dreffé félon le 
Plan qu'il a donné lui-même pour la 
réformation de la Jujlice ,foit heureu- 
J'ement parvenu au but falutaire qu'il s' c toit pro- 
pofé, de preferire une procedure complette , laquelle 
étant exactement obfervée par les Cours de Jujlice , 
fert à faire terminer tous les Procès dans l'efpace 
d’une année , à compter du jour de la contefation 
en caufe : Comme nonobfant cela il ef arrivé que 
les Procès ,au lieu de diminuer, fe font au contraire 
accrus^ par la facilité que les Parties ont trouvées 
de fe faire rendre juflice , fans être expofées a de 
grands frais : Cela a donné lieu à Sa Majefé,dont 
les lumières font aufji profondes que fâres , de re- 
chercher la fource des Procès , & les moyens non- 
feulement de les abréger , mais encore de les prévenir, 

$. I. 

La raifon & Pexpérience prouvent que les 
Procès tirent principalement leur fource de l'incer- 
titude du Droit ; Il faut donc établir un Droit 

certain , 
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certain , qui en pofant des principes sûrs , puiffe 
être appliqué à tous les cas qui Je préfentent. 

§. 2 . 

Il y a certainement lieu d'être furpris , que ni 
les Romains , qui étaient un peuple aujjî dijlinguê 
par le goût des Sciences , que par les Armes , ni Us 
Empereurs d' Allemagne , n ayent pas penfe à fai- 
re drejfer & publier un Droit certain , c'ejl-a-dire , 
un Corps de Droit réduit en forme de Syjlême , qui 
contint toute la Jurifprudence , rangée dans V ordre 
le plus naturel & le plus convenable , avec Us 
principes généraux fur chaque matière , & Us 
conféquences qui en découlent , 

$• J* 

U efl connu en effet que du tems de fes premiers 
Rois, Rome ne jouïjfoit pas d'un Droit certain ; Us 
décifions arbitraires duSouverain faifoient lesLoix , 
qui furent recueillies en un Volume par Papirius. 

§• 4 * 

La République Romaine après avoir chaffe fes 
Rois , abolit auffi toutes les Loix qu'ils avaient 
publiées , & fut vingt ans fans Loix, Dans la 
fuite la Loi des XII. Tables qu'elle tira de Grèce , 
n étant pas fufffante pour tenir lieu de Droit uni - 
verfel , on donna aux deux Magifrats appelles 
Duumvirs , & enfuite au Collège des P ontifes , 

l'autorité 
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P autorité d'interpréter cette Loi. Ce Collège dèputoît 
tous les ans un membre de fon Corps, pour injiruire 
les Parties de la manière dont elles dévoient s y 
prendre pour intenter leurs actions ; & cet ordre 
fubjifla pendant pris de cent ans. \ 

En meme-tems plujieurs Particuliers , expéri- 
mentés dans les affaires de Jujlice , s’ingérèrent 
d'interpréter les Loix & de donner des Réponfes 
aux Parties qui les confultoient , c’ejl-à- dire, qu’ils 
leur donnoient des confeils & les guidoient dans 
la pourfuite de leurs procès. On fit aujfi de nou- 
velles Loix , à l'occajion des nouveaux cas qui (e 
prifentpient. Celles que le Sénat faifoit avec P ap- 
probation du Peuple furent appellées en particulier 
des Loix : celles que les Ediles firent publier furent 
pommées Ædilitia Edicta : celles du Peuple Pie- 
ipifeita , <y celles des Préteurs Edicta Præcoria. 

§. s- 

Il n x a pu réfulter de cette quantité innombrable 
de Loix de toute efpèce , qu'une affreufe incertitude 
du Droit. C*ejl ce qui fit naître au célébré Cicéron 
la penfèe de tirer de cette foule innombrable de Loix 
tin fiyjlême qui fut raifonnable & lié , ainji qu A.\x- 
lu-Gelle nous l'apprend ; mais il efi connu que et 
deffein ne fut pas exécuté. 

§. 

Jules - César fentit très- bien cette con - 
fujîon des JLoix Romaines : il remarqua en partie 

culicr 
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culier que Us Reponfes des J urifconfultes , qu'ort 
regardoit comme autant d’oracles , étoient la 
principale caufe.de cette confujion , chacun s’in- 
gérant de donner des reponfes ; c'efi pourquoi il 
ôta à tous Us particuliers l'autorité de répondre en 
matière de Droit : circonfance qui ef rapportée 
par Cicéron. 

Il forma en meme-tems le deffein de ranger les 
Loix , difperjces çà & là , dans un meilleur or- 
dre y & d'en faire un fyféme général & complet ; 
plais fa mort prématurée ne lui permit pas d' accom- 
plir fon projet. Il n'en faut pas davantage pour 
comprendre que c’ef fans fondement que Cicéron 
blâme CESAR , d’avoir défendu ces interpréta- 
tions f qui nuijirent beaucoup à la République ^ 

§■ 7 * 

L’incertitude du Droit augmenta fous Us Em- 
pereurs qui fuccéderent à Jules-Céfar. Au GU ST E 
fe vit obligé de rendre aux Jurifconfultes la liberté 
de donner des reponfes. Car il n'y avoit pas de 
régie générale , qui apprit à juger de la bonté ou 
de l’injuf ice d’une caufe , & qui indiquât , quelle 
action il falloit intenter , & comment on devoit y 
procéder. 

Au OUSTE eut néanmoins la précaution de 
rejireindre cette liberté , & ne l’ accorda qu à des 
Sçavans reconnus & autorifés à répondre , en quoi 
il fut imité par fes Succeffeurs. 

§ . 8 . 

Le Sénat , à qui on avoit laiffè l’ombre de 

l’autorité 
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l'autorité dont il joüiffoit du t&ms de la Républi- 
que, publioit tous les jours de nouvelles Loix. Elles 
furent fuivies d'un déluge de Confitutions Impéria- 
les , dont Hermogène & Grégoire firent deux Re- 
cueils. Les JurifconJ'ultes continuèrent auffi à don- 
ner leurs Réponfes , qu'on efiimoit comme autant de 
Loix; de forte que fous les premiers Empereurs l'em- 
barras augmenta à un point , quiln'étoit pas pofi 
fible de tirer de cette foule de Loix de quoi fe faire 
une idée d'un fyfiême de Jurifprudence, 

§. 9. 

Hadrien voulut remédier à ces abus , & 
fit raffembier en un volume , par le Jurifconfulte 
Salvius Julianus , tous les Edits des Préteurs les 
plus efiimés par leur équité , & les rangea fous di- 
vers litres , compris en divers Livres , aufquels il 
donna le nom </’Edit Perpétuel. 

^ Mais 1 ) Comme ce fut une fimple collection de 
fes Edits; 1 j Qu'on nyobferva aucun ordre dans 
les titres & dans les livres , les matières y étant 
pêle-mêle ; 3 ) Qu'on ne détermina pas les principes 
généraux fur chaque fujet ; & 4 ) Que d'ailleurs 
les Loix précédentes , Us Edits , les Senatus-Con- 
fultes 9 les Réponfes des Jurifconfulte s > & les 
Confitutions Impériales reflerent en vigueur , l'in- 
certitude du Droit fut toujours la même. 



Après U mon d' Hadrien la Jurifprudence 

devint 
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devint encore plus incertaine , ce qui y contribua 
fut que les Jurifconfultes d’alors , & fur tout 
Pomponius , Calliftracus , Paulus , Ulpianus > 
Cajus , commencèrent à faire des Commentaires fur 
l'Edit perpétuel , y donnant à leur gré des expli- 
cations, des limitations , des amplifications & des 
exceptions ; que d'ailleurs ils n étoient pas d'ac- 
cord entr'eux , la décifion des càufes dépendit pouf 
la plupart du bon plaijir des Juges. 

§i it. 

Theodose le jeune s'y prit d'une autre tnd- 
hiére , mais qui parut ridicule à tout homme fenfe. 
Il donna un Édit par lequel il n’accordoit force dé 
Loi, qu à certains livres des anciens Jurifconfultes $ 
ordonnant qu'on ne feroit ufage que de ceux 
</’Ulpianus,<& Paulus,^ Cajus, & de Papinianus : 
il voulut de plus que dans le cas où ils ne feroient 
pas de même avis , la pluralité fut fuivie ; que les 
décijions de Papinianus prévalurent fur les fenti- 
mens de tous les autres . Le même Theodose raf- 
fembla toutes les Confiitutions des Empereurs Chré- 
tiens , & les comprit fous divers titres & livres « 
Ce Code de Theodose fut fortefiimé pendant un 
long- tems en Orient. Le Sçavant Godefroi en a 
donné une Édition enrichie de fes Remarques. 

§. il. 

Mais ce ne ftu pas là afiurément un moyen 
d'établir un Droit certain . Les Livres de ces 
Jurifconfultes ne formoient rien moins qu'un fyfié- 

me 
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me complet , & n'établijfoit pas non plus des prin- 
cipes généraux qu'on put appliquer aux cas parti- 
culiers. Qjielle peine ne devoit-on pas avoir à par- 
courir tous ces livres à chaque cas } pour trouver 
la pluralité ? 

Le Code Théodosien n'étant aujji qu'une 
Collection de Conjlitutions Impériales qui déci- 
daient des cas particuliers , avoient les même* de- 
fecluofités que V Edit perpttÛel. 

§.13. 

Ainji jufqu'au tems de JUSTINIEN on a vécu 
■ incontejl ablement dans une grande incertitude du 
Droit. Cet Empereur s'en plaint avec raifon , & 
fondent que pendant les treize fiécles , qui s'étoient 
étoulés depuis la fondation de l' Empire jufqu'au 
tems de fon Régne , les Romains n' avoient point 
tu de Droit certain . 

$• H- 

Aujji cet Empereur prit- il fort a cœur la réfor- 
mation de la Jujlice. 

1 j II fit rajfembler en un volume toutes les 
Conjlitutions Impériales comprifes dans les trois 
Codes , fçavoir le Grégorien , /'Hermogénien , 6* 
le Théodofien , & y ajouta les Jiennes propres. Le 
tout fut publié fous le titre de Code revû de Jufti- 
nien ; & fous celui de Novelles. 

i ) Mais comme ces Conjlitutions ne décidaient 
que des cas particuliers , & n'étoient pas fufififantes 
par conféquent pour former un Droit commun , il 

fit 
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fie faire des Extraits des Ouvrages des anciens 
Jurifcon fuites , qu'il dit avoir été au nombre de 
2.000. volumes , & les fit ranger fous divers titres 
en j o. Livres , qu’il nomma Digeftes ou P andec- 
tes , parce que toute la matière de la Jurifpru- 
dence y efi cotnprife & mife en ordre. On ne 
peut nier que ce Livre ne contienne un tréfor ine— 
puifable de Jurifprudence , & ne renferme toute 
la matière nécejfaire fibur former un Droit commun 
& univerfel. On doit d'autant plus eftimer cet 
Ouvrage , que les anciens Jurifconfultes , pour 
décider les cas particuliers , n avaient d'autre 
récrie que celle de la raifon & du bon fens ; de forte 
qu'on peut dire avec vérité que cette compilation 
contient tout le Droit naturel , entant qu il con- 
cerne les Sociétés civiles. 

§. IJ. 


Cependant le Droit n'a jamais été plus incertain 
qu'il le fut depuis. Si JUSTINIEN , au heu de 
faire rafembler tous ces Extraits , aVoit pris le 
parti défaire drejfer un bon Syfteme de Droit , s il 
avait fait ranger les matières fuivant les trois ob- 
jets du Droit , comme il l a fait dans fies Infiitu - 
tes , & que l'on eu déterminé les principes gene- 
raux fur chaque matière , on aurait pu fe former 
une idée de la Jurifprudence & fe flatter d obtenir 

un Droit certain & immuable. 

Mais Justinien ayant laijfe fulfifler Us 
mimes Jifûtuofiüs, qui soient rendu auparavant 
U Droit intertain , il tjl encore demeure tel dans 

la fuite, ri 
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Il Suffit effectivement de jetter les yeux fur le 
Corps de Droit Romain pour comprendre : i) Que 
ceux qui l'ont compilé n ont point formé de fyftê 
me: i) Qu'ils n ontpamt fait précéder les principes 
generaux .*3) Qu'ils n en ont point tiré des confé - 
quences dans l'ordre le plus naturel-, mais 4) Qu’ils 
fe font contentés-de faire fimplement des Extraits , 
des 10 00. Volumes , dont il vient d’être fait men- 

tWn P Q IU c&s Ex ‘raits font trèsfouvent 
mutiles; & 6 ) meme contraires les uns aux autres. 
7 ) Ils ont fi confufément placé Us matières ; 8 ) de 
même que les livres & les titres de ce Corps de 
Droit , qu’il n' était pas poffible d’en déduire un 
Droit general & commun ; d’autant plus 9) Qu’ils 
y ont inféré des titres qui ne traitent que de pro- 
cedures , & qu’ils ont par là interrompu le fil des 
matières du Droit. Il fuit de là que pour décider 
une caufe avec un fondement légitime , un Juge 
devoit Jç avoir par coeur tous les Extraits & avoir 
la mémoire affe{ heureufe pour fe rappeller à cha- 
que Procès l’article 'de la Loix , qui pouvoit four- 
nir la decifion. 

$. I*. 

, ° n Pf ut donc n garder comme une rodomontade 
véritablement Grecque ce que JUSTINIEN écrit 
S mat Qu’il a entrepris une chofe , que fes 
Predeceffeurs ont eu a la vérité en penfée , mais 
qu ils n’ont jamais pû mettre en exécution ; une 
choje a laquelle on n’avoit pas même lieu de 
s “'tendre , & que toute la Terre regardoit comme 
tmpoffible y & au-deffus des forces de P entendement 
, ô humain 1 

. • 
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humain : comme fi détoit une Ji grande affaire pour 
cinq ou Jix habiles J urifconfultes , de faire urt 
Extrait de 2000 Volumes , pendant le cours de 
trois années. Ce que Nous avons remarqué des 
défecluofités de ce Corps de Droit , a été caufe 
, qu'il a été en jî mauvais odeur che £ quelques Na- 
tions qu elles ont défendu fous peine de la vie d'en 
faire ufage ; ainjique les Hiforiens des Royaumes 
d'EJpagne , de Suède & de Dannemarc V affurent. 

Voyez Ludetfig in different. jur.Rom. & Gernx. 
Op. L in introitu § . 3 . 

§. 1 7. 

Les Romains n’ont donc jamais joui d’un Droit 
certain ; ce que l’on peut également foûtenir de 
l'Empire d’ Allemagne jufqu'à notre tems. 

§. 18. 

En effet avant que le Droit Romain eut été 
reçu en Allemagne ,Qce qui arriva dans le treizié- 
me Jiécle ) chaque peuple avoit à la vérité fes pro- 
pres Loix , qui ont été recueillies par Lindenbrog, 
Gotdafl , Baluze , &c. & dont on peut voir quel- 
ques vefiges dans les Collections du Droit Saxon 
& de celui de Suabe , appellées Sachfen - und 
Schwaben-Spiegel ; mais toutes ces Loix étoient 
fort concifes , & ne fourniffoient des règles que 
fur un petit nombre de cas ; elles ne formoient pas 
t Railleurs un fyjlême , & nétabliffoient pas des 
Principes généraux ;d' où il arriyoit néceffairement , 

que 
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que la plupart des caufes ètoient jugées arbitraire* 
ment. 

§* 19 . 

Mais lorfque le Droit Romain eut été introduit 
en Italie , & qu'il y eut été enfeignè publiquement , 
à caufe du grand nombre de fes Loix & de leur 
équité j il fut aujji infenfîblement introduit par les 
mêmes raifons en Allemagne, à la fin du treizième 
& au commencement du quatorzième Jiècle . Les 
Docteurs formés dans les Univerfités à la Science 
des Loix Romaines , exercèrent les fonctions de 
Juges ou d' Avocats , & injlruifirent les Procès 
félon le Droit Romain ; d'où il arriva que l'Alle- 
magne qui jufqu' alors n'avoit eu qu'un Droit 
incertain , eut alors deux Droits également in- 
certains. 

Dans le XIII. ficelé , on reçut les Décrets du 
Pape Grégoire, ou ce qu'on appelle au- 
jourd'hui le Droit Canon ; ce qui forma un troi - 
féme Droit certain. Et comme aucun de ces Droits 
reçus n av oient de principes fixes & certains , les 
Avocats eurent occafion de tordre les Loix , & tes 
Juges celles de prononcer félon leur bon plaifir , & 
de rançonnes Us Sujets. 

§. 20. 

C'ejl ce qui porta P Empereur FREDERIC III. 
à abroger en quelque façon le Droit Romain en 
Allemagne , par la Rèfolution de l'Empire , en 
144,1, environ cinquante ans après qu'il y eut été 

è ij introduit 
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introduit . Pour cet effet : i ) Il ne permit qu'à, 
çertains Docteurs en Droit , établis pour cela dans 
les Univerjités , de donner des Réponfes fur les 
matières du Droit ; leur ordonnant en même-tems 
de conformer leurs réponfes aux Loix reçues 6* 
approuvées , ) Il défendit à tous les autres Doc- 
t urs de prendre féance dans les Juflices & de don- 
ner des infiructions aux Parties : Enfin 3 ) il caffa 
tous les Avocats , parce qu’ils tordoient les Loix 
à leur gré , & ruinoient ceux qui étoient obligés de 
plaider , 

§. ü. 

On peut facilement juger que cette réfolution de 
V Empire ne mit guères plus de certitude dans la 
J urif prudence d'Allemagne. Les défecluofités du 
Droit Romain <S* la contrariété de fes Loix avec 
celles d’ Allemagne, fubfifierent comme auparavant } 
& les Docteurs qui enfcignoient dans les Univerji- 
tés , auffi bien que les Juges , étant autorifés à 
déterminer quelles Loix avoient été approuvées , <S* 
quelles Loix ne l' avoient pas été , tout le Droit 
demeura incertain & arbitraire. 

Ces arrangemens ne durèrent pas mime long- 
tems : car Maximilien , fils de cet Empereur , en 
établiffant la Chambre de Jujlice de l'Empire , y 
introduifit en même-tems le Droit Romain , & 
voulut qu’il fût regardé & obfervé , comme un 
Droit Ecrit Impérial & commun , ce qui fut réjblu 
dans les Diètes de l'Empire , des années 14^5 • 
& i;o o. 

$• 
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§. lit 

L'Incertitude du Droit , qui régnoit dans les 
Recueils des Loix Romaines , auroit encore été 
tolérable , fi l on avoit obfervé la défenfe dé 
Jl/STINIEN ■> de ne point faire de Commentaire 
fur ce Corps de Droit ; Car les Avocats & les 
Juges auroient été obligés de s'en tenir uniquement 
Aux Loix , d’en rechercher le véritable fens , & de 
faijir mieux qu'ils n'ont fait , l'efprit & le princi- 
pe qui les avoient fait publier. 

Au lieu de cela on vit paroîtrt en Italie , eri 
France , en Efpagne & fur tout en Allemagne , 
une foule de Commentateurs ,qui dans l'explication 
des Loix Romaines inventèrent tant de limitations , 
d' exceptions & d'amplifications , que les Avocats 
eurent une belle occafion d'en éluder le fens. Aujfi 
commencerent-ils dans leurs Plaidoyers à ne plus 
alléguer les Loix , mais les Docleurs. Les Juges 
de même , au lieu d'examiner la Loi & d'en pren- 
dre l'efprit ,fuivirent le fentiment reçu par le plus 
grand nombre des Docleurs , ce qui fut appelli 
jfuivre l’opinion commune. 

Le nombre des Commentateurs s'étant en fuite fort 
multiplié , de manière que dans les cas douteux il 
y avoit autant de DoUeurs pour l' affirmative que 
pour le fentiment contraire t il arriva que les 
Avocats alléguèrent l’opinion commune contre 
l’opinion commune ; & comme les Juges étoient 
libres de fuivre le fentiment de tel Docteur qui leur 
plaifoit , tout le Droit refia incertain & arbitraire 4 

Ô iij L'abus 
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L’abus alla ji loin , que lorfquun Avocat pouvoll 
produire en faveur de fa caufe une réponfe de quel- 
que Docteur en Droit , ni lui , ni fa partie ne pou- 
vaient être condamnés aux dépens. 

§. M. 

Voila malheureufement quelle ejl encore de nos 
jours en Allemagne L’ adminif ration de la Jufice £ 
i ) Toutes les défectuojités de la compilation con - 
fufe du Corps du Droit Romain fubf fient telles 
qu’elles ont été rapportées §. 15. 

1 ) Le défordre qui réfulté des différentes interpré- 
tations que les Commentateurs donnent aux 
Loix y auffi bien que des Réponfes & des Déci- 
dons des Jurifconfultes , dont le Public ef tous 
les jours furchargé , fulffe pareillement , <S* 
rend le Droit incertain & arbitraire. 

3 ) La contrariété du Droit Romain avec celui de 
l’ Allemagne ef encore la même , & quelques 
Docteurs modernes n’ont fait qu’augmenter la 
confufion & l’embarras , en renouvellant & 
recherchant de leur propre autorité & fans ni - 
teffitéyles Loix & Coutumes anciennes des Etats 
de l’Empire. 

a» 

/§. 24. 

Il s' ef trouvé dans notre fécle , & dans le pré- 
cédent , plufeurs Sçavans difingués par leurs lu- 
mières & par leur probité y qui ont J'enii parfaite- 
ment tous ces défordres , & qui ont fouhaité par 

cette 
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eétte raifort , que l'on penfdt enfin à une bonne ré- 
forme de la Jufiice . 


§• M* 

// j’«/ï efi même trouvé plufieurs , qui ont donné 
mi Public des Projets d'un nouveau Code du Corps 
de Droit. 


§. 2.6. 

Les Empereurs d.' Allemagne eux-mêmes , ont fait 
propOfer diverfes fois dans les Diètes la réforma- 
tion de la Jufiice , & exigé des Etats qu'ils don- 
naffent leurs avis à ce fujet. Mais toutes les déli- 
bérations & les Réfolutions de V Empire n ont eu en 
vue que de mieux régler la procédure , & de corri- 
ger quelques abus introduits dans le Tribunal de 
Jufiice de l'Empire. On n'y a pas penfé à former ; 
un Droit général <S* certain. 

§. z 7- 

Quelques Etats de l'Empire ont fait dreffer à la 
vérité de certains Corps de Droit , parmi lefquels 
ceux de Saxe } de Magdebourg , de Lunebourg % 
de Prujfe , du Palatinat , du Wirtemberg , mé- 
ritent fur tout des éloges : Mais aucun de ces 
Corps de Droit ne forme un Droit univerfel , & 
ne renferme toutes les matières du Droit. Ils ne 
font pas non plus réduits en forme de Syfiême , & 
ne contiennent pas fur chaque fujet des principes 

ô iiij généraux \ 
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generaux. On fe contente dans la plupart de régler 
la procedure , & de décider des cas douteux , par 
rapport aufquels les Docteurs n étaient pas d'accord. 

N. B. Et c ejl la raifon pourquoi dans tous ces 
Corps de Droit on y laijfe fubfijler le recours aux 
Loix Romaines ; de forte que l'incertitude du Droit 
fubjijle dans ce Pays comme auparavant. 

J! 

§. 25 . 

Le Roi, dont les vues font infiniment plus éten- 
dues , s'y ejl pris d'une manière plus J'olide. Il a 
ordonné , 

I ) De travailler a un Droit général du Pays, qui 
comprenne toutes lès Loix de la Société Civile / 
de faire précéder fur chaque matière les principes 
generaux ; d'en déduire les conféquences qui en 
découlent neceffairement ; <S* de former ainfi un 
fyfiême univerfel , qui puijfe être appliqué à tous 
les Etats qui prennent la raifon pour règle & 
pour fondement de leurs Loix. 

Pour cet ejfet 

2) Von a pofè pour fondement le fyfiême raifon- 
nable & naturel des anciens JuriJ'confultes que. 
l'Empereur JUSTINIEN a pareillement fuivi 
dans fies Infhtutes , <S* P on a déduit tous les 
Droits & les Privilèges aufquels peuvent préten- 
dre ceux qui vivent dans une Société civile, foie 
de L état des perfonnes ,foil du droit des chofes , 
foit de l'obligation de la perfonne. 

II ejl certain qu a juger de la chofe par les feules 
lumières de la raifon , il n'y a point de Droit qui 

ns 
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ne puijfe être compris fous L'un de ces trois ob jets , 
& Von fe convaincra , par l'examen du fyfême 
même , qu'il n'y a point de diffèrent qui ne puijfe 
être décidé par des cenféquences qui découlent de 
cette four ce. 

3 ) En traitant de chacun de ces objets du Droit , 
on a établi certains principes que la raifon en 
déduit ; on a rangé les matières fous des rubri- 
ques convenables , & dans l'ordre le plus natu- 
rel , en rapportant chaque ckofe à fa place ; de 
façon que tout le fyfême ef lié comme les chaî- 
nons d'une chaîne. 

4 ) Les Principes généraux font tirés du Corps 
de Droit Romain , parce que ces Loix font in- 
contefablement fondées pour la plupart fur le 
Droit naturel. V. ci-deffus §. 14. 

5 ) Comme il y a dans le Corps du Droit Romain 
plufeurs chofes , qui n'ont de rapport qu'avec 
l'ancien gouvernement de l' Italie & de la Grece y 
le Roi a ordonné de les omettre , & de n inférer 
dans le Nouveau Corps de Droit , que des Loix 
qui puiffent convenir à la Confitution des Pro- 
vinces de V Allemagne. 

6 ) On a aufji banni de ce Corps de Droit ce grand 
nombre de fubtilités & de fictions , que l'on ren- 
contre à chaque pas dans le Droit Romain. 

7) Les titres qui règlent la Procédure y & qui dans 
le Corps de Droit Romain fe trouvent entrelacés 
dans les matières du Droit & en interrompent 
la liaifon } ont été renvoyés au Code Fré- 
déric. 

S ) Ce nouveau Corps de Droit a été compofl en 

langue 
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langue Allemande , afin que tous ceux qui ont 
( des, Procès puijfent le confulter , & juger eux - 
mêmes , s'ils font fondés dans leurs pourfuites > 
ou s'ils ne le font pas. 

$ ) Et afin que les Particuliers , & fur tout les 
Profeffeurs , n'ayent pas occafion d'en corrom- 
pre les Loix y par des interprétations données 
de leur propre autorité , le Roi a défendu fous 
de févères peines de faire des Commentaires , foie 
fur tout le Droit du Pays , foit fur quelqu'une 
de fes parties. Par la même raifon il a défendu 
aux Profeffeurs qui infiruifent la jeuneffe , de 
lui indiquer contre les termes de la Loi , ni mê- 
me en prenant pour fondement J'on efprit & fon 
intention , des amplifications , des limitations 
ou des exceptions. Car les Avocats & les Juges 
feront feuls autorifés à faire ufage de la parité 
des raifons d'une Loi y les uns pour l'alléguer 
dans leurs pièces d' Ecriture , & les autres pour 
fonder leurs décifions. 

C'efi pourquoi les Profejfeurs doivent fe con- 
tenter de faire connoître Jîmplement le Jyfiême 
aux jeunes gens , & de leur inculquer les 
Principes généraux fur chaque matière , &c. 
Le Roi a auffi défendu de citer à l'avenir , dans 
les Procès civils , l'autorité des Docteurs , 
chacun devant dans la défenfe de fes Droits fe 
fonder uniquement fur le Nouveau Corps de 
Droit : bien entendu qu'à l'égard des Coutumes 
particulières des lieux , on pourra les alléguer : 
comme s'il s'agit , par exemple , de ce qui s'ob - 
ferye par rapport aux corvées des Sujets , au 

i Droit 
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Droit appelle en Allemagne Gerade 3 &c. 

$• 19. 

Comme il n'ef pas poffble de rapporter dans ce 
Nouveau Corps de Droit tous les cas particuliers , 
il efl nécejfaire d'indiquer une voie , dont on 
puijje fe fervir pour décider tous les cas non ex- 
primés : or le Roi a ordonné de prendre celle que la 
raifon & les Loix Romaines elles - mêmes nous 
fournirent. 

La raifon nous apprend , que lorfqu'on a établi 
des principes généraux fur chaque matière , ils 
comprennent tous les cas aufquels ils font appli- 
cables. C'ef là fur tout le devoir d'un Juge intègre 
& habile , que de rechercher dans P examen des 
cas non décidés , à quels principes ils peuvent être 
rapportés ; & fi l' efprit des Loix , qui a fait 
établir les principes , concerne ces cas & fournit 
la décifon. 

C'ef pourquoi les Loix Romaines ont déclaré , 
avec beaucoup de fondement : Que l'on ne doit 
pas tant s'attacher aux termes de la Loi qu'à fort 
efprit t ou à la raifon qui y a donné lieu , laquelle 
ejl comprife dans la Loi , & en ejt , pour ainfi 
dire , l'ame. 

Deux confêquences fuivent de cette vérité : La 
première , qu'un Juge doit prononcer félon la Loi 
générale dans tous les cas aufquels il peut faire 
une application de fon efprit. 

La fécondé , que lorfque la véritable & unique 
raifon } qui a fait donner une Loi , ne fnbjifle 

plus, 
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plus , ce qui efi ordonné par la Loi } & la Loi 
même , ne fçauroit plus avoir lieui 

Une exception à ces confêquences feroit , fl là 
Loi avoit exprimé diverfes raifons de fa publica- 
tion ; ou que dans des affaires , où il efi quejlion 
d'infliger des peines , on eût eu des raifons particu- 
lières pour les ordonner ; de pareilles difpofltions ne 
pourraient être étendues au cas non exprimés. 

A 'fin que les Parties , ni leurs Avocats , n ayent 
pas la liberté d'imaginer à leur gré une parité de 
raifon , & de s'adreffer fous ce prétexte , pour 
demander une interprétation de la Loi ; foit au 
Roi lui-même ,foit à fon Confeil ; Sa Majeflè 
veut que lorfque les Parties croiront que dans de 
certains cas il y a une parité de raifon , ils allè- 
guent les fondemens de leur fentiment dans leurs 
pièces d' Ecriture , & que le Juge y ait égard , fi 
cette parité de raifon s'y trouve en effet : & fi 
quelqu’un fe croit léfé , il lui refle les moyens de fe 
pourvoir contre le Jugement. Mais fl la Cour dé 
Juflice trouvoit le cas douteux , & nétoit pas bien 
fûre de la raifon de la Loi , elle rapportera le cas 
au Département de la Juflice , avec tout ce qui 
peut être dit pour & contre ; lequel donnera fa 
dècifion , après avoir demandé f avis de la Com- 
mijjion perpétuelle , touchant les Loix qui doivent 
être obfèrvées par les Sujets du Roi . On aura 
foin que toutes les années ces fortes de déciflons 
foitnt rendues publiques. Vid, Cod. Fred. pag. 

§. 7. & a. 

§■ îo. 

Il rifulte de. ce qui vient d'être expofè , qu'ait 

fond 
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fond le Roi na pas aboli le Droit Romain , mais 
qu’il n’a fait que remédier à la confufion que les 
Compilateurs de ce Droit ont occafionnée par Us 
extraits confus qu’ils en ont donnes. En effet on a 
recherché les principes du Droit naturel,qui étoient 
comme cachés dans le Corps du Droit Romain , <S* 
dans les extraits dont on vient de faire mention ; 
on les a mis à la tête de chaque matière , & on en 
a tiré des conclufions raifonnables. On a par con- 
féquent rédigé le Droit Romaiu en Art & en Syf 
tême ; c ejl -à-dire , qu’on l’a propofé dans l’ordre le 
plus naturel & le plus convenable : de forte que ce 
Nouveau Corps de Droit peut être appelle avec rai- 
fon le Droit de la Nature même , entant qu'il con- 
cerne les particuliers. ( Jus Naturæ privatum. ) 

§• 3 *• 

On doit remarquer qu'on s’ejl vu obligé de con- 
ferver la plupart des Titres Latins , des noms , des 
actions , & des autres termes de V Art. * La rai- 
fon que l'on a tu pour en ufer ainji , ejl que d’un 
côté les Avocats & les Juges y font (i bien accou- 
tumés depuis tant d'années , que les termes font 
comme naturalifés & de Vautre qu'il auroit été 
très-diffeile de les rendre en Allemand } parce que 
cette langue n 'ejl pas propre à exprimer les chofes 
d’une manière concife. 

i 

* C’eft-â-dire dans l’Édition Allemande. 

§■ 3*. 1 
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v §• l 1 - 

Au refit l'intention du Roi , en faifant corn - 
pofer ce nouveau Corps de Droit , n'a pas été 
d'empêcher qu’on ne donnât à P avenir dans Les 
Univerfités des leçons fur tes Abrégés du Droit 
Romain : car reconnoiffant fon autorité , par 
rapport aux affaires qu'il peut avoir à démêler 
dans P Empire avec fes voijins , & qu'il doit 
pourfuivre pardevant les Tribunaux de l’Empire , 
il efi convenable que la Science de ce Droit y foit 
cultivée ; d'autant plus qu’il fe rend aux Uni- 
ver fités des étrangers qui fondai tent d’en faire, 
une étude. 


x §■ îî* 

/ 

Enfin, il faut encore remarquer que la mature de 
P état de Citoyen n'a pu être pour cette fois 
expliquée avec retendue requife ; parce qu’on tra- 
vaille actuellement à un Règlement , qui doit 
déterminer jufquoù Us affaires des Filles appar- 
tiendront à la connoiffance du Département de la 
Jufi ice i de forte que cet État fera réglé plus am- 
plement , lorf quon fera larévijion de ce Nouveau 
Corps de Droit. 

§■ 34 - 

Afin que l'on puiffe découvrir d’un coup d’œil 
l’ordre qui régne dans Us matières de cette première 

Partie 
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Partie du nouveau Corps de Droit , & fe convain- 
cre qu elles font liées entp elles comme les chaînons 
d'une chaîne , & qu'il fera par conféquent facile de 
fe faire une idée de tout le Syfiême ; on a joint ici 
le Plan ou Sommaire des trois Livres de Iq premiè- 
re Partie , qui en montre l'ordre & la liaifon. 



/ 

AVER- 
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C )mme le Tradu&eur a tâché d’être aufli 
littéral que le génie de la Langue Françoife 
pouvoit le permettre , & que la Traduction a été 
faite & revue , pour ainfi dire , fous les yeux de 
Son Excellence Monfeigneur le Grand-Chancelier, 
on a tout lieu de fe flatter qu’elle fera trouvée 
exaéàe ; d’autant plus que Son Excellence s’efl: don- 
née Elle- même la peine d’examiner les endroits les 
plus difficiles , & de fournir des éclairciflemens 
qui ont mis le Traducteur en état de rendre par- 
faitement le fens de l’Original* 


Les fautes de l'Edition de Halle ont ét t 
exactement corrigées dans celle-ci , & l on y a 
ajouté un Indice des Livres 3 & des Titres. 


I 

nouveau 
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DE DROIT. 


PLAN OU SOMMAIRE 
DE LA PREMIERE PARTIE. 
litre premier. 

§• i. traite d’une manière générale dans le IL Titre 

V-/ du I. Livre , de la Jurifprudence , de la Jufticc &. 
des Lois que l’on fuivra déformais dans les Tribunaux 
de nos Etats, ( De Jurifprudentiâ , Juftitiâ. & Le gibus. ) 
§. i. Dans le Tir. 111 . on indique les trois objets de la Juftice 
& des Loir , qui renferment tous les droits & préro- 
gatives dont nos Sujets doivent jouir. 

§.3. Le premier objet du Droit, par lequel les hommes acquiè- 
rent quelques prérogatives , eft l’état des hommes ou 
des perfonnes , qui eft une condition ou qualité de la. 
perfonne à laquelle certains droits ont été attachés , 
cet état eft de trois fortes ; Ravoir 1 ) l’état de liberté , 
2 ) l’état de famille, & 3 ) l’état de Citoyen. V. T»f, IV. 
§, 4. Il eft parlé dans le Tït.V. de l’état de liberté ; on y 
montre les droits & les prérogatives que nos Sujets ac- 
quièrent par cet état , fdon la Conftitution préfentc 
des Pays de notre obéiifance. 


A 


5. f. Le 



X Sommaire de la première Partie 

j. Le fécond état eft celui de Citoyen. Ceux qui rivent 
dans une Société civile jouïïfent effeftivement de certains 
droits ou prérogatives dont il eft traité dans le Tit. V I. 

§, 6. On expofe ce qui concerne l’état de famille dans le 

Ht VII. Se fuivans , & l'on y montre 

j. Ce que c’cft que l’érat de famille,& de quelles perfonnes 

une famille eft compofée , Tit. Vil • 

». Quels droits le mari acquiert à l'égard de fa femme, & 

quels font les droits de la femme a l’egatd de fon mari» 

T it.VI II. , x , 

3 . Quels font les droits & les prérogatives du Pere a l’é- 


gard de fes Enfans » Tit. I X. 

On y traite de l’origine de la puiffance paternelle , & l’on 
explique les moyens par lcfqucls elle s’acquiert : Ces moyens 
font, i ) le mariage légitime , » ) la légitimation &.j ) l'a- 
doption Arr»g*tio & Adoftio. 

4. On parle enfuite des prérogatives Si des effets de la 
puiffance paternelle à l’égard des enfans, & des moyens 
qui les en délivrent. 

j. On rapporte les droits & les prérogatives dont jouïffent 
les enfans à l’égard de leurs Pères ;& l’on traite à cette 
occafion la matière du pécule des enfans. ( Art. I. ) 
g. L’on expofe les droits & les prérogatives dont une Mère 
doit jouir à l’égard de fes enfans , & ceux qui font dûs 
réciproquement aux enfans par rapport à leur Mère. 

7. Enfin on termine ce Livre , en traitant encore des 
droits & des prérogatives qui réfultent de l’état de 
famille enfaveur des autres paren? entr’eux. 


LIVRE 
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L I V R' E II. 

5- 1. Dans le premier Line on a compris principalement 
fous l’état des perfonnes l’crat de famille , & parmi le* 
Droits qui dérivent de cet état, on a rapporté la 
puiflance paternelle , & remarqué d’avance , qu’elle 
s'acquiert par un mariage légitime. Cette matière va 
être difeutée dans le fécond Livre. 

§. ». Comme le m yiage eft précédé pour l'ordinaire des 
promeflcs de mariage ou fiançailles , on traitera préa- 
lablement dans le Tir. 1 1. des promeflcs de mariage 
ou fiançailles. 

$. 3 . Et dans le Tit. 111. du mariage meme. On y fera voir 
a ) Comment le mariage eft diflous & annullé. Art, I. 
b ) Quand la réparation de lit & de table peut avoir lieu* 
'Art. 1 1. 

c ) Et jufqu’où le concubinage eft permis. Art. III. 

5. 4. Comme on ne le marie guères fans être convenu au- 
paravant de quelques articles de mariage, on traite 
en général dans le Tit. 1 V. 

Des Paéles dotaux (dt P/tflis detulibus) & en particulier 
g ) de la Dot & de fes droits ; on y montre , par qui , 
& comment la Dot doit être répétée , & quels frais 
, le mari peut en déduire. Art. I. 
b ) des biens paraphernaux & des biens propres de la 
femme , appellés rteeptitia. Art. 11. O* III. 
e ) de la donation pour caufe de noces. Art. IV. 
d ) du douaire. Art. V. 

e ) du préfent fait à la femme le lendemain des noces » 

que l'on appelle en Allemand Morgtngdbc. Art. VI, 

f ) de la fucccflion du mari & de la femme , en raut 

A ij : qu'elle 
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ffu’cllc eft réglée par le Contrat de mariage. Art. VII. 

g ) de la portion appcllée Statut Art», Art. VIII. 

J . Il arrive aufli alTez fouvent qu’un Père pendant fon ma- 
riage j ou après qu’il a été dilfous, ou les agnats, apres 
fa mort , ne veulent pas reconnoitrc les enfaos pour 
légitimes , ni leur fournir les alimens dont ils ont 
befoin ; ce qui donne occafion de traiter dans le Tit. V. 
de la reconnoiflance des Encans , 

( de agnofeendis liberis ) 

& dans le Tit. VI. de l’obligation où font les parens 
d’alimenter leurs Enfans , ( de ëlendis liberis. ) 

On y fait voir en même tems , 

In quel cas on eft tenu félon les Loix , de donner des 
alimens à d’autres qu’à (es enfaas. 

§. g. Et comme les femmes après la mort de leurs maris , 
ou après en avoir été féparées , prétendent fouvent 
être enceintes , & que d’antres par haine pour leurs 
maris nient de l’eire > les Loix accordent , dans le 
Tit. VII. à ceux qui y ont intérêt , la liberté de pren- 
dre les précautions néceflaires pour faire 
la recherche des groilêllès fufpeéfcs, De infpiciendo 
ventre & eufiediendo p&rtu > item , Si mulier ventris 
nomine in pejfejfioncm ealumnit causa mijf» dictstur. 

livre III. 

i. 3 . On a parlé dans le premier Livre de l’état des 
perfonnes & des droits qui en réfultent ; & à cette 
occafton l’on a remarqué en général, quêtant l’état de 
famille que celui de Citoyen demandent, que la famille 
& la République protègent tous ceux qui en font 

partie : voila l’origine des Tutclles ; donton traite dans 

ce 
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ce troifiémc Livre , fçâvoir 

§. 4. Dans le Tit. II. des Tutelles en général. 

§. y. Dans le Tit. III. de la Tutelle déférée par le Teftamenf 
du Père. * 

§. 6. Dans le Tit. IV. de la Tutelle des plus proches parens» 

§, 7. Dans le Tit. V. de la Tutelle déférée par le Magiftratjoù 
l’on montre, qui doit folliciter l’établilîêment du Tuteur. 

§. S. Dans le Tit. VI. de la geftion de la Tutelle, & de l’ad- 
miniftration des biens des Pupilles, où eft fait mention 
de ce qu’un Tuteur doit obferver avant que de gérer la 
Tutelle, & qui confifte, a ) à fe faire confirmer par la 
Juftice , b ) à prêter ferment , c ) à donner caution, Sa 
d ) à faire inventaire des biens du Pupille, 

On y règle auffi <- ' * 

I ) Comment le Tuteur doit prendre foin de l’éducation de 
fon Pupille. Art. J. 

x ) Ce qu’il doit obferver dans l’adminiftration de fes biens, 

• Art. II. : i 

3 ) Et comment on doit procéder pour recevoir les comptes 
qu’il doit rendre de fon admîniftration Art » III . 

§• 9 - Dans le Tit. VII. ou traite de l’autorité & du pouvoir 
qu’ont les Tuteurs dans les affaires qui concernent 
leurs Pupilles. 

§. 10. Dans le Ht. VIII. on montre quelle aéfion le Pupille 
acquiert contre un' tiers , par le fait de fon Tuteur, 8 c 
; quelle aétion le tiers obtient contre le Pupille , par le 
fait du Tuteur. • 

§. it. Dans le Tit. IX: on tfaicc des allions que le Pupille 
a contre le Tuteur , 8 c de celles que le Tuteur a contre 
le Pupille, ; ~ * 

A ii> Dans • 
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Dans Y Art. I. il eft parle de l’adion de Tutelle direSe que 
le Pupille a contre Ton Tuteur, pour lui faire rendre compte 
de fon adminiftration. 

Dans l'Art. U. on décrit l’adion de Tutelle contraire que 
le Tuteur à contre Je Pupille , pour obtenir le rembourfe- 
ment des avances qu’il a faites » Si le payement de* dom- 
mages qu'il a fouflert. 

Dans Y Art. 111. on déclare , que les mêmes adions ont 
lieu entre le Pupille & celui qui fans avoir été nommé Tu- 
teur ta'a pas laifTé d’en faire les fondions , & d’adminiftrer 
de bonne foi les affaires du Pupille. 

Dans Y Art. IV. on parle des engagement du Tuteur , qui 
fauflement Æcffaudulcufcment s’eft donné lui - même pour 
Tuteur. * 

Dans l’Art. V. on traite des héritiers des Tuteurs , 3c 
Ton y déclare jufqu’où les héritiers peuvent être adionnés » 
par rapport au fait des Tuteurs. 

Dans l’Art. VU. on traite des FidéjufTeurs , qui ont eau» 
tionné pour les Tuteurs & de leurs engagemens. 

Dans l’Art. VT. on fait voir quand le Magiftrat peut 
£tre adionné fubfidiairement. 

§. ii. Dans le Titre X. on rapporte les moyens par 
lefqucls le Tutelle prend fin , & 

§. ij. Parmi ces moyens font lesexeufes légitimes dont 
il éft fait mention dans le Tit. XI. 

5. 14 . Dans le Tit. XII. on déclare quand le Tuteur peut 
être detlirué comme fufpcd } & enfin 

5 . if. Dans le Tfr. X III. on traite des Curateurs que 
l’on donne aux Mineurs Sc autres perfonnes,qui ne font 
pas en fon état de gouverner elles-mêmes leurs affaires. 

INTRd- 
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A U 

CORPS DE DROIT 

DU PAYS. 


$• '• 

A plûpàrt des Loi* contenues dans îd 
Corps du Droit Romain, étaht fon- 
dées fur l’équité naturelle * & fur les 
ap principes d’une faine rkifon il ne faut 
>as être furpris qu’elles ayent été en fi grandes él- 
imés , & que le plus grand nombre des Nations 
Chrétiennes ayent choifi ces Loix préférablement 
l d'autres , pour leur tenir lieu de Droit commun* 



•v * A % 

% i. 

Il àuroit feulement été à fouhaiter que leS 
Souverains qui ont régné en Allemagne, euflenc 

E enfé dès le commencement à faire rédiger ces 
•oix en forme de Syltêmê > à éclaircir ce que 

A iiij 
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quelques-unes avoient d’obfcur , de douteux , ou 
même de contradidoire , & enfin à bannir toutes 
les matières , qui n’étoient pas applicables à la 
Conftitution prélente de l’Allemagne. 

§• 3 - 

Au lieu de cela on a reçu % le Droit Romain tel 
qu’il efl , à fçavoir , compofé d’extraits fouvent 
mutilés , & tirés fans difeernement des Ecrits des 
anciens Jurifconfultes , & contenant d’ailleurs 
plufieurs Loix qui ne convenoient uniquement 
qu’à la République de Rome. Ainfi il étoic iné- 
vitable qu’il n’en réfultât les divers inconvéniens 
que nous allons indiquer. 

t 4 * 

( a ) La jeuneffe a été obligée 3’employer plu- ' 
fieurs années à l’étude du Droit Romain : car les 
Dodeurs ont toujours confervé dans les Traités 
qu’ils en ont donné l’ordre confus des Titres , 
par où les matières fe trouvoient tellement inter- 
rompues , qu’il étoit très - difficile de fe for- 
mer une idée du Syllême de la Jurifprudence 
Romaine. 

( b ) Il falloit que la JeunelTe employât encore 
bien du tems à l’étude des antiquités Romaines, 
pour fe mettre au fait de l’origine des noms , de* 
adions & des termes de l’art , & pour poifc der 
ainli l’Hilloire du Droit. 

( c ) Mais le travail le plus ingrat confifloic 
en ce qu’on obligeoic les jeunes gens à fe rem- 
plir la tête d’un grand nombre de Loix , unique- 
ment applicables à la Conftitution de l’Empire 
Romain , & qui n’étoient d’aucun ufage en Al- 

lema- - 
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lemagnc , de forte qu’ils perdoient plufieurs an- 
nées à charger leur mémoire d’une foule de con- 
noiiïances , qui ne pouvoienc leur être d’aucune 
utilité. 

( d ) Et comme il n’y avoit point de Juge oir 
de Doéteur , qui fous prétexte de rechercher 
l’efprit des Loix Romaines , ( qui confident pour 
la plupart en de fimples Extraits , ) ne lé donnât 
la liberté de les expliquer , de les limiter , ou de 
les amplifier à fon gré , & d’une manière qui eft 
fouvent tirée aux cheveux ; il elt arrivé à la 
fin que dans tout le Corps du Droit Romain il 
eft à peine relié une feule Loi , fur laquelle on 
n’ait difputé pour & contre ; d’où font venues 
les décifions arbitraires & les opinions communes. 
Le mal a même été fi loin , que l’on a cité con- 
tre ces opinions communes des opinions com- 
munes tout - à - fait contraires : ce qui a produit 
une horrible confufion , pour ne pas dire un 
renverfemenc total dans l’adminiilration de 
la Juftice. 

L’expérience a fait voir en effet , que les Ju- 
ges ont eu coutume de fonder leurs Jugeraens , 
bien plus fur les fentimens des Docteurs , dont 
ils citoient des palfages en grand nombre , que 
fur les Loix mêmes & fur leur, efprit. Ce qui rton- 
feulement a rendu tout le Droit arbitraire & ex- 
trêmement incertain , mais a aufiî expofé le pau- 
vre fujet à des frais exorbitans , dans la pourfuite 
de fes jultes prétentions. 

(e) Enfin les Doéteurs en font venus jufqu’à 
"abroger des Loix félon leur bon plaifir , ou au 

moins 
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moins à les faire paflfer pour abrogées ; ce quî 
a quelquefois fourni occafion à des Avocats de 
ne s’arrêter dans un procès qu’à la feule ques- 
tion : fx une Loi étoic encore en vigueur ou 
son. 

§• J- 

Comme le Droit Canon avoir avant la Réfor- 
mation une grande autorité , il s’élevoit Souvent 
des difputes entre les Jurifconfultes pour fçavoir 
en quels cas il devoit prévaloir fur le Droit Ro» 
main , par où l’incertitude des Loix s'accrut en- 
core confidérablement. 

D’ailleurs quelques Dofteurs ont encore , pris 
la liberté d’ajoûter de leur propre autorité au 
Droit Romain & au Droit Canon , qui font l’un 
& l’autre fi incertains , un Droit Allemand , qui 
n’étoit dans le fond qu’imaginaire * puisqu’on 
ne fçait rien de certain de Son origine , & que 
la plûpart de ces Loix Germaniques n’étant pas 
applicables à la préfente Conftitution , font auiîi 
depuis long - tems hors d’ufage ; de forte qu’au 
lieu de deux Droits , l’Allemagne en eut trois 
également incertains , introduits de l’autorité 
privée de quelques Jurifconfultes , qui ont écrit 
de gros volumes fur ce prétendu Droit Alle- 
mand , auquel ils fe rapportoient dans la déci-« 
fion des procès; ce qui fournit aux Avocats une 
nouvelle occafion de fuccer les parties jufqu’à la 
moelle des os. 

$ 7 . 
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§• 7 ; , 

Cette confufion n’a tait qu’augmenter dans 
quelques-unes de nos Provinces , par l’introduc- 
tion du Droit Saxon , qui diffère en bien des cas 
du Droit commun , & qui a été fur tout fuivi 
dans la procédure. Auffi a-t-on vû des procès d’une 
grande difcuffion s’élever fur la queftion : en quels 
cas on devoir fuivre la difpofition du Droit Saxon, 
& dans quels cas on devoit lui préférer le 
Droit civil. 

J. 8. 

Il y a encore quelque chofe de plus , c’eft que 
chaque Province , & prefque chaque Ville , allé- 
guoit des Statuts particuliers , inconnus pour la 
plupart aux habitans ; d’où naiffoient divers 
procès , pour fçavoir li ces Statuts étoient en- 
core en vigueur, & jufqu’où il falloir s’y con- 
former. 

§. 9 * 

Ajoutez à tout cela le grand nombre d’Edits , 
qui ne pouvoient que caufer un extrême embar- 
ras à nos Sujets , auxquels il n’étoit guères poff 
ftble de retenir tous les cas particuliers décidés 
dans les Edits , & fouvent d’une manière oppofée 
& oontradi&oire. : r ' 

§. io. 


Pour remédier à tant d’abus , nous avons fait 
Compofer un Corps de Droit pour nos Etats , 
fondé fur des principes certains & raifonnables , 
dans lequel nous avons à 1a vérité pofé pour 
fondement le Droit Romain , entant que fes 

prin- 
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principes généraux fe trouvoient puifés dan* 
les lumières naturelles , & nous avons con- 
serve les noms & les termes de l’art , auxquels 
tant les Juges que les Sujets mêmes lont déjà 
accoûtumés. Mais nous en avons banni les 
Inbtilités des Loix Romaines , & tout ce qui 
n’étoit pas applicable à la Conflitution de nos 
Etats. Nous avons fur tout eu en vue de ré- 
duire tout l’ouvrage en forme de Syflême clair 
& diftinét , & nous l’avons fait publier en 
langue Allemande , afin que nos Sujets puif- 
fent eux - mêmes le lire & y recourir dans l’oc- 
cafion. Nous y avons rapporté fous des ru- 
briques convenables tous les Edits concernans 
la Juflice , ne s’agiflànt point ici de ceux qui 
regardent la Police , les affaires Militaires & 
autres, . / • • 


U. 

Notre principale attention a été de pofer fur 
chaque matière les principes les plus naturels , de 
-donner les définitions claires , & de déduire dans 
l’ordre le plus exa& la caufè , le fujet , l’objet , 
les effets , & les moyens de mettre fin aux affai- 
res ; de façon qu’il fera facile à un Juge de bon 
fens d’en tirer les conféquences néceffaires , pour 
en faire l’application à tous les cas qui fe 
préfenteront , & pour fuppléer par l’efprit de 
la Loi à ce qu’elle n’aura pas expreffémenc 
décidé, 

PAR- 
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PARTIEL LIVRE I. 

TITRE I. 


SUJET DU PREMIER LIVRE. 

§. i. 

N y traite en général dans le fécond 
Titre , de la Jurilprudence , de la. 
Juftice, & des Loix ; luivant lefquellcs 
les Jugemens doivent être prononcés 
dans nos Etats. 

$. i. 

Dans le Titre III. on indique les trois objets 
de la Juftice & des Loix , fous lefquels font com- 
pris tous les Droits 6c les avantages qui font dûs . 
à nos Sujets. 

§. 3 - 

Le premier objet du Droit , par rapport au- 
quel les hommes acquièrent certaines prérogati- 
ves , c’cft l’état des perfonnes , par où l'on entend 

une 
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une qualité ou condition de la perfonne , à la- 
quelle certains droits font attaches. Cet état eft - 
de trois fortes ; x ) l’état de Liberté , z ) Fétat de 
Famille , 5 ) l’état de Citoyen. Voye^ le Titre IV . 

§ • 4 * 

On traite dans le Tit. V. de l’état de Liberté , 
& l’on y fait voir, quels font les Droits & les pré- 
rogatives que nos Sujets acquièrent par cet état, 
félon la Conftitution préfente des Pays de notre 
obéïflance. 

§• /• 

Le fécond état des perfonnes eft celui de Ci- 
toyen : certains droits & avantages étant accor- 
dés à ceux qui vivent dans une Société civile , il 
en eft traité dans le Titre V I. 

On traite de l’état de famille dans le Titre VII. 
& fuivans , où l’on expofe 
1 ) Ce que c’eft que l’état de'Famille , & de quel- 
les perfonnes elle eft compofée. Tit. VIL 
Z ) Quels font les droits du mari à l’égard de fa 
femme , & de quels droits la femme doit jouir 
à l’égard de fon mari. Tit. VIII. 
g ) Quels font les droits que le Père obtient par 
cet état à l’égard de fes enfans. Tit. IX. On y 
agite auffi la matière de l’origine de la puiflan- 
ce paternelle , & des moyens par lefquels elle 
s’acquiert , fçavoir : 1 ) le mariage légitime , 
z J la légitimation, & 3 ) l’adoption. 

4 ) On fait mention enfuite des effets & des droits 

de 
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de la puiflance paternelle à l’égard des enfans , 
& des moyens qui en affranchifTent. 

5 ) On rapporte les droits des enfans à l’égard de 
leur Père , & la matière des Pécules. Art. I. 

6 ) On expofe les droits de la Mère à l’égard 
des enfans , & ceux des enfans à l’égard de leur 
Mère. 

7 ) Enfin on traite des Droits & des Prérogatives 
que les Parcns obtiennent entr’eux par l’état de 
Famille. 


T I T R E IL 

De la Jurisprudence , de la Justice > 

ET DES LOIX EN GENERAL. 

( De J urifprudentià , Jajliiiâ & Legibus. ) 

§. i. 

L A Jurifprudence n’efl: autre chofe que la 
Science qui apprend à connoîcre ce qui eft 
jufte & ce qui ne l’eft pas. 

§. a. ^ 

Son but c’efl la Juftice , qui confifte à rendra 
à chacun le fien , par oh nous entendons ce que 
nos Loix reconnoiffent être dû & appartenir à 
quelqu’un. 

§• 3 - 

Il convient donc de commencer par indiquer 
quelles font les Loix qui feront connoître à nos 
Sujets ce qui leur eft dù & qui leur appartient. 

§• 4 » 
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§• 4 . _ 

! ) La Loi principale qui doit à l’avenir leur 
fervir de règle pour en juger, c’eft le préfent Corps 
de Droit , compofé de principes qui découlent des 
lumières de la raifon , & de tout ce qu’il y a de 
meilleur dans les Lois civiles & dans les Ordon- 
nances & Conftitutions de nos Etats : lequel nous 
voulons être gardé & obfervé à perpétuité dans 
tout notre Royaume , Terres & Pays de notre 
obéïffance. 

§• J- 

a ) Pour cet effet nous défendons aux Avocats 
de citer à l’avenir l’autorité du Droit Romain , ou 
celle de quelque Docteur que ce loit ; & aux Ju- 
ges d’y avoir égard dans la décifion des procès ; 
abrogeant tous les autres Droits , Conflitutions & 
Edits , différens ou contraires aux difpofitions du 
préfent Corps de Droit de nos Etats. 

§. 6 . 

. b ) Déclarons qu’aucune Coutume contraire , 
quand même elle l'eroit approuvée par des Arrêts 
qui obtiendroient force de chofe jugée , ne pourra 
dans aucun tems prévaloir contre la teneur de ce 
Corps de Droit ; à moins qu’il ne fut expreffement 
abrogé par une Loi contraire. 

§• 7 . 

c ) Faifons défenfes aux Juges de l’interpréter 
dans les cas douteux & fous prétexte de l’inten- 
tion de la Loi , ou d’une équité, qui n’a très- fou- 
vent de fondement que dans leurs propres cer- 
veaux , de former à leur gré des exceptions , des 

limi- 
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limitations ou des amplifications. Bien entendu 
qu'ils font autorifés à appliquer & étendre la Loi 
à tous les cas femblables, que l’efprit & la raifon 
de la Loi a eu en vue , quoiqu’il n’ait pas été 
polTible de rapporter tous les cas particuliers. 

$. 8 . 

d ) Voulons , que lorfque quelque point de ce 
Corps de Droit paroîtra aux Juges être douteux 
& avoir befoin d’éclairciflement , ils aient à s’ad- 
drefler au Département des affaires de Juftice, 
pour qu’il donne les éclairciiTemens & fupplémens 
nécefiaires. Les doutes feront ainfi décidés , ôc 
nous ferons imprimer ôc publier ces dédiions tou- 
tes les années. 

Mais notre intention n’eft nullement de per- 
mettre aux parties mêmes de s’addrefier à nous , 
fous prétexte de demander l’interprétation d’un 
cas'; douteux. Lorfque cela arrivera , nous renver- 
rons à la vérité la Requête au Juge ordinaire , 
avec un Refcrit pour l’adminittration de la Juf- 
tice ; mais nous voulons que l’Avocat qui aura 
ligné la Requête foit condamné à une amende de 
S. Rifdalers. 

Les Parties qui trouveront quelque Loi du. 
Nouveau Corps de Droit douteufe , en feront 
mention dans leurs pièces d’écriture. Mais fi la 
Loi paroît claire au Juge , Ôc qu’il ne trouve pas 
qu’elle ait befoin d’interprétation , il fufïira qu’il 
prononce félon les mouvemens de fa confcience ; 
& fera libre à la partie de propofer ultérieure- 

B ment 


Digitized by Google 



l8 P A R T I E I. L I V R E I. 

ment fes doutes , dans Tinftancc fuivante, par 
voie de griefs. 

e ) Nous voulons aulîi que les Tribunaux ne 
faflent aucune attention aux Relcrits qui feront 
manifeftement contraires à la teneur de ce 
Corps de Droit ; car en les donnant nous fup- 
poferons toujours , d’un côté que la repréfen- 
tation efl fondée en vérité, & de l’autre que le 
Refcrit eft conformé à la teneur du Corps de 
Droit. Ainft les Tribunaux prononceront tou- 
jours félon les Loix , fans fe laifler arrêter par 
des Refcrits , qui auroient été obtenus par un 
faux expofé , ou contre la difpofttion du Corps 
de Droit. 

Nous déclarons pareillement, que tout ce qui 
fera ordonné par de pareils Relcrits contraires 
à la préfente Ordonnance', n’aura pas force de 
Doi, & ne pourra jamais valoir.' 

Quant aux ordres que nous donnerons de notre 
Cabinet , fi les Tribunaux les croyoient contraires 
à la difpofttion du Corps de Droit , ils auront à 
faire leur repréfentation , & à demander de nou- 
veaux ordres : ce qui là-defliis fera par Nous réglé 
& ordonné, fera mis à exécution. 

§. io. * 

f ) Nous défendons de faire des Commen- 
taires ou des Diflertations fur tout le Corps de 
Droit ou fur quelqu’une de fes parties. Car la 
plupart des Commentateurs , ignorant l’efprit ou 
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la raifon de la Loi, ne font que donner lieu à des 
difpurcs inutiles. 

$. 1 1 . 

g ) Au refte on ne pourra faire fervir le Corps 
de Droit à la décilîon des cas arrivés avant fa pu- 
blication , à moins qu’il ne fût queflion des Loix 
-douteufes , dont il levât les difficultés en llatuant 
quelque chofe de certain; de pareilles déci fions 
données fur des Loix incertaines devant naturelle- 
ment être étendues aux cas arrivés auparavant. 

§. il. 

II. ) Comme nos Sujets de la Religion Catho- 
lique doivent , en vertu de la Paix de Weftphalie, 
être jugés félon leurs principes en matière de foi , 
nous confervons au Droit Canon force de Loi * 
entant qu’il eft ncceffaire pour cet effet. 

Mais nous l’abrogeons dans toutes les affaire* 
civiles , 5c n’en exceptions que ce qui concerne le* 
offices 5c les dignités dans les Chapitres , comme 
auffi les droits qui en dépendent 5c ce qui regarde 
les dîmes , que nous voulons être décidées félon 
les Loix du Droit Canon, même parmi nos Sujet* 
Proteilans. 

§. i?. 

III. ) Les caufes Féodales feront jugées félon, 
le Droit Féodal, 5c félon nos Conflitutions concer- 
nant les fiefs, jufqu’à ce que nous ayons fait com- 
pofer 5c publier un Droit Féodal particulier. 

§. 14. 

IV. ) Et comme il le préfente fouvenc de nou- 
velles circonflances & de nouvelles affaires , qui 

B ij deman- 
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demandent des Conflitutions particulières , ou du 
moins des Déclarations du Corps de Droit , nous 
ordonnons & voulons : que ces Conflitutions, 
Déclarations & Edits que nous donnerons dans la 
fuite, ayent pareillement force de Loi , deux mois 
après leur publication. 

§. 15. 

V. ) Plufieurs Provinces , Villes & Commu- 
nautés ayant des Statuts & des Privilèges particu- 
liers , dont elles fouhaitent la conlervation : Nous 
voulons qu’elles nous expofent dans l’efpace d’une 
année tous les points de leurs Statuts qui dif- 
férent du préfent Corps de Droit ; nous réfer- 
vant de les approuver fuivant l’exigence du cas , 

& de faire imprimer & joindre à notre Corps 
de Droit un Appendice > qui contiendra les 
Droits particuliers de chaque Province. Mais 
nous défendons à nos Tribunaux d’avoir aucun 
égard aux Statuts qui n’auront pas été envoyés 
à notre confirmation dans le terme prefcric 
d’une année. 

Nous déclarons en même tems , que nous ver- 
rons avec une fingulière fatisfaélion , que nos 
Provinces concourrent de leur part à introduire 
par tout un Droit uniforme ; qu’elles fe fou- 
mettent fur tout à l’ordre de fucceffion établi 
dans la préfente Ordonnance , & qu’elles renon- 
cent ainh pour l’avenir à la communauté des biens, 
qui eft ordinairement ùne fource intariflable de 
Procès. 

§. »*. ■ I 

Y I. ) Les Privilèges que nous accordons à de* | 

par- [ 
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particuliers , pour des raifons importantes, auront 
âuffi à leur égard force de Loi. 

a ) Ces Privilèges s'accordent * x°. ou par rap- 
port à une chofe ; ou 1“. pour quelque raifon oti 
caule i ou bien 3 en faveur d'une perlonne. 

§■ * 7 * 

b ) Qulnd ces Privilèges ont été donnés pâi 
rapport à une chofe , ils font réels , & paflent aux; 
héritiers & à chaque pofleflTeur de la chofe. 

§. 18. 

c) On doit rapporter aux Privilèges réelt 
ceux qui ont été accordés pour quelque caufé 
réelle , tels que font les Privilèges de compé- 
tence , de dot , & autres , qui palfent aulîi aux 
héritiers; - 

§.19. 

d ) Lorfque les Privilèges n'ont été donnés qu’ea 
faveur d’une pèrfonne , ils font perfonnels , & 
ne doivent pas être étendus aux héritiers ni à 
d'autres. Nous comprenons fous ces Privilèges 
perfonnels ,ceux qui font accordés aux Doéleurs, 
aux ProfelTeurs, aux Eccléiiaftiques , aux Sol- 
dats , aux Mineurs , aux Femmes , aux Etudians , 
&c. Comme auffi les lettres de répit & autres à 
qui par cette raifon ne regardent pas les Fi- 
déjulfeurs. 

20. 

e ) En cas qu’il fût douteux , fi un Privilège à, 
été donné en confidération de la chofe , ou pour 
certaine caufe , ou bien en faveur de la perfonne* 
ilfera tenu pour perfonnel. 

B iij S. 21; 
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§. ii. 

f ) Quand deux perionnes également privilé- 
giées auront quelque différent entr’elles , aucune 
ne pourra alléguer l'on privilège contre l’autre , à 
moins que Tune n’agit pour empêcher une i J 
perte , & que l’autre n’agit au contraire que pour 
faire un i ) gain. 

§. 22. 

g ) Nous ne prétendons nullement accorder des 
privilèges qui dérogent au droit bien acquis 
d’un tiers. 

§. 13. 

h ) Nous déclarons que tous les Privilèges de- 
vront être interprétés à notre égard dans le fens le 
plus étendu dont ils feront lufceptibles ; pourvu 
que par-là on ne préjudicie pas ànotreSouveraineté 
ni aux Droits de notre Couronne ; mais nous vou- 
lons que par rapport aux Droits d’un tiers , ils 
foient reltraints au fens le plus étroit. 

§. 24. 

De pareils Privilèges , qui ne tourneront au pré- 
judice , ni du public , ni d’un tiers , ne feront pas 
révoqués par nos Succeffeurs , fur tout lorfqu’ils 
auront été accordés en confidération des fervices 
qui auront été rendus à l’Etat. 

V I. ) Nous voulons auffi , qu’outre les Loix 
dont il vient d’être fait mention , une Coûtume 
raifonnable & bien établie par un ulage confiant, 
ait force de Loi ; mais il faut , 1 ) Que cet ulage 

aie 

I ) De damne vitande. » ) De lucre eaftande. 
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ait été introduit par des ailes plufieurs fois réitérés, 
dont il y en ait pour le moins doux de conformes; 
x ) Que ces aides ayent été publics ; & } ) Qu’oa 
les prouve d’une manière évidente & incontef- 
table. 

Nous ne prétendons pas néanmoins permettre 
qu’une Coutume puiffe prévaloir , fi elle efl 
notoirement contraire à la Conifitution de l’E- 
tat , ou à la difpofuion du préfent Corps de 
Droit. 

Enfin nous avons voulu déclarer , comme nous 
déclarons par la préfente Ordonnance : que notre 
intention efl , que les Procès qui furviendront en- 
tre Nous & nos Sujets, foient décidés félon la te- 
neur de ce Corps de Droit , & que nous ne pré- 
tendons aucune prérogative ni faveur , tant par 
rapport à la pour fuite des procès où nous fommes 
intéreffés , que par rapport à leur décifion ; qu’au 
contraire , nous ratifions encore ici ce que nous 
avons ordonné dans le Code Frédéric , P. /. T. 
X 1 1 1. & P. I V. T. V. Sçavoir , que dans le 
doute , lorfqu’il s’agira d’affaire de peu d’impor- 
tance , nous aimons mieux loutlrir quelque perte , 
plutôt que de fatiguer nos fidèles fujets par des 
procès onéreux. Ainfi celui qui efl en pofTeffioa 
de quelqu’un de nos Droits de Régalé y fera main- 
tenu , voulant que le Fifc ne puiffe agir que pour 
le pétitoire. 

y y 7 / 

Il réfulte de ce qui a été pofé pour ptfncipe , 
que la Juftice conlifte fimplemenc à laifl'er jouir 

13 iiij chacun 

■■a'.*.*./ 
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chacun des droits qui lui font acquis en vertu de 
nos Loix ; qu’il ne s’agit ici que de la Juftice par- 
ticulière & non pas de la Juftice univerfelle , lbus. 
laquelles les Philofophes comprennent aulîî la Mo- 
rale , & qui a donné lieu à des diftindions fub- 
tiles & inutiles, & que nous avons bannies du pré- 
fent Corps de Droit ; telles font les diftin&ions 
de la Juftice en dijlributive ôc commutative , & 
celles de proportion en Géométrique & Arith- 
métique. Et comme la définition que nous avons 
donnée de la Jullice , renferme toutes les autres 
règles du Droit , il n J y a proprement qu’une feule 
règle du Droit général , fçavoir celle-ci ; Rendes 
à chacun le Jien. 


TITRE III. 

Des trois Objets de la Justice. 

K *• 

L A Juftice confiftant à rendre à chacun le lien , 
c’eft-a-dire , ce qui lui appartient de droit , il 
s’agit principalement de fçavoir , quels l'ont les 
droits que l’on acquiert en vertu de nos Loix. 

§• 1 - 

Tous les droits & toutes les prérogatives que 
nos Sujets peuvent acquérir découlent de ces trois 
lources principales : 

1 ) De l'Etat des perfonnes, qui eft une condi- 
tion ou qualité de la perfonne, à laquelle certains 
droits & certaines prérogatives font attachés , & 

donc 
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dont ne joiiiflent pas ceux qui n J ont pas cette 
qualité. 11 en Tera traité dans cette première 
Partie. 

II. ) Du Droit des chofes ; fçavoir, de l’acqui- 
fition de la propriété d’une choie , ou de quelque 
autre droit réel ; dont il fera traité dans la fécondé 
Partie. 

I I I. ) De l’obligation de la perfonne , c’eft-à- 
dire , de cet engagement légitime, qui oblige une 
perfonne à faire quelque chofe , ou à donner une 
chofe ; ce qui fera la matière de la troifième 
Partie. 

$. 3. 

Voilà les trois objets du Droit & de toutes les 
Loix, en vertu defquelles nos Sujets acquièrent 
quelque droit : hors de là il n’y a rien qui puilfe 
fonder les hommes à former des prétentions les 
uns contre les autres. 


§• 4 - 

Lors donc que quelqu’un aura, en conféquence 
de l’un ou de l’autre de ces objets , acquis un 
droit , il eft clair qu’un autre ne fçauroit l’en 
priver , ni le troubler dans la jouïflance de ce 
droit , 6c que le Magiftrat fera tenu de l’y main- 
tenir , 6c de faire rendre à chacun ce qui lui ap- 
partient. . 

y. 

Nous allons palfer au premier objet du Droit , 
fçavoir l’Etat des perfonnes. 

TITRE 
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TITRE IV. 

Z>v Premier Objet de la Justice , 

S Ç AV O I R DE L’E T AT DES HOMMES , 
ou du Droit d e s perso n n es. 

$. i. 

L Es Loix étant établies en faveur des hommes , 
il convient de commencer par traiter du pre- 
mier objet du Droit, & pour cet effet de faire pré- 
céder les différences qui fe trouvent entr’eux, & de 
montrer enfuite en quoi confifte l’état des perfon- 
nes , & quels droits en découlent. 

§. i. 

I. On divife les hommes en perfonnes indé- 
pendantes , qui nè font pas foumifes à la puilfan- 
ce d’autrui ; & en perfonnes foumifes à la puif- 
fance d’un autre. Ain fi les Hommes de condition 
fervile font fous la puiffance de leur Maître, les 
Enfans fous celle de leur Père , les Pupilles fous 
celle de leur Tuteur , les Sujecs fous celle de leur 
Seigneur. 

$• 3 - 

1 1. On divife les hommes en Mâles, Femelles 
& Hermaphrodites. Diverfes prérogatives font 
accordées au fexe mafculin , comme au plus ex- 
cellent ; a in li les Hommes font les feuls qui puif- 
lent luccéder aux fiefs, exercer des charges j?u- 
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bliques , donner un tuteur à leurs enfans. Les 
Femmes ont pareillement certaines prérogatives 
qui leur font accordées en confidération de la 
foiblefl'e de leur fexe ; elles peuvent ignorer le 
Droit fans en être rendues refponfablcs , elles 
j Guident duj bénélice de Sénat us Lonfulu Velle- 
jen , &c. 

Les Hermaphrodites font ceux qui ont les 
marques des deux fxxes ; il faut obferver à l’égard 
d’un Hermaphrodite , que l’on doit examiner 
quel fexe prévaut en lui , & le faire déclarer en 
conféquence mâle ou femelle. Lors qu’aucun des 
deux fexes ne prévaut , il a le choix ; mais le 
choix fait de l’un , il lui eft défendu fous des 
peines févères & corporelles de faire ufage de l’au- 
tre fexe. Ainlî un Hermaphrodite qui a une fois 
époufé un homme , ne peut plus fe marier à une 
femme. 

$ • 4 < 

III. On confidère les hommes comme nés ou 
à naître. 

Les hommes nés font ceux qui ont été mis 
au monde vivans. Pour prouver qu’un enfant eft 
venu au monde en vie, il n’eft pas néceflaire qu’il 
jette un cri ; mais il fuifit qu’il donne quelqu’ autre 
ligne de vie ; dans le doute , l’enfant eft préfumé 
avoir vécu au moment de fa naiflance , pourvû 
qu’il foit né dans le tems preferit par la nature 
pour l’enfantement. 

LesMonftres, quoiqu’ils nailfent vivans, ne 
font pas mis au nombre des hommes nés. On 
entend par Monftres , ces Créatures qui n’ont ni 

forme 
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forme humaine ni intelligence. Nous ne voulons 
pas cependant que l’on puilTe s’cn défaire de fort 
autorité privée , il faut que le Magiftrat connoifïe 
de leur état & décide de leur fort. 

Les hommes à naître font regardés comme 
étant déjà, toutes les fois qu’il s’agit de leur inté- 
rêt , & qu’on ne peut renvoyer la décifton des 
affaires où ils font intéreffés, jufqu’à leur naiffan- 
ce. Ils joüilfent par conféquent de tous les droits 
de ceux qui font nés ; mais on fuppofe toujours 
qu’ils naîtront en effet vivans , & que ce ne feront 
pas des monffres. 

Cette prévoyance en faveur des enfans à naître 
doit aller fi loin , qu’on doit faire régler les chofes, 
comme fi une femme qui eft enceinte , l’étoit de 
trois enfans. Ainfi , lors qu’après la mort du père, 
il efl queftion d’un partage à faire de la fucceflion, 
il faut réferver trois portions pour les enfans donc 
elle pourroit accoucher. 

Les enfans qui ne font pas encore nés , procu- 
rent auffi quelque avantage à leur mère ; ainfî,une 
femme pendant fa grofTeffe ne peut être punie de 
peine corporelle, ni bannie du pays, fi le trajet efl 
long & le tems de l’accouchement prochain. 

$• J- 

IV- II y a encore d’autres diftin&ions fondées 
fur l’âge & fur la condition des hommes , qui 
fourni ffent de nouvelles cia (Tes ; fçavoir celles 
des Majeurs & des Mineurs, des Femmes mariées, 
des Veuves & des Filles non - mariées , des 
Nobles & des Roturiers , des Eccléfiaftiques & 
des Laïques , &c, 

!•* 
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§• 6 . 

Toutes cçs différentes conditions joiiiffent de 
certains droits & de certaines prérogatives quilont 
atta chées à leur étar. 

§• 7 . 

Les prérogatives attachées à ces différentes con- 
ditions découlent , ou de l’état naturel des hom- 
mes , ou feulement des Loix civiles. 

§• 8 . 

L’état naturel des hommes eft une condition ou 
qualité , qui eft attachée à la perfonne même, & 
que tous les hommes tiennent de la Nature. 

$• ?. 

L’état naturel des perfonnes eft de trois fortes, 
i ) L’état de liberté, i ) L’état de Citoyen. 3 ) 
L’état de famille. Car fuivant l’état de Nature , 

1 ) Tous les hommes naiffent libres & ne font 
point fous le joug de fervitude : 1 ) Ils vivent tous 
dans une fociété civile, & 3. ) Ils font tous mem- 
bres d’une famille. 

§. 10. /_ 

De ces trois états , que l’on appellera fi l’on 
veut conditions ou qualités , il découle naturelle- 
ment certains droits , dont il fera traité dans les 
titres fuivans. ... . 

••• * •••' §■ . • 

Et comme les hommes tiennent ces droits de 

la nature même , ils acquiérent des a&ions , tant 
réelles que perfonnelles , contre quiconque veut v 
les troubler dans la joUiffance des prérogatives 
attachées à leur état. 

Mais 
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Mais fi l’état même d’une perfonne ed mis e* 
quedion , & qu’on lui concédé , par exemple , la 
liberté, ou la qualité de membre d’une lociécé ci- 
vile , ou celle de membre d’une famille, la ques- 
tion fera décidée par les a étions que l’on appelle 
prtzjudicialts , ou préjudicielles. 

§. 12. 

On appelle ces aétions préjudicielles , parce 
qu’avant que de pouvoir joiiir des droits 5 c des 
prérogatives attachées à l’état des perfonnes , il 
faut décider préalablement fi l’on a cet état. 

i }. 

Ces a étions ne font donc autre chofe , que le 
pouvoir ou la faculté que tout homme a de dé- 
fendre fon état , c’eft à-dire , la qualité attachée à 
fa perfonne , contre quiconque la lui contede. 

S. 14. 

Elles différent des aétions réelles , qui ont un 
droit réel pour objet , & par lefquelles le Deman- 
deur pourfuit fon droit de propriété , &c. Elles 
différent auffi des aétions perlbnnelles, qui fuppo- 
fent une obligation de la perfonne , en vertu de 
laquelle le Demandeur prétend que le Défendeur 
cd tenu à faire une chofe ou à la donner. 

Mais dans les aétions appellées préjudicielles 
on éclaircit fimplement quelqu’une de ces quef- 
tions : La perfonne dont il s’agit ed - elle libre ? 
Ed - elle membre de telle ou telle focieté civile ? 
L'eft - elle de telle ou telle famille ? Ces aétions 
affeélent la perfonne même ; elles fuppofent un 
droit qui lui ed attaché immédiatement , & 

par 
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par conféquent on ne prétend par ces aétions ni 
droit réel , ni l’accompli fletnent d’un engage- 
ment , mais on s’en prend à la perfonne même , 
à laquelle on contefte l’état ou la qualité qu'elle 
s’arroge. 

$. U- 

Par le changement de l’état naturel , c’eft- à-di- 
re , par la perte de la qualité qui étoit naturelle- 
ment attachée à la perfonne , elle perd les droits 
& les prérogatives attachées à cet état. 

Ainli celui qui perd l’état de la liberté , c’efl- 
à - dire , qui cefle d’être un homme libre , perd 
toutes les prérogatives attachées à la liberté na- 
turelle. 

Ainfi celui qui perd l’état de Citoyen , c’eft-à- 
dire , qui cefle d’étre membre d’une focieté civi- 
le , perd les droits & les prérogatives que cette 
focieté procure à tous ceu* dont elle efl com- 

celui qui perd l’état de famille , cefle 
de jouir des droits qui appartiennent aux mem- 
bres de cette famille. On traitera dans les Ti- 
tres fuivans du changement d'état , & de la ma- 
nière dont on perd aujourd’hui ces qualités , fé- 
lon la Conftitution préfente des Pays de notre 
obéïflance. 

§. 16. 

Outre les trois états dont on vient de faire 
mention , il y en a plufleurs autres , mais qui ne 
dérivent pas de l’état naturel , ne devant leur éta- 
bliflement qu’aux Loix civiles , qui ont accor- 
dé à quelques perfonnes , en confédération de 

\ leur 
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leur condition & de la fituation où elles fe trou- 
vent , des droits & des prérogatives particu- 
lières. 

En effet la nature accorde les mêmes droits aux 
Hommes & aux Femmes , aux Majeurs & aux 
Mineurs , aux Nobles & aux Roturiers, aux Fem- 
mes mariées , aux Veuves & aux Filles , &c. de 
forte que les droits & les prérogatives dont jouïC- 
fent les uns préférablement aux autres ; découlent 
uniquement des Loix civiles. 

§. I 7- 

Ainfi un Mineur ne perd pas ce qu’on appelle 
l’état de la perfonne pour avoir été déclaré 
Majeur , ni un Homme conftitué en Dignité 
pour avoir été privé de fa Charge ; mais ils per- 
dent fimplement les droits attachés par les Loix 
civiles à la condition dont ils font déchus. 

Comme ces droits font affeétés par les Loix à 
l’état civil , c’efl-à-dire , à la condition & à la 
qualité de la perfonne à laquelle ils font immé- 
diatement attachés , cette perfonne acquiert pa- 
reillement des aélions tant réelles que perfonnel- 
les , contre ceux qui veulent la priver de fes droits 
& de fes prérogatives. 

Mais fi l’état même efl contefté & qse , par 
exemple , on dénie qu’une perfonne foit mineure , 
noble , veuve , &c. pour en conclurre qu’elle ne 
peut prétendre à la jouiffance des droits attachés 
a une qualité qu’elle n’a pas , les Loix lui accor- 
dent pour défendre fon état les aélions appellées 
* préjudicielles utiles. 

TITRE 

* Actions prtjudiciales utiles ; 
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TITRE V. 

Z>£ ï K T A T DE LIBERTE \ 

$. X. 

L E premier état que l’homme acquiert par la 
Nature , c’eft l’état de liberté; car naturelle- 
ment tous les hommes font libres , c’eft- à- dire 
qu’ils ne font pas fournis à la puiflance d'un Maî- 
tre , & que perfonne n’a fur eux un droit de 
propriété. 

§. i. 

En vertu de cet état , tous les hommes tiennent 
de la Nature même le pouvoir de faire ce que bon 
leur femble, & de difpofer à leur gré de leurs ac- 
tions & de leurs biens , pourvu qu’ils n’agiflfent 
pas contre les Loix du Pays. 

$• 3. 

'* Chez les Romains un homme perdoit cet état , 
lorfqu’il étoit pris par l’ennemi dans une guerre 
ouverte , ou que pour le punir de-qu‘elque crime 
on le réduifoic à la condition d’efclave 

y' $- 4 . 

Mais les Chrétiens ayant jugé qu’une fervitu- 
de qui donnoit au Maître un droit de vie & de 
mort fur fes efclaves , n’étoit pas compatible 
avec la perfeétiôn à laquellé la Réligion Chré- 
tienne appelle les hommes; il eft arrivé de là 
que cette fervitude a été abolie par la plupart 

- . ' C des 
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des Puiffances Chrétiennes , aufli - bien que dans 
les Terres & Pays de notre obéïffance ; jufques- 
là , que les prifonniers que nous faifons à la guerre 
fur les Infidèles , font cenfés des hommes libres ; 
de manière que celui qui tueroit un de ces pri- 
fonniers feroit regardé & puni comme homicide. 
11 réfulte de là que tout ce que les Loix Romaines 
ordonnent pat rapport aux efclaves , aux affran- 
chis , & aux patrons , n’eft plus d'aucun ufage 
dans nos Etats. . 

Et comme l'état de liberté ne peut être changé 
ni perdu en auçune manière , & qu’il ne peut par 
conféquent être contefté de qui que ce foit , l’ac- 
tion appelle préjudicielle, n’eft pas applicable dans 
nos Etats , dans le fens que lui donnent les Loi* 
Romaines. , . . 

. . $• f- ' 

Cependant on compare à l’efclavage la pros- 
cription , ou la peine du ban , par laquelle un 
homme eft condamné pour crime à perdre la vie 
avec dégradation & confifçation de fes biens. Car 
quoiqu’il ne foit' pas fournis à . la domination d’au- 
trui , & que lefifc n’acquière pas fur la perfonne 
un droit de propriété ; cependant la condition du 
profcrit eft tellement changée , qu’on le prive de 
tous les droits qui étoient attachés à fa perfonne & 
à fa condition. 

§» 6 - 

Comme un long ufage a aufli introduit dans 
quelques-unes de nos Provinces une autre forte 
de fervitude & d’efclavage , qui ne change pas à 
U vérité l’état de la perfonne , mais qui affeéle 

cepen- 


Digitized by Google 



Titre V- 55 

cependant d’une certaine façon la perfonne même 
& fa condition , il eft néceflaire de donner ic^ 
quelques éclairciflcmens fur cet état. 

§. 7. 

Ges hommes de condition fervile, qu’on appel- 
le en Allemand * Eigenbehorigc ou Unttrthanen , 
font , par rapport à leur perlbnne , des hommes, 
libres , qui peuvent contracter & difpofer de leurs 
adions & de leurs biens. 

Mais eux & leurs enfans font attachés à certai- 
nes terres de leurs Seigneurs , qu’ils font tenus de 
cultiver , Sc qu’ils ne peuvent abandonner fans leur 
eonfentemenr. C*ell pourquoi aufli les filles mê- 
mes ne peuvent fe marier hors de ces terres , dans 
lefquelles elles, font obligées de demeurer & d’y 
fbrvir. 

$. 8 - 

Un Seigneur acquiert ce droit de propriété r 
1 ) par la naifiance , les enfans qui naiilent de ces 
ferfs étant de condition fervile , comme leurs 
pères & mères : & z ) par voie de convention r . 
lorfqu’un homme libre l'e donne volontairement 
& de fon bon gré à un Seigneur ,, en qualité de 
l'erf. 

Par ce moyen un Seigneur acquiert un droit 
réel fur fes fujets de condition fervile, & il en peut 
intenter la revendication contre tout pofleffeur du. 
ferf qui lui appartient. 

C ij §. io_ 

* Hominis proprii , glelu miferipti , Scc. c’eft à peu près 
ce que les François appellent des gens de main-morte *des 
auoKaillablej.. 
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§. 10 . 

Lorfqu’un homme nie d’être de condition fer- 
vile , ie Seigneur a l’aûion appeîlée préjudicielle , 
par laquelle la queftion d’état , s’il eft de condi- 
tion lèrvile ou non , doit être préalablement déci- 
dée , avant que le Seigneur puiffe le révcndiquer, 

§• 1 1 . . 

Celui qui affirme qu’une perfonne eft de con- 
dition fervile , eft tenu de le prouver ; car on pré- 
lume .en faveur de la liberté naturelle. Autre cho- 
fe leroit, fi le Seigneur étoit en pofîeffion de la 
propriété de cette perfonne , ou que fes parens 
afcendans euffent été de condition fervile. Dans 
ces cas ce feroit au Défendeur à prouver qu’il-eft 
un homme libre, ■ :<• _ . . -.r.î 

§. 12. 

Comme dans chaque Province , oït cette ef- 
pèce de fervitude eft introduite le droit de pro- 
priété eft différemment - 1 réglé > nous nous refe- 
rons aux ulages de chaque lieu à ce fujet , vou- 
lant que nos Cours s’y coriforment dans leurf 
Arrêts, '• « •< <" ■ 

§• if- 

Enfin l’on doit encore remarquer fur cette ma- 
tière , que fi un homme de condition fervile fe 
marie , fans informer de fon état la perfonne 
qu’il époufe ; nous réfervons à celle-ci la liberté 
défaire caffer le mariage ; voulant auffi que les 
enfans iffus d’un femblable mariage foient regar- 
dés comme des hommes libres & tenus pour 
tels, . 

XITRB 
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TITRE VI. 

D E z’i T A T DE C I T O Y EÏf, 

f t. 

L V 

E fécond état des hommes c’eft celui de Ci- 
toyen. En effet tous les hommes vivent dans 
«me focieté civile , dans laquelle les uns naiffent, 
& les autres y font reçus. 

$• l* 

Il y a quatre ordres de perfonnes dans une So- 
ciété civile : i ) Le Chef : z ) Les Bourgeois j 
3 ) Les * Habitans qui ne font pas reçus Bour- 
geois : 4) ** Les Etrangers. 

t • . 3* 

Les trois premiers ordres ont feuls l’état de 

Citoyen , & acquièrent par cet état des droits aux- 
quels ceux qui ne font pas membres de la focieté 
«ne peuvent prétendre. 

^ , $• * 

En eonféquence de cet état t 

l ) Le Chef de la Société civile acquiert un droit 

fur ceux qui en font membres & fur leurs 

allions. 

I ) On appelle proprement Bourgeois , ceux qui 
exercent quelque profeflion bourgeoife , & 
qui ont été reçu Bourgeois. On les fait jouir 
de certains droits & de certaines prérogati- 

C iij yes, 

* pICll*. ** AdvtTlfix 
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ves , qu’on n’accorde pas aux autres habitans 
qui n’exercent pas de profefiion bourgeoife , & 
qui n’ont pas été refus Bourgeois. 

3 ) Les * Habitans , qui n’exercent pas de pro- 
feflion bourgeoife , & qui n’ont pas été reçus 
Bourgeois , jouïflent âufïi de quelques droits 
qu’on refufe aux étrangers. 

§• S- 

Enfin les ** Etrangers , qui ne font que pafler 
par nos Etats , ou qui ne s’y arrêtent que pour 
un teins , n’or.t pas l’état de Citoyen , & ne 
joui fient pas par conféquent des droits particu- 
liers qui y font attachés ; mais ils y font en fu- 
reté , en vertu du Droit commun à tous les 
hommes. 

’ - $• 

Tout ce qui regarde la Conftitution, & l’Econo- 
mie des villes,corame par exemple, l’établiflemene 
des Magiftrats , l’économie des Maifons de ville , 
la Police, les Privilèges des Bourgeois, leurs 
contributions & autres articles de cette nature , 
ayant été réglé par divers Edits ou Kéglemens 
émanés de notre Directoire Général de Guerre , 
des Finances & des Domaines , & de nos Cham- 
bres de Guerre & des Domaines : Nous voulons 
que l’on s’en tienne à ces réglemens dans toutes 
les affaires qui ne reffortiffent pas du Département 
de la Juffice. 

Et pour içavoir julqu’où , & dans quelles af- 
faires les Magiftrats & les Villes reflbrtiflenc 
du Département de la Juftice > nous avons dé- 
clare 

* Incolt. ** AAvtnt. 
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claré notre intention par une Ordonnance parti- 
culière , que nous voulons être gardée & obier- 
vée à perpétuité , comme une Loi permanente & 
immuable. 

§• 7 - 

L’état de Citoyen eft donc une qualité ou con- 
dition des perfonnes qui vivent dans une Société 
civile ; qualité qui les rend capables de jouir des 
droits qui découlent de cet état. 

$. 8 . 

Celui à qui ces Droits font acquis peut les 
défendre contre quiconque le trouble dans la 
jouïffance de ces Droits, par le moyen des actions 
ordinaires. Mais fi l’état même lui eft contefté , 
Sx . que quelqu’un foûtenant qu’il u’eft pas membre 
d’une focieté , nie qu’il foit en droit de prétendre 
aux prérogatives dont jouïffent les Citoyens , la 
Loi lui accorde l’a&ion préjudicielle, par la- 
quelle on examine la queftion , s’il a en effet l’étaç 
de Citoyen. 

t §• 9. 

Cette a&ion concerne donc la perfonne même 
à laquelle eft attaché le droit qu’elle peut re- 
vendiquer ; par conféquent elle diffère des autres 
aétions réelles ou perfonnelles. 

§. io. 

L’état de Citoyen fe perd , & avec lui tous les 
Droits dont on; jouïffoit comme membre de la 
focieté , i ) Lors qu’on eft profcrit , mais non 
pas lorfqu’on eft Amplement banni des Etats i 
z ) Lorfqu’on quitte le Pays , & que l’on renon- 
ce ainfi aux avantages de la focieté dont on étoic 

C iiij membre. 
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membre. Mais dans ce cas on eft tenu de payes 
à fon Seigneur , ou au Magiftrat , une certains 
portion de fes biens qu’on appelle en Alle- 
magne droit de fortie ou d ’Abçug. ( Ctnfus emi- 
grationis. ) 


TITRE VII. 

De l'èt a t de Famille. 

§. r. 

L E troifiéme état des perfonnes eft l’état de 
famille. 

§• ». , 

Une Famille eft une l'ocieté domeftique établie 
par la Nature. 

$. 3 - , 

Lorfqu’on prend le mot de famille dans un fens 
fpécial , elle n’eft compofée que i ) du Père de 
famille , qui eft le Maître de l'a maifon & de fa 
demeure ;c’eft pourquoi il eft appellé le Chef d# 
la famille : a ) De la Mère de famille, qui volon- 
tairement s’eft jointe à fon mari , & l’a fuivi dans 
fa demeure , par où elle eft devenue un membre 
de la famille au mari ; 3 ) Des Enfans, qui font le 
Jang & la chair de leurs Père & Mère : & qui , 
étant ainfi une véritable portion de leurs corps , 
appartiennent nécelfairement à la famille. 

Mais lorfqu’on prend le mot de famille dans 
un fens plus général , on y comprend 4 ) tous les 

Pareiîs» 
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Paréos. Car bien qu’après la mort du Père de fa- 
mille , chaque enfant établifle une famille parti- 
culière, cependant tous ceux qui defceudent d’une 
même tige , & qui font par conféquent iflus d’un 
même fang , font regardés comme membres d’une 
même famille. 

«. 4 - 

Comme tous les hommes naiflent dans une 
famille , & tiennent ainfi le droit de famille de 
la Nature même , par où ils acquièrent certaines 
prérogatives ; il s’enfuit que cette qualité ou con- 
dition des hommes ftrme aufii ua état naturel 
des perfonnes. 

j $ *5- ' 

L’état de famille efl donc une condition oit 

qualité des perfonnes , qui les fait regarder com- 
me membres d’une famille , & les rend partici- 
pans des droits & des prérogatives attachés à cette 
famille. 

^ . §; 6 * - 

Ceux à qui ces droits font dûs , peuvent le& 
révendiquer par les actions ordinaires , contre 
quiconque les trouble dans la jouiflance de ces, 
droits. 

Mais fi on leur contefle l’état même de fa- 
mille , en foûtenant qu’ils ne font pas membres 
de la famille dont ils fe difent être , il faut exa- 
miner préalablement s’ils ont cet état ; pour 
cet effet on leur accorde les a étions préjudi- . 
cielles. 

Par ces actions , celui qui porte plainte de ce 
qu ’on lui conjeite fpn état * revendique la condi- 
tion 
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tion ou qualité qui eft immédiatement attachée a. 

fa perfonne. 

L’état de famille fc perd par la profcription , 
en vertu de laquelle un homme eft condamné à 
mort , & déclaré déchu de tous les droits de Ci- 
toyen. Mais on ne perd pas cet état par l’émanci- 
pation ; car la fervitude imaginaire , que les Loix 
Romaines fuppofoient dans l’émancipation , & 
qui donnoient lieu au changement de cet état 3 
n’eft plus en ufage. 

H nous refte à explique# plus particulièrement 
les droits & avantages , qui , en vertu de l’état de 
famille , appartiennent à tous les membres d’une 
focieté domeftique. 


TITRE VIII. 

Des Droits du Mari a l'egard 
de sa Femme ; et de ceux de 
la Femme a l'egard du Mari 3 

PROVENANS DE L'ÉTAT DE FAMILLE. 

f 

§• ». 

C Omme la Société Domeftique , ou la famil- 
le , fe forme par l’union du Mari & de la 
Feirime, nous allons commencer par rapporter 
les avantages 5c les droits qui réfultent de cette 
«nion. 

1- 
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$• i. 

Le Mari eft par la nature le Chef de fa famil- 
le. Pour s’en convaincre il fuffit de confidérer que 
la femme quitte fa famille pouF fe joindre à celle 
de fon mari ; qu’elle entre dans la maifün & dans 
la demeure dont il eft le maître , & qu’elle lui 
accorde des droits fur fon corps, dans l’inten- 
tion d’avoir de lui des enfans qui perpétuent 
la famille. 

§. 3. ■ 

Il s’enfuit de là qu’à en juger par les feules lu- 
mières de la raifon , le mari eft le maître de la 
maifon & le Chef de fa famille. Et comme la fem- 
me y entre de fon bon gré, elle eft en quelque for- 
te foumife à fa puilfance , d’où d’écoulent divers 
droits & prérogatives , qui appartiennent au mari 
à l’égard de fa tèmme ; 

, Car i ) Le Mari a la liberté de prefcrire dans la 
maifon des loix & des règles , que la femme doit 
obferver. 

i ) Si la Femme s’oublia envers le mari , & re- 
fulfe de fe foumettre , il eft autorifé à la ramener 
à fon devoir d’une manière raifonnable. 

3 ) La Femme eft tenue félon fa qualité d’aider 
fon mari , de prendre fur foi le foin du ménage 
fuivant fa condition. 

4 ) Le Mari a la puilfance du corps de là 
femme, qui ne peut lui refufer le devoir con- 
jugal. 

y ) Comme le Mari & la Femme ont promis 
de ne point fe quitter tout le tems de leur vie , 
*üais de partager le bien & le mal , qui pourra 

leufc 
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leur arriver , la femme ne fçauroit , fous prétexte^ 
pâr exemple , que fon mari a perdu la rarfon , 
l’abandonner , fans en avoir obtenu la permiffion 
de la Juftice. 

6 ) Par la même raifon la femme eft obligée de' 
fuivre fon mari , quand il change de demeure j 
à moins a ) qu’il n’eût été ftipulé par le contrat 
de mariage , ou autrement , qu’elle ne fera pas te- 
nue de le fuivre , s’il vouloir s’établir ailleurs } ou- 
b ) que ce fût pour un crime que le mari fût obli- 
gé de changer de domicile , comme s’il avoit été 
banni du Pays. 

$ • 4 * 

La femme jouit pareillement de certains droits 1 
& de certaines prérogatives par rapport au mari : 
Car , 

i ) Comme c’eft en qualité d’aide que la femme 
entre dans la famille de fon mari, elle doit jouir 
de tous les Droits de la famille. Ainfi elle porte 
le nom & les armes du mari , elle participe à- 
fon rang , .elle eft fous la même Jurifdiftion que 
lui , &c. Ces avantages lui font confervés même' 
après la mort du mari , tant qu’elle refte dans le 
veuvage. 

i ) Le Mari eft tenu de défendre fa femme ? 
tant en Juftice qu’ailleurs ; c’eft pourquoi auffi il 
peut comparoître en Juftice pour elle fans procu- 
ration , pourvû qu’il garantifle qu’elle ratifiera ce 
•qu’il aura fait. 

3 ) La Femme a la puiflance du corps de fon 
ijnari , qui ne peut lui refufer de lui rendre le de- 
voir conjugal , quand il n’en eft pas empêché par 
.«îaladie ou par d’autres accidens, 4 ) 
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4 ) En vertu de ces engagemens , le Mari ne 
peut , fans commettre adultère , avoir commerce 
avec une autre. 

5 ) Il ne peut non plus fe féparcr de fa femme , 
fans des raifons très-importântes. 

G ) La Femme fuccéde avec fes enfans par égale 
portion aux biens de fon mari ; à moins que par 
contrat de mariage , ou par d’autres difpofitions , 
la fucceilîon n’eût été réglée d’une autre manière ; 
On excepte aufli de cette Ix>i les Provinces , où 
les Statuts du Pays établirent pour le conjoint 
furvivant une certaine portion que l’on appelle 
portionem Statutariam , 6c celles où la commu- 
nauté des biens eft introduite. 

- 7 ) Le Mari eft obligé d'entretenir fa femme 

félon fa condition,foit qu'il l’ait prife fans dot,foit 
qu’elle ait perdu fon bien depuis qu'il l’a époufée. 

8 ) Dans ces cas il eft auifi obligé de la faire 
enterrèr à fes frais. 


TITRE IX. 

Des Droits et des Prérogatives , 
DONT JOi/IT LE PÈRE A L } ÈGARD DE 

ses Enfans , et qui découlent de 
l'état de Famille. 

( De Patrid potejlate. ) 

§. i. 

L E Père de.famille n’a pas feulement des droits 
fur la femme ; il en acquiert aufli fur les en- 
fans nés d’un mariage légitime. 
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§. 2 . 

Le droit d J un Père fur fes enfans eft fondé 
fur la raifon ; car les enfans font procréés dans 
la maifon dont le Père eft le maître : ils naif- 
fent dans une famille dont il eft le Chef : iis font 
de fa fémence & une portion de fon corps i 
ils ne font pas en état de pourvoir eux - mê- 
mes à leur confervation , & leur Père eft obli- 
gé de prendre foin de leur éducation , jufqu’à 
ce qu ils foient parvenus à l’âge de maturités 
Toutes ces circonftances fuppofenc un certain 
pouvoir fur les enfans » que l*on appelle PuifTance 
paternelle. 

S. 3. 

Avant que de rapporter les droits & les préroga- 
tives de la PuifTance paternelle * il fera nécefTaire 
préalablement , 

I ) D’expliquer les divers moyens par lefquels 
la PuifTance paternelle s’acquiert ( K Art. I. ) 
Après quoi , 

II) L’on traitera des droits que le Père a par 
rapport à fes enfans en vertu de cette puiffance, & 
de la manière dont elle prend fin. ( V. Art. II. ) 
Enfuite 

III ) On examinera les prérogatives qui dé- 
coulent de l’état de famille , en faveur des enfans. 
( V. Art. III.) Et comme 

I V ) Le Père a un droit fur les biens de fes 
enfans ; ( qui confiftent en ce que les Loix appel- 
lent pécule ) il fera traité dans l’Art. IV. du pécu- 
le des enfans. 

• V ) On 

* Jura FatrtÂ potcfiatis. 
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V ) On traitera enfin des prérogatives dont la 
Mère doit jouir par rapport à fes enfans , & de 
celles que les Enfans ont réciproquement par rap- 
port à leur Mère. ( V. Article V. ) 

VI) Comme aufli des prérogatives que les 
autres parens acquièrent réciproquement , en con- 
féquence de l’état de famille. 


Article I. 


Des divers moyens d'acquérir la Puijfance 
paternelle. 


§. 4 . 

O N acquiert la PuiflTance paternelle , i ) Par 
un Mariage légitime. 

2. ) Par la Légitimation ; lorfqu’un enfant illégiti- 
me obtient les droits d’un enfant légitime. 

3 ) Par l’Adoption ; quand on prend & reçoit 
pour fon enfant un enfant étranger. 

§• 5 - 

La Puiflance paternelle s’acquiert donc pre- 
mièrement & principalement par un Mariage 
légitime. 

Pour ne point interrompre ici la matière de 
la Pui fiance paternelle , nous renvoyons au Livre 
fécond l’explication de ce que l’on entend par 
Mariage légitime. 

§. 6 . 

Le fécond moyen d’acquérir la Puiflance pa- 
ternelle elt la légitimation , que l’on peut dé- 
finir 
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finir , tin moyen approuvé par les Lois, par lequel 
les enfans illégitimes obtiennent les droits & les 
prérogatives des enfans légitimes. 

§• 7 . 

La légitimation fe fait ou * par le mariage fub- 
féquent du Père avec celle dont il a eu l’enfant 
illégitime ; ou f par l’autorité du Souverain. 

§. 8 . 

La première forte de légitimation qui fe fait 
par le mariage fubféquent , fuppofe , 

i ) Que le Père époufe celle avec laquelle il a 
eu commerce , ce qu’il peut faire même à l’heure 
de la mort, pourvu qu’il ait fon bon fens ; <Sc dans 
ce cas il n’eft pas néceflaire que les annonces ayent 
précédé ; mais il fufîit que le mariage l'oit béni. 
D’où réfulte , que ce n’efl pas aflez que le Père 
"ait déclaré de bouche ou par écrit qu’il reconnoît 
la perfonne avec laquelle il a eu commerce pour 
'fa femme , & qu’il tient fes enfans pour légitimes; 
Il n’eft pas au refte néceflaire que les enfans foient 
préfens à la bénédiction, & qu’ils tiennent le Père 
par un pan de fa robe. 

i ) Que l’enfant illégitime y donne fon confen- 
temenr. ■ 

? ) Que le Père ait pu , félon les Loix , épou- 
fer celle avec laquelle il a eu commerce : d’où 
il fuit , 

4 ) Qu’un enfant illégitime peut être légitimé ; 
quand même le Père , après avoir abufê de la 
Mère , auroit époufé une autre femme, & procréé 
avec elle des enfans légitimes. 

5 ) Lors 

* Per fkbfetjucns rwttriwmum. f Ptr Refcriptum Principit. 
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j ) Lorfque le Père obtient difpenfe pour fe 
marier avec celle avec laquelle il a commis adul- 
tère du vivant de l'on mari , les enfans nés de çet 
adultère feront à la vérité tenus pour légitimes ; 
mais ils ne pourront fuccéder ab intejlat ; ni au 
Père ni aux autres par ens. Autre chofe feroit , fi 
le Père avoit commis adultère avec une perfonne 
non mariée , & qu’après la mort de fa femme , il 
l’eût époufée. 

6 ) Lorfque le fils illégitime vient à mourir 
laiflant un enfant , cet enfant peut être légitimé 
par le mariage du Grand-père. 

7 ) Par cette légitimation le Père acquiert la 
Puîffance paternelle , & tous les droits qui en ré- 
fultent , dont il fera parlé à l’Art. II. 

Ce mariage a un effet rétroadif , & les enfans 
illégitimes font cenfés légitimer, depuis le mo- 
ment de leur conception , & jouïlfent , à compter 
depuis ce tems-la , de toutes les prérogatives des 
enfans légitimes. Ce qui a lieu quand même les 
parens protefteroient qu’ils n’ont point intention 
en fe mariant de reconnoître les enfans pour lé- 
gitimes. 

Ainfi les enfans légitimes par le mariage fubfé- 
quent de leur Père & Mère, 
a ) Portent le nom du Père & fes armes ; 
b ) Participent à fon rang , à là condition & à 
tous les privilèges qui font attachés à la fa- 
mille. 

c ) S’ils demandent des lettres ou certificats de 
nailfance , on doit leur en expédier fans dif- 
ficulté ; comme aux enfans nés légitimes , , 

D d) Et 
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d ) Et 1» admettre à toutes les Maitrifes , Corps 
ou Collèges. 

e ) Lorfque dans les Statuts on a réglé quelque 
chofe en faveur des enfans légitimes , ees rè- 
glemens regarderont également les enfans 
légitimés. 

f) Us fuccédent au Père & aux autres parens > 
de même que les enfans légitimes , & 
g ) S’ils font prétérits , le teftament fera nul. t 
h ) S’ils font déshérités fans jufte caufe , ils ont la 
querelle d’inofficiofité. 

j ) Ils font préférés , par rapport aux droits d’aîr 
neflfe , aux autres enfans nés après eux dans le 
mariage , & jouifîent de tous les avantages at- 
tachés à ce droit. 

Je ) jLorfqu’un Frère inftitue pour fon héritier fon 
Frère légitimé , les autres Frères n’ont poinç 
d’aétion , & ne font point fondés à préten- 
dre faire infirmer le Teftament , fous prétexte 
‘ que leur Frère a inftitué une perfonne infâme. 
Cependant les Enfans légitimés par le Maria- 
ge de leur Père & de leur Mère , ne peuvent , 
ïelon les Conftitutions faites dans les Aflêm- 
blécs des Etats , fuccéder aux Fiefs & Fidéi- 
commis , ni à ce qu’on appelle en Allemagne 
Majorai. 

§• ?• 

En fécond lieu les Enfans illégitimes peuvent 
ptre légitimés par autorité du Souverain , lorf- 
que par un Rcfcrit il leur accorde les droits 
des Enfans légitimes ; ou lorfque , du con- 
fentement du Souverain , le Père les déclare 

légitimes. 
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légitimes dans fon teftament , & les y inltituc en 
même-tems pour Tes héritiers. 

II n’y a donc que le Souverain qui puilfe 
légitimer des Enfans illégitimes. Et ceux qu’on 
appelle Comtes Palatins , qu’ils l'oient par nous 
confirmés ou non , ne pourront plus s’arroger 
ce Droit , à caufe des abus aufquels ils ont 
donné lieu. Suppofé même que les Patentes du 
Comte Palatin Lui accordalfent formellement le 
privilège de légitimer des bâtards ; ces Patentes 
feront cenfées avoir été obtenues par Sub & 
Obreptions ; & nous voulons que le Comte Pala- 
tin qui accordera de pareilles Lettres de Légiti- 
mation foit puni , & que la Légitimation même 
foit fans effet. 

Ce qui doit auffi s’entendre des Comtes Pa- 
latins qui ont ci - devant obtenu de pareilles 
concelfions , lefquels ne pourront à l’avenir s’en 
prévaloir. 

Mais afin que la légitimation par Refcrit du 
Prince puilfe avoir lieu , il eft requis , 

I ) Que le Père ne puilfe époufcr la Mère de 
l’Enfant illégitime , & que par conféquent cet 
Enfant ne puilfe être légitimé par le mariage 
de fa Mère ; comme par exemple , s’il étoit 
né d’un adultère avec une femme qui a fon 
mari , ou d’un incelte , ou bien que la mère 
fut morte : 

I 1 J Que le Pcre le fouhaite & falfe des démarches 
pour cet effet auprès du Souverain. 

Lors donc que les enfans illégitimes eux-mê- 
mes , ou leur Mère pour eux , follicitent la lé- 

P ij gitima- 
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gitimation , ils n'acquièrent pas le droit de fuc- 
céder , quand même cela lèroit exprimé dans les 
Patentes de légitimation ; car nous ne fommes , 
ni en droit , ni dans l’intention de priver les 
Agnats des droits qui leur font légitimement ac- 
quis. Ils ne porteront pas même le nom de leur 
Père , ni les armes , fi nous ne leur avons accor- 
dé cxpreflcment cet avantage dans les Paten- 
tes ; ils ne font pas non plus fous la puiffance 
du Père. 

Les prérogatives que de pareils légitimés ac- 
quièrent ne confident donc qu’en ceci ; c’efl 
qu’on ne pourra leur reprocher la faute de leur 
Père & Mère , & qu'ils ne pourront être exclus 
des Charges ni des Maîtrifes. 

III ) Que s’il y a des enfans légitimes , il ell 
requis encore qu’ils donnent leur confentement à 
la légitimation ; s’ils ne le font pas , les enfans 
ainfi légitimés acquièrent à la vérité les droits des 
enfans légitimes , mais ils ne fuccéderont pas ab 
intejiat à leur Père. 

Ceci ne doit s’entendre cependant que des 
enfans exidans dans le tems de la légitimation ; 
car ceux qui naîtroient après ne pourroient la ren- 
dre invalide. 

Quant à l’oppofition des autres parens , elle ne 
pourra non plus en empêcher l’effet. 

IV ) 11 ed de plus requis que l’enfant illégitime 
ou fon Tuteur y con fente. 

V ) Les enfans ainfi légitimés par Piefcrit du 
Piince , à la réquifition du Père , obtiennent tou- 
tes les prérogatives des enfans légitimes ; foit 

qu’ils 


Digitized by GoogI 



Titre IX. Art. L jj 

qu’ils foient nés d’une concubine ou d’une profti- 
tuée. Ils portent le nom & les armes du Père , ils 
font fes * héritiers néceflaires, & fous fa puiflance, 
tout de même que fes enfans légitimes. 

Mais ils ne fuccédent nullement aux Fiefs , Fi- 
déicommis 8c Majorats ; encore moins obtien- 
nent-ils la Noblefle & fes droits , quoique le Père 
foit Noble , fi le Refcrit ne leur accorde exprefîe- 
ment cet avantage. 

Ils ne fuccédent pas non plus ab intejlat aux 
parens du côté paternel , quand même dans des 
Patentes on leur auroit accordé en général le droit 
de fuccéder. 

§. 10. 

Le troifiéme moyen d’acquérir la puiflance pa- 
ternelle eft l’adoption , qui eft un Aéte par lequel 
quelqu’un prend 8c reçoit une perfonne qu’il n’a 
pas fous fa puiflance pour fon enfant , comme G. 
elle étoit née fous fa puiflance. 

I. Lorfqu'une perfonne eft ce qu’on appel- 
le Sui juris , ou Maître de fes droits , c'eft- 
à-dire, qu’elle n’eft fous aucune puiflance pater- 
nelle , & qu’elle eft adoptée , cet Acte s’appelle 
arrogatis. 

Mais lorfqu’on adopte une perfonne qui eft fous 
la puiflance paternelle , on appelle cet Aéte Adop- 
tion proprement dite. 

II. Quant à la première forte ** d’adoption , 
c’eft à-dire , d’une perfonne qui n’eft point fous 
puiflance paternelle. 

i ) Tous ceux qui n’ont point d’enfant ni efpé- 

D iij rance 
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rance d’en avoir , peuvent * adopter de cette 
manière , qu’ils foient mariés ou non ; car lort- 
qu’ils ont des enfans , ou efpérance d’en avoir , 
il feroic inutile de le prévaloir du bénéfice de la 
Loi , pour obtenir ce que la Nature leur a déjà 
accordé , ou leur permet encore d’efpérer. C’elt 
pourquoi , 

i ) Ceux qui font audeflous de 60 ans ne peuvent 
adopter , parce qu’ils peuvent lé marier & avoir 
des enfans ; à moins que par des raifons particu- 
lières , dont la Jultice doit prendre connoiflfan- 
ce , ils n’en obtiennent la permilîion. 

3 ) Celui qui adopte doit avoir pour le moins 18 
ans , étant requis que celui qui entreprend une 
affaire fi importante , ait du moins atteint une 
entière 5 c iudicieufe puberté. 

4 ) Il doit aufii être plus âgé que celui qu’il ado- 
pte ; parce que , félon le cours de la nature , un 
Père ne peut être plus jeune que fon fils. 

5 ) Celui qui par fa faute a perdu le pouvoir d’en- 

gendrer , ne peut adopter ; défenfe qui ptr re- 
garde ainfi que ceux qui fe font faits Eufiuques 
eux-mêmes , & non pas ceux qui l’ont été faits 
par leurs parens dans leur jeunefle. * 

6 ) Les Femmes n’ayant point la puiflance pater- 
nelle ne peuvent pas adopter. Cependant on le 
permet à celles qui ayant eu des enfans les ont 
perdus. 

III ) On peut adopter tous les étrangers , 

mâles ou femelles , qui font maîtres de leurs 

droits , c’ell à-dire, qui ne font pas fous Puiflance 

pater- 

* 4freg*th 


Digitized by GoogI 


Titre î X. Art. t si 

paternelle. Un Père peut même * adopter le fils 
qu’il avoit émancipé auparavant ; & le Grand- 
Père Ton Petit-fils , dont le Père avoir été éman- 
cipé. 

I V ) Mais il eft requis que ceux qui font adop- 

tés l'oient préfens à l’aéte , & y donnent leur con- 
fie ntement en termes exprès ; ne fuffifant pas qu’ils 
le donnent par Procureur , par écrit, ou tacite- 
ment. « 

V ) Nous voulons auffi que l’on requière pour 
Cet A&e notre confirmation Royale ; parce que 
par-là une famille s’éteint,le chef paffant dans une 
famille étrangère. 

VI) Lorlqu’il s’agit de l’adoption d'un Mi- 
neur ou d'un Pupille , on y obfierve encore les fo- 
lemnités fuivantes, 

i ) Il faudra que le Tuteur ou Curateur confenté 
à l’adoption , auffi-bien que le Pupille ou Mi- 
neur : mais fi le Pupille étoic encore dans 
l’âge de l’enfance , c’eft-à-dire , qu’il eut moins 
de 7 ans , ils fuffira que le Tuteur eonfente àt 
l’afte. 

i ) La Juftîce fera àppeller quelques-uns des plus 
proches parens de celui qu’on veut adopter , & 
examinera foigneufement avec eux , fi celui 
qui veut l’adopter eft de bonnes mœurs , & fi 
fa vie efl fans reproche ; s’il ne feroit pas pouffé 
par des raifons fufpeétes à adopter le Pupille ou 
Mineur ; s’il eft de fon intérêt que l’adoption 
ait lieu , &c. , , 

j ) S’il n’y a aucune difficulté à permettre l’adop- 

D iiij rkm j 
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doption , celui qui adopte donnera caution fu£> 
fifante , que fi le Pupille vient à mourir avant 
que d’avoir atteint l’âge de puberté , ou le Mi- 
neur fans faire de tefiament , il remettra fa fuc- 
ceflion aux plus proches parens. 

4 ) Celui qui aura ainfi adopté un Pupille ou Mi- 
neur ne pourra fans caufe importante l’émanci- 

S er ; & s’il le fait , il fera tenu non- feulement 
e lui rendre tout ce qui lui appartient , mais 
encore de lui donner , non la légitime , mais 
la quatrième partie de fon bien propre. 

Mais fi le Père adoptif a de bonnes raifons 
d’émanciper l’adopté , celui - ci ne pourra 
réclamer que le bien qui lui appartient en 
propre. 

Quant à la juftice de la caufe de l’adoption, 
c’eft au Juge d’en connoître , & de prononcer 
ce que de droit , après avoir nommé un Tuteur 
ou Curateur à l’adopté. 

5 )Les Tuteurs & Curateurs ne pourront adopter 
les Pupilles ou Mineurs confiés à leurs foins , 
qu’a près avoir rendu leurs comptes , & leur 
avoir fait donner d’autres Tuteurs ou Cura- 
teurs ; & feront , comme il a été prefcrit ci- 
deflus , examinés les motifs & les circonftan- 
ces qui fe rencontrent dans la demande de 
l’adoption, 

VII ) Par * l’adoption de cette forte , celui 
qui adopte acquiert une pleine puiflance pater- 
nelle , avec tous les droits qui en dépendent , 
non - feulement fur l’adopté , mais encore fur 

fes 
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lès enfans & fa famille. Il s'enfuir de-là que celui 
qui adopte peut leur donner un héritier par une 
fubftitution pupillaire,leur nommer un Tuteur par 
teftament , &c. 

VIII ) Celui qui * eft adopté fort de la famille 

du Père naturel , & ne lui fuccéde pas ab intejlat , 
ni aux autres membres de la famille ; la fubftitu- 
tion pupillaire faite par le Père naturel tombe ; 
& s’il lui a donné un Tuteur par teftament , il ne 
fera néceflaire de le confirmer qu’entant qu'il lui 
aura fait quelque legs. . * 

** L’Adopté acquiert tous les droits attachés 
à la famille de celui qui l’adopte ; il devient 
*** héritier néceflaire du Père adoptif , qui ne 
fçauroit l’oublier dans fon .teftament fans le rendre 
nul , ni le deshériter fans de juftes caufes ; Et lorf- 
qu’il a de juftes caufes de deshériter l’adopté, il 
eft cependant tenu de lui rendre le bien qui lui 
appartient en propre. 

IX ) Ces adoptés n’acquièrent cependant que 
les droits civils 'qui font attachés à la Famille; 
& ainfi feulement les droits d’agnation ; mais ils 
ne fçauroient acquérir les droits du fang ou de 
cognation. C’eft pourquoi la fernme de ce- 
lui qui adopte ne tient pas lieu de Mère à l’a- 
dopté , & les afeendans maternels ne peuvent 
pas être regardés comme les ayeux de l’adopté , 
par conféquent il ne peut pas leur fuccéder 
ab intejlat. Ces adoptés ne peuvent pas non 
plus , félon les Conftitutions du pays , avoir 
part aux Fiefs ; ce que nous voulons auflî 

a 

eac 
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être obfervé par rapport aux Fidéicommis St 
Majora ts. 

Autre chofe feroit , fi quelqu’un étoit adopté 
par un Afcendant du côté paternel , ou agnat * 
parce que dans ce cas les droits naturels du fang 
ou de cognation concourent dans la même per- 
fonne avec ceux d’agnation ; & qu’ainfi l’adopté 
ne fuécéde pas à ces biens en vertu de l’adoption* 
mais par la * prévoyance des Ancêtres. Mais 
fi quelqu’un étoit adopté par un Afcendant 
ou parent du côté maternel , il ne füccéderoit 
pas à ces biens * à moins que les filles n’eu fi- 
lent obtenu le - droit d’y fuccéder , ou que 
le Souverain ne leur en eut accordé l’expec- 
tative. 

L’Adopté * appelié arrogants * acquiert par 
l’adoption diverfes aétions : 
ï ) L’aétion préjudicielle , lorfqu’on lui contelie' 
ion état , & qu’on nie qu’il foit légitimement 
adopté. 

i ) La ** demande de l’hérédité , lorfque lai 
fuccefiîon de celui qui l’a adopté lui eft re- 
tenue, 

3 ) *** L’a&ion du partage de la famille , lorfi-- 
qu’il s’élève un différent entre les Cohéritiers 
touchant le partage de la fucceffion. 

4) La **** querelle d’inofficiofité , iorfqu’il a 
été déshérité fans jufte caufe , ou que la qua- 
trième partie des biens ne lui a pas été délivrée 
entière , &c. & 

5 ) En 

* Ex providentiel AUjorttm. ** Vttitionem htrtditatise 
*** f ’nmilin, ercifcundt. Qÿtrelum inofiicioji.- 
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$ ) En général toutes les aétions qu’ont les enfans 
légitimes en vertu du Droit de Famille. 

§. ii. 

Quand quelqu’un adopte pour fon fils celui qui 
n’eft pas ce. qu’on appelle Maître de fes droit$ , 
mais qui efl fournis à la puiffance paternelle , cet 
a été s’appelle * adoption proprement dite , fans 
qu’il foie néceffaire de distinguer fi la Puiffance 
paternelle efl une fuite du mariage légitime , ou 
de la légitimation , ou bien ** de l’adoption que 
l’on appelle entière. 

. Ceux qui ne peuvent adopter des enfans par la 
Voie appeliée arrogatio , ne le peuvent pas non 
plus par celle que l’on appelle l ’ Adoption propre- 
ment dite , C v. §. 9. fti 11.) Un Père ne peut 
pas non plus adopter fon enfant illégitime , ni de 
l’une ni de l’autre manière , parce qu’il peut ac- 
quérir fur lui la puiffance paternelle , par la voie 
de la légitimation. 

Tous ceux qui font fous puiffance paternelle 
pourront être adoptés , quoiqu’ils ne foient pas en 
âge de puberté, fans qu’il foit néceffaire de requé- 
rir notre confirmation Royale : il fuffira que l’aède 
foit confirmé par la Juftice ordinaire. Lorfque le 
Juge lui même fera adopté , ou qu’il adoptera 
quelqu’un , les Affeffeurs , ou bien les Juges fupé- 
rieurs donneront la confirmation. 

Pour rendre l’adoption proprement dite valide, 
il efl; requis , 

a ) Que l’Adopté y confente ; mais il n’eft pas 
néceffaire que le confentement foit exprès ; 

il 

* Adoftit in Jftcit. ï* Plénum Adeftiomm. 


Digitized by Google 



6 o PartieI. Livre T. 

il fuffira qu’étant préfent il ne s’y oppofe pas , ou 

3 u’à caufe de fon bas âge il ne puiffe y former 
’oppofition. 

b ) Que le Père naturel de l’Adopté y donne fon 
confentement. 

* Quant à celui des Parens il n’eft point du tout 
néceffaire. 

11 y a une différence à faire par rapport à 
l’effet del 'adoption proprement dite , entre l’a- 
doption faite par un afcendant , & celle qui efl 
faite par un étranger. Car dans le premier cas , 
l’adoption proprement dite elt un moyen d’ac- 
quérir la puiffance paternelle, & ne l’elt pas dans 
le fécond. 

§. 1 1 . 

I. L’effet de l’adoptation proprement dite, faite 
par un afcendant, eft tel qu’il donne fur l’adopté 
la pleine puiffance paternelle , avec tous les droits 
qui en dépendent. 

Et l’adopté acquiert tous les droits dont jouïf- 
fent les enfans légitimes ; car en ce cas les droits 
d’agnation , qui font dûs en vertu du droit de 
famille , concourent dans la même perfonne 
avee ceux de cognation qui découlent des liens 
du fang , ( V. plus haut §. 10 . n. IX. ) C’eft pour- 
quoi les enfans adoptés par un afcendant fuccé- 
dent aux Fiefs , Fidéicommis , Majorats , &c. en 
leur rang, également comme les enfans légitimes, 
( V. la même. ) 

II. Lorfqu'un Gentilhomme adoptera l’en- 
fant d’un Bourgeois , qu’il foit fous la puiffance 
paternelle ou non , cet enfant n’acquerra pas 

la 
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la riobleffe, quand même nous aurions confirmé 
l’adoption. 

11 en fera de même , lorfqu’un Cumte ou 
Baron adoptera pour fils un Gentilhomme , 
lequel ne fera pas par- là élevé à la dignité de 
Co<nte ou de Baron. Pour que l’adoption ait 
cet effet, il faut que nous Payons formellement 
déclaré dans l’aéle par lequel nous confirmons 
l’adoption. 

III. Celui qui efl adopté, par un afeendant, a 
toutes les allions qu’a celui qu’on appelle arro - 
gatus. ( V. §. i o. n. 9. ) 

IV. Si ceux qui font adoptés , de quelque ma- 
nière que ce foit , fe trouvent léfés par l’adoption , 
ils peuvent demander la reflitution en entier. 

§. 13. 

Lorfqu’on adopte une perfonne étrangère , qui 
eft fous puiffance paternelle , & qui ne defeend 
pas de celui qui l’adopte ; cette forte d’adoption 
ne lui acquiert pas la puiffance paternelle , mais 
celui qui efl: adopté demeure fous la puiffance du 
Père naturel , tant par rapport aux droits d’agna- 
tion qu’aujfdroits de cognation , & n’obtient que 
le droit de fuccéder ab intejîat aux biens de celui 
qui l’adopte. 

Quand même on adopteroit un étranger pour . 
tenir lieu de Petit-fils, & qu’on le regarderait ainfi 
comme s’il étoit né de fon fils , celui qui adopte , 
non plus que fon fils , n’acquerraient pas par-là 
la puiffance paternelle , mais le fils adoptif ac- 
querrait 
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querroit uniquement le droit de fuccéder ab in - 
’tejlat. Comme donc un adopté de cette manière 
n’acquiert aucun autre droit * filial que celui de 
fuccéder ab intejlat , celui qui l’adopte peut le 
pafler fous filence dans fon teftament , 5c n’elt pas 
tenu de lui laifler la moindre chofe dans fes dif- 
pofitions teftamentaires. 

Au relie une femme , & toute perfonne qui n ’a 
point d’enfans , quelque âge qu’elle ait , pour- 
vû qu’elle foit majeure , peut adopter de cette 
manière. 

Au cas qu’après l’adoption , de quelque forte 
quelle foit , celui qui a adopté fe marie , 5c qu’il 
ait des enfans de fon mariage , ou qu’il légitime 
fes enfans illégitimes , l’adoption ne fera pas an» 
nulléè par- là. 

§. H. 

L’ufage a introduit une autre forte d’adoption 
qu’on appelle ** union des enfans. Elle avoit lieu 
lorfque deux Conjoints , ayant chacun des enfans 
d’un autre lit , lçs recevoient au nombre de leurs 
enfans 5c héritiers communs. Mais cette union 
cil fujette à bien des difficultés , qui donnent lieu 
à des procès , 5c n’ell pas d’ailleurs fort utile ; 
car les Conjoints peuvent par le moyen de l’adop- 
tion , ou par leurs difpofitions teftamentaires , fai- 
re du bien à ces enfans d’un autre lit. A quoi 
ayant égard nous aboiiffons pour l’avenir cette 
union des enfans de différens lits. 

A R T, 


* Jura filiit ** Unio frolium , 
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Article IL 

fi) es Droits ou Effets de la Puiffance Paternelle 
à l'egard des En/ans , & comment 
elle prend fin. 

§• 

A Près avoir indiqué les moyens d’acquérir la 
puiflance paternelle, il eft néceffaire de trai- 
ter des droits & des prérogatives que le Père ob- 
tient par cette puiflance à l’égard des enfans , les- 
quels font fondés dans la Nature même. 

§. 16. 

Les anciennes Loix Romaines accordoient aux 
Pères appellés Quintes , une efpèce de propriété 
fur leurs enfans , quelles appelaient Dominium 
Quiritarium. C’eft fur ce fondement qu’elles per- 
mettoient à un Père de les vendre ou de les expo- 
fer dans le cas d’une urgente néceflké , & même 
de leur ôter la vie quand ils avoient commis des 
Crimes. 

Les enfans n’avoient rien en propre : tout ce 
qu’ils acqueroient ou qui leur venoient d’ailleurs 
appartenoit au Père : julques-là que la dot du fils 
appartenoit en propre au Père. 

C’eft pourquoi un fils ne pouvoit, fans le con- 
fentement de fon Père , intenter une a&ion pour 
lui-même, ni fe défendre, ni faire deteftament. 

Il n’y avoit aucune obligation civile entre le 
Père & les Enfans ; & ni l’un ni l’autre n’avoient 
aucune atlion pour les affaires qu’ils avoient 

trai- 


Digitized by Google 



<4 PartieI. Livre I. 

traitées enfemble ; ce qui alloit fi loin , que le 
Père ne pouvoit même rien donner à fes en- 
ians. 

Lorfque les en fans étoient enlevés au Père , il 
avoir * l’aéüon du larcin, qui n’eil accordée qu’au 
Maître feul ; & lorfqu’on receloit les enfans , il 
avoir en qualité de Maître ou de Propriétaire , 
** l’a&ion pour faire exhiber , auiïi - bien que 
*** la revendication. 

Mais ce t droit de ? ropriecé ayant été aboli 
dans la fuite , & l’établilfement de divers pécules 
en faveur des enfans leur ayant procuré la liberté 
de difpofer de la plupart de leurs biens , il en efl 
arrivé que les Loix n’ont réfervé au Père que les 
feules prérogatives , qui étant attachées à la famil- 
le & au fang , dérivent par cela même des princi- 
pesd’une faine raifon. 

Jf. iS. 

I) Ainfi les enfans font obligés d’obéir à leur 
Père , comme au Chef de la famille & à l’Auteur 
de leur exiftence , & de le foumettre à fes ordres r 
entant qu’ils n’ont rien de contraire aux Loix 
Divines & Humaines. 

Que s’ils ne le font pas , le Père eft autorifé à 
les ranger à leur devoir par des châtimens mo- 
dérés & approuvés par la raifon ; il peut dans 
cette vûë les enfermer dans fa maifon , & les con- 
tenir dams la fourni Ifion. 

Mais il n’efl pas en droit de les traiter tyrannt- 

que> 

* Aclitntm furti. ** ARioiem *d exhibtvduw. 

*** Rei vindicatiotttm. f Dminium QuiritMrium^ 
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quement , ni de les battre jufqu’à les faire tomber 
malade; ; encore moins de les faire enfermer dans 
unemaifon de corredion, fans que la Jultice e» 
.ait pris connoi dance. 

§ « 1 

II) Les enfans doivent par la même raifon 
avoir pour leur Père toutes fortes d’égard , 6c 
ne rien entreprendre qui puiiTe nuire à fa ré- 
putation ; c’eii pourquoi ils ne peuvent intenter 
contre lui aucune * adioa,ni alléguer aucune 
exception qui puiffe bleffer fon honneur ; mais 
dans le cas où ils auroient des pour fuites de cette 
nature à faire en Juftice , ils feront obligés de les 
faire avec les ménagemens convenables , ce que 
les Jurilconfultes appellent fub qualïtate aclionis 
in factum. 

§. ao. 

III) Au refte ce que les enfans acquièrent n’ap- 
paBtient plus en propre au Père , mais ils en peu- 

‘ vent difpofer à leur gré y tant par ade entre-vifs » 
qu’après leur mort par teftament, en. laiflant la 
légitime au Père. Ce qui a lieu par rapport à tous 
Jes biens des enfans , à l’exception de ce qu’on 
appelle Pécule profeclice 6c Pécule adventice. La 
raifon eft que le Père a la propriété du premier 5c 
l’ufufruit du fécond. U en fera traité plus au long 
à Y Art. IV. 

Ainfi les enfans peuvent traiter avec leur Père par 
rapport à leurs autres biens; ils peuvent, par exemr 
pie, contrader avec lui , lui faire des préfens 6c en 
recevoir de fa part , 6cc. d’où nailfent les adions 

E réci- 

f Aftkntm famofàm 
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réciproques du Père contre Tes enfans , & des en- 
fans contre leur Père. 

§. i«. 

I V ) Comme donc les enfans font partie de la* 
famille ,& qu’ils font procréés dans l’intention 
qu’ils la perpétueront , «^eft une chofe incontefta- 
ble qu’après la mort du Père tous les droits de la 
famille partent en leurs perfonnes,c’eft à-dire, qu’ils 
deviennent * fes héritiers propres & néceflaires ; 
que par conféquent ils luccédent également aux 
charges & aux avantages de la famille , & qu’en 
qualité d'héritiers ils font aufli tenus du fait du 
Père> à moins qu’ils ne déclarent en Juftice, qu’ils 
renoncent à fa fucceflion. Voyt{ plus bas , Art. 
fuivant , § . j 3 . ) 

On peut conclure aifément de ce qui vient 
d’être dit , que la raifon pourquoi les enfans n« 
peuirerit fe marier fans le confentement du Père # 
c’en que l’on ne peut contre fon gré augmenter le 
nombre de la famille , dont il eft le chef ; encor© 
moins lui donner un héritier malgré lui. 

V ) Comme les enfans ne font pas feutement 
partie de la famille , mais qu’ils font même une 
portion du corps de leur Père , & ne font en 
quelque forte qu’une feule & même perfonne avee 
lui , il eft en droit de défendre les membrès de fa 
famille & de fon corps , & de veiller à leur con- 
fervation. 

C’eft pour cela qu’un Père 
& ) Peut défendre fes enfans en Juftice , quand ils 

y font pourfuivis criminellement ; 

* Sut htndis. 

b)Qu'U , 
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b ) Qu’il peut y comparoitre pour eux fans pro- 
curation ; 

e) Solliciter la réparation & la punition des in* 
juftices & des injures qui leur ont été faites ; 

d ) Leur donner un héritier par une fubllittitnii 
pupillaire , & 

* ) Leur nommer des tuteurs par fon tefHment. 

f) Par la même raifon les Vœux , en vertu det 
quels les enfans fe confacrent à la vie mo- 
naftique , font nuis , fans l’approbation du 
Père. 

g) Si on récele fes enfans , il peut intenter 5 * 
l'aCtion pour exhiber , tendant à ce qu’on foie 
obligé de les exhiber & de les remettre entre fes 
mains ,& 

h ) S’ils lui font enlevés, il peut agir par le moyen 
** de l’aétion pour caule de violence. 

1 §. i j . 

Comme les enfans font une feule & même per- 
fonne avec le Père , & qu’ils font , pour ainfi di- 
re , des initrumens que la nature lui a donné , ils 
peuvent contracter en fa faveur , c’eft-à dire ,que 
par leurs conventions faites avec un tiers au nom 
de leur Père , ils lui acquièrent un droit d’agir en 
Juftice. 

Ainfi fi quelqu’un déclare au fils qu’il fait pré- 
fenc à fon Père de 100 Risdalcrs,ou qu’il lui remet 
une dette , ou bien qu’il lui accordé un droit de 
fervitude, &c. & que le fils l’accepre au nom de 
fon Père , c’eft la même chofe que fi le Père avoic 
contracté lui-même , 6 c il acquiert , par le fait ou 

É ij _ le 

Üf Ad txbibtndum , * Action» de vi privas* vel public*» 
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le paéte du fils , le droit d’agir pour l’accoropliC- 
fement de la convention. 

§. X4. , * 

Il réfulte encore de cette unité des perfonnes , 
que fi les enfans obtiennent la pofleffion d’une 
chofe qui fait partie du pécule profe&ice ou ad- 
ventice ordinaire , le Père l'obtient par le fait de 
fes enfans , lors même qu’il n’en a eu aucune 
connoiflance. 

Bien entendu que le fils n’acquiert pour le Père 
par rapport à ces pécules que ce que le Père peut 
en effet prétendre. Ainfî , lorfqu’un voifin accor-. 
de au fils pofTeffeur du pécule , le droit de paffer 
pour fa perfonne dans fon bien & d’y agir , &c. le 
Père ne peut en aucune manière s’arroger ce droit 
qui n’a pas été acquis pour lui. • • 

§• 2f. 

Cette unité des perfonnes cefle , ' : 

|3 ) Lorfque le Père , au lieu d’acquérir quelque 
- chofe*, fe trouverait au contraire engagé par le 
fait du fils , de forte que le Père ne peut être 
aétionné pour les dettes du fils , à moins que 
celui-ci n’ait un pécule profe&ice , pour lequel 
le Père efl tenu. .* . 

L’unité des perfonnes ceffe encore 
Z ) Dans les affaires publiques ; c’efl pourquoi 
le fils peut être le Juge de fon Père , & confir- 
mer en cette qualité les Aétes que fon Père a 
paffé. Il peut auflî fans le confentement de fon 
Père , accepter des Offices publics t comme par 
exemple , des tutelles. Enfin , . 
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$ ) L’unité celle quand il s’agit de crimes, le Père 
n’étant pas plus rei'pon fable des crimes dë feà 
enfans , que ceux-ci ne le font des méchantes 
avions de leur Père. ; 

§: 16. 

La Fuiflanee paternelle finit 
i ) Par la mort du Père ou par celle de fes Enfàh&, 
Ceüx-ci après la mort de leur Père ne tom* 
i Lent pas fous la pmlfance de l'ayeul;, mais ils 
relient fous l’infpe&ion & la tutelle de leur 
Mère ; & fi la Mère'vienf à mourir , ou qu’elle 

- ne veuille pas être tutrice , lës ayeüx font 
tenus , en qualité de Tuteurs naturels, de veiL 
1er à leur éducation & à la eonfervation de 

-, leur bieru ■ vl» 

- 2 1 Par la Profcripçiou > lorfque l’un ou d’autre 

- eft proferit ou déclaré ennemi de la Patrie j 

ce qui.àura aulfi lieu par rapport aux défer- 
teurs. V. , _Ç 

.*■ 3 ) Par l’Emancipation du fils , lorfqu’il efl 
adopté par fon Ayeul; ce qui eit le feui cas d’é- 
c mancipation qui ait lieu aujourd’hui. Ç’eft pour- 
: quoi aufii le Père ne peut plus demander lé prix 
, de l’émancipation , fçavoir la moitié du bien 
.du fils, 

4 ) Par l’expofition de l’enfant , foit qu’il ait été 
expofé dans un lieu public , ou près .d'une Egli- 
fe , ou dans une maifon particulière. >: : , 

jf ) Par l’abus de ta Puiflancé paternelle , comme 
lorfcju'un Père traite fes enfans tyranniquement, 

- oui lorfqu’il les proftitue , ou les engage à des 

! aéiions infâmes. Y 

- shrA E iij 27 
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5 . 17.*" 

Dans tous ces cas la puiflfance paternelle prend 
fin , & par conféquent tous les droits qui en 
découlent ; quoique ceüx qui font une fuite des 
liens du fang fubfiflenc dans toute leur force. 
Ainfi la perte de la puiiïance paternelle n'em- 
pêche pas que les mariages dans un degré dé- 
fendu ne demeurent toujours prohibés , & que 
celui qui tue fon père ne loit toujours un 
parricide. 

f. iS. 

" I ) Un Enfant ne fort pas de la puiiïance pater* 
«elle , lorfqu’il s'établit & qu’il fe met en ménage 
du confentement de fon Père ; le Père confervant 
dans ce cas tous les droits de la puiffance paternel- 
le. Il h'y a d’exCeptio^qü'à l’égard du pécule ad- 
ventice ordinaire, dont le père eft obligé de laif- 
fer l'ufufruit à fon fils , pour fubvenir à la dépenfe 
du ménage ; & le fils peut difpofer de ce pécule 
à fon gré , quand même il demeureroit dans la 
jnaifoii de fon père. 

Nous ne mettons pas au nombre des enfans 
qui établiflent une famille féparée , ceux qui font 
lin voÿage , ni ceux qui font au fervice d’autrui , 
ni ceux qui prennent parti dans les Troupes , à 
moins que dans ce dernier cas le père n’eût refufié 
tout fecours à fon fils portant les armes au fervice 
de l'Etat. • : ’ ' • '• f ’ 

1 1 ) La puiiïance paternelle tie prend pas fin 
plus par le mariage que les enfans contrac- 
tent avec le ccnjentement du Père ; celui-ci perd 

-î s. ■ feule^ 
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feulement , ainfi qu'il eft fiatué dans le $. pré* 
cèdent , l’ufufruit du pécule adventice de fon 
enfant. 

La puifiance paternelle fubfifte aufli , fuppofé 
même que les enfans mariés demeurent dans la 
matfon & à la table du père , & qu’ils ayent été 
richement dotés du bien paternel , Sc encore que 
leur mariage vint enfuite à être diflous* 

§. jo< 

1 I I ) Le fils n'eft pas noti plus délivré de ià 
puifiance paternelle , lorfqu’il obtient une Chargé 
ou Dignité importante ; & le père conferve même 
F ufufiruit du pécule adventice > à moins que le fils 
»e faite ménage à part , ou ne fe marie du conten- 
tement du père. 

$• lu ■ . 

. Le père enfin perd encore tnoins la puifiarcf 
paternelle * 

I V j Lorfque fe s enfans font faits prifonniers 
pàr l’ennemi , ou même réduits en elclavage ; 

V ) Lorfqu’ils entrent dans un Couvent de fon 
ton fen tentent , & 

VI) Lorfqu’ils font déshérités paf lui. 

L'enfant ne peut pas non plus alléguer contra 
le père la prefcripiion , & prétendre que n’ayant 
pris aucun foin de lui pendant jo ans , ôe il eft dé* 
livré de fa puifiance. 


jk iiij ÀRlia* 

K 
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Article III. 

Des droits & des prérogatives , qui rèfulterit de 
l'Etat de famille » en faveur des enfans , 
par rapport à leur Père. 

§• . 3 ** 

C Omme le Père acquiert par l’état de famille , 
certains droits par rapport a fes enfans : les 
enfans à leur tour acquièrent aufli en vèrtu de cet 
état certains droits à l'égard de leur Père. 

„ • v- : ■ . . $• , 

Car i ) Ils participent aux prérogatives attachées 
à la famille paternelle ils portent le nom & les 
armes du Père : ils dépendent de la même Jurif- 
di&ion , &c. , . : 

§- 34 - , : 

a) Ils perpétuent la famille après la mort du Pè- 
re ; & ils fuçcèdent à tous les droits dont elle jouir, 
6c par conféquent à tous les biens que le Père a dé- 
lailTé ; c’eil pourquoi ils font * les héritiers nécef- 
faires , fans qu’il foitbefoin d’une addition d’hé- 
rédité particulière. V. Art.prèùd. il. §. zi. 

$• is : 

3 ) Les enfans ne peuvent être pafles fous lilencc 
dans le teftament du Père, ni déshérités fans caufe. 

4 ) Le Père ell tenu d’élever fes enfans ; 

$ ) De leur fournir les alimens , lorfqu’ils n’ont 
pas des biens propres. On expliquera dans la 
fuite Liv. 11 . TU. VI, $. 9. ce que l’on doit en- 
, tendre 

* Sut hittdu. 
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. tendre par les alimens qu’il doit leur fournir. 

6 ) Il eft auflî tenu de doter fes filles , & d« 
fournir à fes fils les moyens de faire la donation 
à caule de noces. 

§. 

7 ) Le Père ne peut pas non plus fe difpenfer 

de faire enterrer fes enfans à fes frais , lorfqu’ils 
font dans l'indigehce. < . 

, §• 38 , ' 

8 ) Lorfque le Père ne veut pas recônnoître fes 
enfans pour fiens , ou qu’il ne veut pas les tenir 
pour légitimes , & que par cette raifon il veut les 
priver des droits de leur état , ils peuvent les re- 
vendiquer par la voie des actions préjudicielles. 


Article IV. 


■ï)cs Pécules des Enfans . 


$. 39 - 

N Ous avons fait mention dans l'Art. II. $ . 6. 

des droits du Père fur lesbiens de fes enfans, 
& déclaré que le pécule profe&ice lui appartient 
en propre , & qu’il a l’ufufruit du pécule adventi- 
ce ordinaire. 


Afin que l’on fâche ce que c’eft que pécule, nous 
allons en expliquer la nature & les propriétés. 

Les enfans ont quatre fortes de Pécules. 

1 ) Le prôftcliu , i ) Y adventice , tant ordinai- 
re qu’extraordinaire > 3 ) te cajlrenfe , & 4 ) le 
ÿua/i cajlrenfe. Vli . ... > . 

$- 4 >. 
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§• 4 * • 

Le Pécule profecticc a lieu , lorfque lë père , ou 
un etranger en confidération du père , donne au 
fils une portion de fon bien pour l’adminiftrer , la 
faire valoir , & en tenir un compte particulier & 
féparé des comptes du père. 

4 1 * f ^ 

Le père peut donner un pareil pécule à tous fes 
enfans , fils ou filles, & même à ceux qui font en- 
core impubères. 

Lorfqu’un étranger donne quelque chofe à des 
ènfans , en confidération de leur père , ce don 
appartient au pécule profedice. 

Mais il eft requis que le Donateur déclare ex* 
preflement qu’il fait ce don en confidération du 
père ; autrement ce qu’il aur* donné appartiendra 
au pécule adventice. 

$• 4 fi , i, r * 

Le père a non- feulement la pleine propriété de 

ce pécule , mais il en a aulfi la polfeflîon 
par fon fils , qui n’en eft que le fimple dételé 
teur , & qui acquiert âu père * fût - ce même à 
fon infçu , tout le profit qu’il tire , tant par 
. rapport à la propriété qu’à l’égard de la pd& 
felfion. 

D’où il fuit 

a ) Que le père peut à fort gré retirer ce pécule 
des mains de fon fils , pourvu que ce l'oit fans pré* 
)udicè des Créanciers. • 

b ) Qu’à la mort du père le fils eft obligé de le 
rapportera la mafie de là fuGceffion. 

« ) Que celui . ci ne peut rien donner de cd 

. t pécür» 
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pécule , & que tout ce qu’il en a donné peut être 
févendiqué par le père ou par les héririers, à moins 
que la donation qu’il a faite ne tint lieu de récom- 
penfe, ou que la Dignité & le Caradère du dona- 
teur n’euffenc exigé qu’il fit ce prêtent, 

Lorfque le père émancipe Ion fils , & qu’il ne 
.redemande pas en même - tems ce pécule , il ne 
fera plus reçu à le redemander , mais il ièr£ cenfe 
en avoir fait préfent à fon fils. .1 r 

, Il réfulte de ce qui vient d’être expofé de ce 
pécule , que le père & le fils ne peuvent contrats* 
Jter, ni faire un trafic ou négoce enfemble,par 
rapport à cette forte de pécule ; parce que le père 
en traitant avec le fils, traitéroit effedivement avec 
lui-meme , & acquerroit ce qu’il tient aduellement 
en propriété : autfi n’y â-t*ii Aucune adi«n entr’eux 
pour de miles affaires, • 

‘ i • $• 

• Lorfque le 0s contrade âvéc un étranger, 
le père eft obligé par le contrat du fils , parte 
.que défi: du contentement du père que le fils 
adminiftre le pécule. C’eft pourquoi suffi le 
père ne peut lé difpenfér de payer les dettes 
conrradees par le fils tiir fon pécule , j niques 
-à la concurrence du pécule : pour cet effet 
les' : créanciers ont t contre lui * l’adion du 
pécule* .*•;* eu ‘ . ; ■v!.v 

f S. 46. 

L’adion du pécule, n’ed donc autre chofe que 
l’adion principale, qui provient des eogagemens 
'.Cf. : du 

? dSimm it IuhI'h, . . ..e«V.«*u 


Digitized by Google 



7 4 Partie I. Livre I. 

du fils ; mais comme le Père n’a pas contra&é lui- 
même , & qu’il n’eft tenu de payer que jufques à 
la concurrence du pécule » on a jugé à propos de 
diflinguer cette action par un nom particulier , 6 c 
de l'appeller X Action du pécule, Audi la raifon 
pourquoi elle dure 30 années , ceft que Ta&ion 
.principale qui ell fondée fur les engagemens du 
fils dure tout ce tems-là. < • 

Lorfque le Père retire ce pécule , ou qu’il 
vient d’ailleurs à ceffer. , lfaétion du pécule n'a 
lieu que pendant le terme d’une ânnée 4 . Si elle 
n’eft pas intentée dans ce. terme par les Créan- 
ciers , ils ne peuvent plus enfuite attionner. le 
Pète»., ■.■j-.j ■ v- . v : . . :.'>■? 

■J . ‘ :t .•iv-i!*-'. §- ••• • . la 

il a déjà été remarqué que le Père n’eit tenu 
de fatisfaire les Créanciers, que jufqu’à laconcur- 
rence du pécule. La raiion .eft , qu’il .n’a donné, 
fon confentement que jufcjues-là aux affaires que 
le fils feroii à l’occafion du pécule. Mais fi- ld pé- 
cule avoit été diminué par le dol du Père , il feda 
tenu d’indemnifer les Créanciers de tout ce qui % 
fera perdu du pécule par fa faute t c . . . . / : . . 

.. . ■ -i§. 48- 1 t, - • 

Le Père néanmoins eft autorifé à déduire : du 
pécule & à retenir par préférence à tous les Créan- 
ciers , comme par * droit de retentions ce qu’il a 
à prétendre du pécule , ou ce que fon fils lui doit, 
par rapport à ceux qu’il a fous fa pui (Tance, tutelle 
ou curatelle» aulîi- bien qu’à l’égard de ceux dont 
il a géré lesaf&ires. ,0 j i. i ,• * . .. j.:. - 

$ • 4 * 

4 rrtmùmt jurt. t . x 11 
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49- 

Le Père n’eft pas tenu de répondre des frau- 
des que le fils commet au préjudice de fes créan- 
ciers ; parce qu’en accordant au fils le pouvoir de 
négocier , il n’a pas prétendu l’autorifer à com- 
mettre de mauvaifes a&ions ; bien entendu qu’il 
faut en excepter le cas où le Père profiteroic des 
fraudes du fils. 

$. 5°- 

Le pécule profeétfce a fon utilité parmi les né- 
gocians , lorfquun Marchand pour former fes 
enfans au négoce , leur permet d’entreprendre 
un commerce particulier , & leur confie une 
certaine fomme en argent , ou en marchan- 
difes, t 

' , §• S 1 - 

Le Pécule adventice eft le bien que l’enfant 
acquiert , fans qu'il vienne du Père , & fans 
qu’il foit donné expreflement en fa coniîdéra- 
tion. , ' 

« - § • S 2. 

Tout ce qui vient aux enfans du côté de leur 
Mère ou de leurs frères & fœurs, tout ce qui leur 
a été donné , légué , &c. par un étranger , & tout 
ce qu’ils acquièrent par leur indulfrie & leur tra- 
vail , appartient au pécule adventice. 

• ; §. 

Tous les enfans , fils ou filles , qu’ils foient im- 
pubères , ou en â£e de puberté , peuvent pofféder 
un pareil pécule. . . 

§• 54- 

Le £Js en a la propriété , & le Père l’ufufruit. 

V- $«55- 
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L’ufufruit en appartient au Père , 
a ) Quand même le pécule confifteroit dans 
Padminiftration d’une chofe incorporelle , telles 
que font la JurilHiéfion , la ChafTe , &c. 

b ) Ou qu’il confifteroit dans une de ces cho- 
fes * qui fe confument par l’ufage ; & dans ce cas 
il fuffira que l’on reftitue dans la fuite une choie 
femblable & égale en genre , en qualité & bonté. 

c ) Le père a aufîi l’ufufruit de ce pécule , quoi- 
que le fils foit mort avant lui. 

d ) Lorfque ce pécule ne confifteque dans l’ufu- 
fruit d’une chpfe , le père en jouît pendant fa vie 9 
& après fa mort le fils en a la jouifiance , jufqu’à 
ce qu’il vienne auiîî à mourir. 

e ) Le père ayant l’ufufruit de ce pécule, il s’en- 
fuit , qu’il en a feul l’adminiftration , & qu’il peut 
feul intenter une a&ion en Juflice avec le conl'en- 
tement de l’on fils , ou être aétionné à ce fujet. Ce 
quia lieu quand même les enfans feroient Majeurs. 
11 n’elt pas tenu non plus d’en faire inventaire , 
Ki d’en tenir compte. Enfin 

f ) Lu fils ne fçauroit rien aliéner du pécule » 
fans le confentcment du père. 

§. ;é. ’ 

Les difpofitions faites par le père, par rap- 
port à la propriété du pécule , ou au préjudice 
du pécule , fans le confenteinent du fils , font 
nulles ; à moins , a ) qu’il ne fût abfent , ou qu’il 
ne fut pas capable de donner fon confente- 
inent. 

( b Ou 

* Ris ftini 'ibiliu 
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b ) Ou que le Père ne garantît que le fils rati- 
fiera ce qu’il a fait , ou 

c ) Que par l’aliénation du pécule les affaires 
du fils n’eu fient été améliorées; comme, par exem- 
ple , s’il avoir fervi à acquitter fes dettes ; auquel 
cas il n’eft pas même néceflaire de demander à la 
Juilice * la permiflion de l’aliéner. 

§• 57 * 

L’ufufruit de ce pécule n’appartient plus au 
Père , & il n’en a plus d’adminiftration , lof A 
que la puiflfance paternelle vient à ceffer , ou 
que fes enfanS fé marient de Ion cortfentement , 
ou qu’il lèur permet d’avoir leur ménage le- 
paré. 

$• ; 8 . 

Les enfans ont au fujet de ce pécule une hy- 
pothèque tacite Air tous les biehs du Père. 

$• 59 * 

Comme il y a divers cas oh l’ufufruit n’ap- 
partient pas au Père , oft oppofe au pécule ad- 
ventice ordinaire , dont on vient de faire men- 
tion * le pécule adventice extraordinaire , qui 
comprend les biens dont le Père n’a pas l’ulii* 
fruit. 

$. 60. > 

On comprend ainfi fous le Pécule adventice ex * 
traordinàirt , 

i ) Ce qui eft donné aux enfans par le Prinae. 
x ) Ce qui leur eft donné ou légué , fous condi- 
tion que le Père n’en aura pas l’ufufruit. 

3 ) Ce qu’ils acquièrent contre le grè du Pere. 

# 4; Ce 

4 Qu k Decret de elitnvtd». 
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4 ) Ce qu’ils héritent avec le Père des biens d’un 
frère germain , 

*j ) Le bien à l’ufufruit duquel le Père a une 
fois renoncé. 

6 ) Le gain que font les enfans par leurs ma- 
riages ; ainfi la dot , la donation à caufe de no- 
ces , les douaires , les préfens de noces , & * 
ceux qui font faits le lendemain , leur appar- 
tiennent , avec tout f’ufage qu’on en peut tirer. 

7 ) Ce qu’ils ont reçu de leurs Parrains & Mar- 
raines. 

Hors les cas qui viennent d’être fpécifiés , le 
Père a l’ufufruit de tous les biens de fes enfans ; 
qui ne font pas compris fous les pécules appelles 
cajlrenfcs. 

S. 6 1. 

Le Père n’a donc par rapport au pécule ad- 
ventice extraordinaire , ni droit , ni ufufruit , ni 
adminiftration , mais le fils en peut difpofer 
à fon gré , fans le confentement de fon Père , 
ta'nt par a êtes entre-vifs, que par des difpofitions à 
caufe de mort. Mais fi le fils étoit abfent , ou 
qu’il ne fut pas capable de gérer fes affaires , & 
que celui qui a fourni le, pécule ne lui eût point 
nommé de Tuteur ; le Pere , en qualité de légiti- 
me Adminiflrateur des biens de fon Fils , fera 
tenu de fe charger lui - même de i’adminiflra* 
tion , ou bien de lui faire nommer un Cura- 
teur, -Dans le premier cas il eft obligé da 
rendre compte tous les ans de fon adminiflra- 
tion. 

* Morgengaii. 
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§. 62. 

Le Pécule cajlrenfe , eft le bien que le fils ac- 
quiert à la guerre , ou à l’occafion de la guerre. 
Non feulement tout ce qui a été acquis à la guerre, 
meuble ou immeuble , appartient à ce pécule , 
mais encore les acquifitions faites par voie de 
troc , ou par voie d’achat , avec l’argent qu’on y 
a gagné. 

Ce qui a été donné aux enfans pour leue 
équipage , foie par le Père , foit par un étranger, 
appartient aulli au pécule caftrenfe. Mais les pré- 
,fens que l’on fait hors de ce cas à un homme de 
guerre , appartiennent au pécule adventice ordi- 
naire. 

§• é 3- 

Le pécule caftrenfe ne peut être poffédé 
que par des fils qui font a&uellement dans 
le fervice militaire , ou qui ont delfein d’y 
entrer. 

Le pécule caftrenfe fubfifte , quoique le fils 
foit congédié, & qu’il l’emploie à acquérir d’au- 
tres choies, 

§• 64 - 

Le fils a toute la propriété de ce pécule. Il 1& 
polféde en fon nom , il ne le rapporte pas à la 
mafle de la fuccelfion du Père ; mais il en difi- 
pofe à fon gré , même fans le confentemenc 
du Père , de telle forte qu'il peut aufli pafler 
avec fon père des conventions au fujet de ce 
pécule , qui ont leur effet. En un mot , il eft: 
cenfé Père de famille à l’égard de ce pécule. 

F §. 6* 
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§• 6 5 - 

Ainfi le Père n’a pas le moindre droit fur ce 
pécule , & ne peut ni l’adminiftrer ni en difpofer. 
Lorl'que le fils meurt , le Père n’y fuccéde pas feul, 
mais les enfans du défunt , & même les autres pa- 
ïens y font appellés , félon l’ordre de fuccelfion 
établi.- 

§. 66. 

. Le Pécule Quafi Cajlrmfe eft le bien acquis par 
le fils , non à la guerre , mais dans les emplois , 
ou par fon travail & fon induftrie. On rapporte 
par conféquenr à ce pécule , non-lèulement les ap- 
pointemens qui font attachés à une Charge Civile 
ou Eccléfiaflique , mais encore tout ce que gag- 
nent ceux qui ont des emplois fans gages , comme 
les Docteurs , les Avocats , les Notaires , &c. 
& ceux qui fans avoir des emplois mettent leur 
eems & leur induftrie à profit , comme les Peintres 
& autres Artifans. 

Ce qu’on donne à un fils pour obtenir une 
Charge appartient auffi au pécule quajî caf- 
trenfe. 

§• 67. 

Le Père n’a pareillement aucun droit fur ce 
pécule , qui eft en tout égalifé au pécule caf- 
trenfe. 

Lorfque le fils eft abfent , ou qu’il n’eft pas en 
état de gérer fes affaires , le Père en eft le légitime 
Adminiflrateur. 

§. 6%. 

11 s’enfuif de ce qui vient d’être établi, que l’ac- 
tion 

* %*. militiâ togutÂ. 
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tion du pécule n'a lieu que par rapport au pécule 
profeétice , & nullement par rapport aux pécules 
adventices & caftrenfes. ( V. §. 44. ) Ainfi le fils 
efl le feul qui puiffe & qui doive être aétionné à 
l’occafion des affaires qu’il a faites au fujet de ces 
pécules , pour lefquels il n’y a point d’aétion con- 
tre le père. 


Article V. 

Des droits de la mère à l'égard de fes enfans , & 
de ceux des enfans à l'égard de leur mère ,pro- 
venans les uns & les autres de l'état de famille. 

( De jure Matris in liberos , & libcro- 
rum in Matrem. ) 

$• 6 î>* 

I L a été remarqué que la femme accorde à fon 
mari la puiffance de fon corps, dans l'intention 
d’avoir de lui des enfans, qui perpétuent la famil- 
le après fa mort. 

D’où il fuit que les enfons font proprement 
fous le puiffance du père , & non pas i’ous celle 
de la mère , & qu’elle a aufli peu de droit fur 
eux , que celui qui prête fon fonds à un autre pour 
qu’il puiffe y faire fructifier fa fémence , n’en a 
fur les fruits qai en proviennent : Ainfi les 
Loix Romaines n'ont pas dit fans fondement , 
quod pater libéras jurefeminis vindicte, L. I. § . 1. 
Infp. ventr. 

F ij §. 70* 


Digitized by Google 



$4 Partie I. Livre! 

§. 70. 

Ceft là la raifon pourquoi la femme qui entre 
dans la famille du mari , & qui confent de vivre 
fous fa puiiTance , ne peut prétendre aux préro- 
gatives dont il jouit. 

Cependant comme la mère eft d’un côté la 
compagne de fon mari , qui eft le Chef de la fa- 
mille , fie que de l’autre les enfans font une véri- 
table portion de fon corps , il en réfulte divers 
droits de la mère fur les enfans , fie des enfans fur 
la mère, 

§. 71. 

En effet la Mère 1 ( jouit après le père du 
droit de commander aux enfans , qui font te- 
nus de lui obéir ; fie elle eft autorifée à châ- 
tier avec modération ceux qui font défobéift 
fans. 

1 ) Les Enfans font auffi obligés de l’hono- 
rer , fie de ne rien faire qui puilfe bleffer fa 
réputation, 

3 ) La Mère fuccéde ab inujiat à fes enfans , 
conjointement avec les autres membres de la fa- 
mille , fie ne peut être paffée fous fïlence dans 
leurs teftamens , ni être deshéritée fans une 
jufte caufe. 

4 ) Les Enfans ne peuvent fe marier fans le 
fonfentement de leur mère , fie le défaut de ce 
confentement rend le mariage nul. ( Voyt^-ci- def- 

jfllS y §. ZI. ^ 

5 ) La Mère eft après la mort du père la Tu- 
trice légitime de fes enfans, quand même le grand 
père paternel feroic encore en vie, 

, O Lors. 
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<3 ) Lorfque la mère eft pauvre , les enfans font 
otlig és de l’ entretenir , & lorfqu’elle meurt fans 
laifler de biens , ils font tenus de la faire enterrer 
à leurs frais. 

7 ) Quant aux enfans illégitimes , il fera traité 
dans le fécond Livre des droits que la mère a 
fur eux» 

§• 72 , . 

Il réfulte aufîi de l’état de famille des droits eà 
faveur des enfans par rapport à leur mère* 

i J Elle eft obligée de leur fournir les alimens* 

i ) Et de prendre foin de leur éducation , con- 
jointement avec le père. 

3 ) Les enfans fuccédent ab intejlat à leur mère* 

4 ) Et ne peuvent être ni prétérits , ni 

5 ) Déshérités par elle, fans ju lie eau fe» 

6 ) Lorfque des enfans adultes font dans l’indi- 
gence , & que le père eft hors d'état de leur four- 
nir le néceiïaire , la mère eft obligée de les entre- 
tenir de fan propre bien * 

7 ) Et de les faire enterrer à fes frais. 

Toutes ces prérogatives appartiennent aufli aox 
«nfans nés du mariage appelié de la main gauche^ 


Article VI. 

î)es droits réciproques que lis autres patetis ac- 
quiérent les uns fur les autres , en 
vertu de l'état de famillt. 

L A Cognation ou Parenté eft une cxpreflîori 
générale , qui comprend tous ceux qui def- 

F iij c«* 
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cendent d’une même tige , du côté des mâles ou 
des femelles. 

§. 74- 

On divife ceux qui defcendent d’une même tige 
•n Agnats , qui font ceux qui defcendent de la 
même tige uniquement par les mâles ; & en Cog- 
nais , proprement ainfi nommés , qui defcendent 
de la même tige uniquement par les femmes. 

7 5- 

Cette diftin&ion eft accompagnée de différen- 
tes prérogatives. Car il y a des droits qui n’appar- 
tiennent qu’aux AgnatS , d’autres qui ne concer- 
nent que les Cognats , 5c d'autres qui les regar- 
dent également les uns & les autres. 

$. 7 6 - 

I. L’Agnation n’a lieu que par un mariage lé- 
gitime. C’efl: pourquoi les enfans nés d’un- maria- 
ge de la main gauche , ou d’une conjonction illi- 
cite , ne font pas cenfés dès agnats , 5c ne joiiif- 
fent pas non plus des droits d’agnation ; mais la 
cognation fe contra&e même par une conjonétioi* 
illicite. 

I I. Les Agnats feuls portent le nom 5c les ar- 
mes de la famille, 5c jouïffent de toutes les préro- 
gatives 5c honneurs qui y font attachées. 

Les Cognats, qui defcendent par les femmes de 
la tige commune , ou Chef de la famille, ne fçau- 
roient avoir part à les droits , parce que la mère 
eil fortie de la famille pour entrer dans une 
autre. 

III S L’Agnat fuccéde feul aux fidéicommis de 
la famille 5c à fes fiefs ; 

Et 
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Et les Cognacs en fonc entièrement exclus , à 
moins qu’il ne fut queftion d’un fidéicommis qui 
n’avoit point été accordé à la famille , mais en 
général aux cognats ou aux plus proches parens } 
ou qu’il s’agit d’un fief féminin* 

IV. Lorfqu’une perfbnne indépendante de là 
puiffance paternelle eft adoptée , elle acquiert Uni- 
quement les droits d’agnation , & non pas ceux de 
cognation ; à moins qu’elle n’eût été adoptée par 
Un afeendant ; ce qui auroit auffi lieu à l’égard 
de celui qui étant fournis à la puiffance paternelle* 
feroit pareillement adopté par un afcendanr* 
V oyc{ ci-dejfus , page $ 7 . n. VIII. & IX. & page 
60. §. 1 1. 

t . ) L’Agnation cefle par la peine du ban ou 
de la profeription ; 

z ) Par la privation du droit de Cité , ou de 
Bourgeoisie ; 

î ) Et par la perte de la qualité de membre do 
la famille. 

‘ La Cognation cefîe auffi à la vérité dans ces 
trois cas , mais uniquement par rapport aux avan- 
tages. Ainfi aucun des cognats qui fe trouvent 
dans les cas mentionnés , ne fuccéde à fes parens 
morts ab intejlat : mais quant aux préceptes qui 
regardent la cognation ou les liens du fang & de 
la nature , ils fubfiftent dans toute leur vigueur. 
Ainfi celui qui eft proferit ou privé des droits de 
Bourgeoifie , ou adopté pâr un afeendant, ne peut 
fe marier dans un dégré défendu. Ainfi s’il fait 
mourir fes père & mère , il eft puni comme parri- 
cide , &c. 

F iiij §. 77« 
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§. 77 - • 

Les droits & les prérogatives qui appartiennens 
également aux agnats comme aux cognats , font 
les fuivans : 

i ) Ils fuccédenc les uns aux autres dans les 
biens allodiaux , lorfqu’ils font nés d’un légitime 
mariage , à l’exception des cas mentionnés dans 
les articles précédens. 

z ) Ils font obligés de fe défendre réciproque- 
ment. 

3 ) Ainfi ils ne peuvent fe difpenfer d’accepter 
la tutelle d’un parent qui eft en bas âge. 

4 ) Ils peuvent comparaître en Juftice les uns 
pour les autres , jufqu’au troifiéme dégré , fans 
plein pouvoir , en garantiflant que leur fait fera 
ratifié. 

j ) Lorfque l’un d’eux a fouffert quelque ou- 
trage ou quelque injullice , en confidération de 
la famille dont il ell iffu , tous les autres parens 
dont en droit de pourfuivre l’injure faite à la fa- 
mille. " 

6 ) Lorfqu’un frère exclut de fa fucceflîon Tes 
propres frères , & qu’il inftitue pour fes héritiers 
des perfonnes deshonorées par leurs crimes , ou 
d’un mauvais renom , les frères ont la querelle 
d ‘inofficiojité pour faire annuller le teftament, par 
rapport à l’inftitution inofficieufe ; ce qui ne peut 
être étendu aux autres parens. 

§• 78 . 

Si quelqu’un nioit qu’un autre fut parent , & 
qu’il lui refufât les droits attachés à la parenté , 
celui à qui l’on contefte fon état de famille pour- 

ra 
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ra le défendre par l’a&ion préjudicielle , & obli- 
ger le premier à le reconnoitre pour parent , & à 
le laifler jouir des droits attachés à la famille. 

§. 79 - 

Il fera dans la fuite déclaré dans quels dégrés 
les parens peuvent fe marier. 


PARTIE I- LIVRE IL 

TITRE I. 

Contenant le Sommaire de çe 
Second Livre. 

§. î. 

N Ous avons déclaré pag. 47. Tit. IX. Art. T. 

$. 4. & 5. que la Puiflance paternelle s’ob- 
tient principalement par un mariage légitime. 
Pour ne point interrompre la matière de la puif- 
fance paternelle , nous avons renvoyé ailleurs 
l’explication de ce qu’il faut entendre par un ma- 
riage légitime , & quels font les droits Sc les pré- 
rogatives qu’il porte avec foi : C'efl ce qu’il s’agit 
d’expliquer ici. 

$. à. 

Comme les promefles & les fiançailles précé- 
dent ordinairement le mariage, on traitera pre- 
mièrement dans le Titre II. 

. < Des 
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Des promejfes de Mariage , ou des Fiançailles » 

( De Sponfalibus. ) 

§. 3. 

Et enfuite dans le titre III. 

Du * Mariage mime ; à l’occafion de quoi ort 
fera voir 

a ) Comment le Mariage eft: diflfous , Art. I. 
b ) Quand la réparation de lit & de table a lieu t 
Art. II. 

c ) Et jufqu’où le concubinage eft permis , Art. 
III. 

§. 4 

D’ailleurs comme on ne fe marie guères fans 
faire quelque convention matrimoniale , on traite-* 
ra en général dans le Tit. IV. 

** Des Conventions Matrimoniales t 
ou Pactes dotaux. 

a ) Et en particulier de la dot & de Tes préroga-» 
tives. On y expliquera comment , & par qui la 
dot peut être répétée après l’accomplifl'ement du 
mariage , & quels frais le mari peur en déduire , 
Art. I. 

b ) Des biens parapherrtaux de ceux dont la 
femme fe referve l'adminiftration , appelles recep* 
titia. Art. II. & III. 

c) De la Donation à caufe des nôces. Art. IV. 

d) Du douaire. Art. V . 

è) Du 

• * De Nuptiis. ** De Taftii fattlibus. 
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e ) Du préfent fait à la femme le lendemain des 
noces , appelle Morgengabe , Art. VI. 

f ) De la fuccelfion du mari & de la femme , 
entant qu'elle cft réglée pas le contrat de ma- 
riage ; Art. Vil. 

g ) De la portion réglée par les Statuts , appel- 
léc Jlatutaria. 

$• 5 - 

Comme il arrive affez fouvent qu’un père, pen- 
dant fon mariage, ou après qu'il a été diffbus ,'ou 
que des agnats après la mort du père ne veulent 
pas reconnoitre les enfans pour légitimes , ni leur 
fournir les alimens ou l’entretien néceflaire , il fe- 
ra traité dans le Tit. V. 

• De la reconnoijfance des Enfans. 

( De agnofeendis Liberis. ) 

Et dans le Titre V I. 

De l’obligation où font les parens , ^ d’alimen- 
ter leurs enfans. 

On y déclare en même tems en quels cas on eft 
tenu , félon les Loix , de fournir les alimens à 
d’autres qu’à les enfans. 

$. 6 . 

Et comme il arrive fouvent aux femmes qui 
perdent leurs maris , ou qui en font féparées , de 
Ibûcenir qu’elles font enceintes , & d’autres fois de 
le nier en haine du mari, on indique dans le Titre 
VII. Les précautions que les perfonnes qui y font 
intéreflees, peuvent prendre pour s’affurer delà 
vérité. ' ■ ■ ' De 

? Ht ultndis iïktriu 
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Ve la recherche des grojjeffes fufpiclcs & deS 
pn cautions à prendre pour la confervation du 
fruit. 

( De infpiciendo venrre & cuftodiendo parru. ) 


TITRE IL 

Des Fiançailles. ' 

( De Sfponfalibus. ) ' 

§• 

L Es Fiançailles font la promefle réciproque t 
que le font deux perlonnes , de fe marier eri- 
femble. Il faut donc qu’il y ait un engagement 
réel de part & d’autre ; Une fimple recherche oU 
des pourparlers de mariage ne conflituent pas les 
fiançailles. 

Ces promeflfes du futur mariage ne Conliitue- 
ront pas le mariage , quand même on fe ferviroic 
* des paroles de préfenc , comme : Je vous prends 
pour ma femme. Car aufîi long-tems que la béné- 
diction nuptiale t ou la copulation charnelle , n’in- 
terviennent pas , ce ne feront que de fimplés pro- 
meffes de futur mariage ; en vertu de quoi nous 
voulons que la diftinétion des promelfes de pré- 
fent & de futur foit entièrement abolie, 

D’oî» 

* * Vitiis dt prtfenti. 

\ 
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D’où il fuit qu’entre perfonnes qui font fimple- 
ment promifes , ni les droits de la dot , ni les do- 
nations à caufe de noces n’ont pas lieu ; que ces 
perfonnes ne peuvent demander la portion de la 
fucceffion entre mari & femme , réglée par * les 
Statuts du pays , & qu’ elles ne commettent point 
adultère par un commerce charnel avec un autre. 
Ces promeffes ne forment ni cognation ni affinité ; 
& quoiqu’elles foient faites par des paroles de pré - 
fent , elles peuvent être annullées ; comme les au- 
tres promettes & fiançailles , pour les caufes qui 
feront alléguées dans la fuite. 

§• 3 •_ 

Les Fiançailles font publiques ou clandeflines. 
Pour rendre les fiançailles publiques, il eft requis, 
qu’elles foient faites de part & d’autre du con- 
fentement des parens , dont les enfans pour pou- 
voir fe marier , doivent avoir l’approbation , Vo- 
ye^ ci-apr'es §. 18. ou lorfqu’il n’y a pas de ces 
parens , en préfence de deux témoins irré- 
prochables. 

Ceux qui s’entremettent pour faire réüffir le 
mariage , auffi - bien que les parens en ligne 
afcendantc & collatérale , peuvent être té- 
moins , pourvu qu’ils foient d’une conduite 
fans reproche : il n’importe , au rcfte , que les 
témoins n’ayent été appellés que par l’une des 
parties. 

Les fiançailles font cenfées clandeffines , lors- 
qu'elles ont été conclues fans le confentement 
des parens mentionnés , ou qu’elles n’ont pas été 

faites 

£ PMientm fîttHtttriam* 
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faites devant deux témoins irréprochables , au cas 
que les parties n’ayent plus de ces parens. 

Lorlque la copulation charnelle furvier.t après 
les fiançailles publiques , le mariage eft accompli 
& confommé , quoiqu’il n’y ait eu ni Annonces ni 
Bénédiction Nuptiale ; aufïï la femme & lesenfans 
ont- ils tous les droits qui réfultent d’un mariage 
légitime ; excepté que la femme ne peut prêtent 
dre ce qui lui eft accordé par la donation à caufe 
de noces , ni le douaire , ni la portion de la 
fuccefïion entre mari & femme réglée par les 
Statuts du pays , mais elle doit le contenter 
de retirer la dot. Lorfque la copulation char- 
nelle furvienc après des fiançailles clandeftines , 
le mariage n’elt pas par - là accompli ; c’eft 
une conjondion illicite , dont il fera traité en 
fon lieu. 

§. 4 - 

Les Fiançailles font encore de deux fortes. Car 
elles font contractées , ou purement & Ample- 
ment fans y ajouter de condition ; ou elles font 
contractées conditionnellement. 

Elles font aulfi cenfées contractées purement 
& Amplement , lorfque l’un dit à l’autre ; Je 
me marierai avec y pus , & n'en épouferai point 
d'autre . Celui qui fait une pareille promeflfe eft 
tenu de la remplir , & la perfonne à laquelle elle 
a été faite ne doit,pas attendre qu’il fe promette 
ailleurs , ou qu’il forme le deflein de fe marier à 
une autre. 

Mais s’il avoit dit : Lorfque je me marierai , 
ce fera avec vous , & je n'en épouferai point d'au - 
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trt , il ne feroit pas tenu d’accomplir le mariage , 
aulfi long-tems qu’il ne fe fera pas promis à une 
autre , & qu’il n’aura pas déclaré de cette maniè- 
re , que la condition fous laquelle il s’étoic engagé, 
exifte, c’eft- à-dire , qu’il eft dans l’intention dé 
fe marier. 

§• 

La conclufion de mariage eft fufpendue par la 
condition ajoûtéeaux fiançailles, qu’elle eft dans 
la puifîance de ceux qui fe promettent ; ou qu’elle 
eft cafuelle, ou mixte ; & les deux Parties contrac- 
tantes font obligées d’attendre l’événement de la 
condition , & ne peuvent en attendant fe recradec 
de leurs engagemens. 

§ . 6 . 

Si la condition ajoutée aux fiançailles ell im- 
polfible , par la nature de la chofe dont il s’agit , 
ou parce qu’elle eft contraire aux Loix , ou fi elle 
renferme quelque chofe de deshonnête , ou fi elle 
donne occafion au péché : les promefles de maria- 
ge font nulles. Si par exemple , quelqu’un pro- 
mettoit de le marier , fous condition de changer 
de Religion , ou de ne point rendre le devoir con- 
jugal à 1a femme , ou de ne point avoir d'enfans 
&c. aucune des Parties contractantes ne pour- 
ra être tenue d accomplir de femblables pro- 
mefles. 

• 7 - 

L’on ne doit pas regarder comme des promefo 
fes conditionnelles celles où la condition ell nécef- 
faire, & doit arriver nécelfairement. Une pareille 
convention eft pure & fimple. 

§• 8 . 
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.. $. 8 . 

Toutes les conditions , ( même celles qui font 
impoflîbles ou deshonnêtes) , font cenfées accom- 
plies , 

1 ) Lorfqu’avant l’exiftence de la condition, les 
Parties ont eu un commerce charnel enfcmble ; 

2 ) Ou lorfqu’elles y renoncent d’un commun 
eonfentement ; 

5 ) Lorfque celui , en faveur duquel la con- 
dition a été ajoûtée , déclare ne vouloir pas s’en 
prévaloir. Ainfi lorfqu’un homme a promis le ma- 
riage à une fille , à condition que le Père de la 
promife lui donnera préalablement iooo. Rifda- 
lers , elle doit être contrainte de l’époufer , fi le 
promis confient de l’époufer fans exiger les ioqo. 
Rifdalers. 

§. 9 - 

Lorfqu’il s’agira d’une condition qui dépend 
de la volonté d’une des Parties contractantes , & 
que l’autre aura attendu en vain pendant un cer- 
tain tems , la Juftice pourra , félon que l’équité 
l’exigera, fixer le tems auquel la première fera 
tenue de remplir la condition , & de conclure le 
mariage. 

Si la condition étoit cafuelle ou mixte, & qu’el- 
le n’eût pas exifté par la faute de l’une des Parties 
contractantes , celle ci fera tenue de conclure le 
mariage , fans qu’il foit befoin d’attendre que la 
condition ex i fie. 

§ . io. 

Il y a des manières de s’engager qui contien- 
nent tacitement aes promefies de mariage , fça- 

voir 
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voir quand * la condition fuppofe le mariage. 
Par exemple , quand Vu ne des parties promet , 
à la réquifuion de l’autre , d’acheter une Terre , 
ou de bâtir un Caveau , après la célébration de 
leur mariage , elles font toutes deux valablement 
engagées. 

Ces fortes d’engagemens ne renferment pas de 
condition pour conclure le mariage , & ne peu- 
vent par conlèquent l'ervir de prétexte pour en 
empêcher la conclufion. Cependant celui qui a 
fait ajouter ces claufes peut exiger de l’autre qu il 
en garantifie l’accompli flement. 

Si apres le mariage il néglige de remplir fer 
engagemens , il pourra y être obligé par: la Juf- 
tice. Si. ; 

§. n. i 

Les promeflfes de mariage peuvent aufli être 
faites ** pour un tems fixe. Par exemple : Je vous 
epouferai , quand j'aurai trente ans , ou après la- 
mort de mon Pire. En tel cas les promeflfes ne 
font pas conditionnelles , parce qu’il eft sûr que 
ce tems arrivera. Cependant l’autre ne pourra 
exiger la conclufion du mariage , que ce tems ne; 
foit arrivé. . 

§. U. 

Afin que les fiançailles ou promeflfes de maria- 
ge foient valables , il eft requis que les deux par- 
ties y confentent , & qu’elles déclarent librement 
&. clairement l’intention qu’elles ont de fe ma- 
rier enfemble. 

Il fuit de là, ; ; : .... 

G a) Que. 

♦ Sab mode, * * Sub die. 
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a ) Que ceux qui n’ont pas l’ufage de la railon 
ne peuvent fe promettre. On y comprend auflî 
ceux qui étoient pris de vin dans le tems des prc- 
jnefles ; mais ils feront tenus de les révoquer par 
écrit , dans le terme de huit jours. 

b ) On ne peut regarder comme un confente-» 
ment volontaire , lorlque les parens ou tuteurs 
de l’une des parties l’ont contrainte par de fortes 
menaces , ou par de mauvais traitemens , à fe 
promettre. 

Mais lorfque les parens , par de fages remon- 
trances , engageront leurs enfans à fe promettre , 
Sc que ceux-ci y donneront les mains , par refpeét 
pour leurs parens , les fiançailles feront valides. 

c ) 11 n’y a pas de confentement non plus , 
lorfque les parens promettent leurs enfans, ou qu’ils 
leur ordonnent dans leur teftament de fe marier 
avec les perfonnes qu’ils y indiquent. Au (fi leé 
enfans ne font-ils pas obligés d’exécuter la volonté 
de leurs parens à cet égard. Et s’ils avoient été 
réduits à la légitime en cas de défobéiflance , nous! 
ne voulons pas que ces difpofitions l’oient valides , 
encore moins permettons-nous d’exécuter les peines 
que le tellateur pourrait avoir attachées à la dé-, 
fobéiflance. 

d ) Enfin on ne peut regarder comme un con- 
fentement le badinage d’un homme , qui dans 
une compagnie de plufieurs perfonnes en appelle 
une fa promife ; ou celui d’une femme qui a l’u- 
fage de fa raifon, & qui fait accroire à un homme 
{impie qu’elle fe mariera avec lui , & lui doiine 
même > comme on en a des exemples , une ba- 
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gue de cuivre. Mais dans ce dernier cas,nous vou- 
lons que ceux qui font un jeu d’une choie fi grave, 
foienc févèrement punis. 

§. 13, 

On peut fe promettre par lignes ; c’eft pour- 
quoi celui qui eft né muet peut aulïï fe pro- 
mettre. 

Quant à celui qui efl né fourd & muet , il 
faudra auparavant que la Juftice examine, s’il a 
une idée des promelfes de mariage & des affaires 
qui fe traitent parmi les hommes. Mais par rap- 
port à celui , qui étant fourd & muet , eft encore 
aveugle , on ne peut fuppofer de confentement 
en lui. 

$. 14.^ 

Lorfqu’une perfonne , à qui un homme a 
demandé fon confentement pour fe marier avec 
elle, fait le figne de la tête qui indique une 
approbation , & qu’elle accepte la bague , ou 
le mouchoir , ou l’argent , &c. offert à cette 
occafion , les promefles font aulfi valides que fil 
elle avoit donné fon confentement de bouche. 

§. ij. 

On peut aufli donner tacitement fon confen- 
tement ; ce qui peut arriver , lorfque les parens 
convenant entr’eux d’un mariage , demandent à 
leurs en fans s'ils y confentent, & que ceux - ci ne 
répondent ni de bouche ni par lignes. Au cas 
que leur intention ne fût pas de confentir au ma- 
riage conclu par leurs parens , ils le feront con- 
jioitre dans l’efpace de 1 j. jours , foit à la Juftice, 

G ij lbit 
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foie à leurs parens , qui en informeront aufiî - tôt 

les intéreflfés. 

* §. 16, 

Les fiançailles peuvent auffi être contractées 
entre abfens , par Lettres , ou par un Procureur , 
muni d’un plein pouvoir fuffilant. Mais dans cç 
dernier cas , un blanc - ligné ne fuffit pas , & il 
faut du moins qu’il contienne l’ordre de les con- 
tracter avec une telle perionne , dont le nom doit 
être exprimé, 

§. i7. 

I I . Pour que les fiançailles foient valides , il 
eft aufli requis , que les promis ayent l’âge fixé 
par les Loix , qui eft de 12. ans pour la promife , 
& de 14. pour le promis. Si l’un ou l’autre , ou 
tous les deux , n’avoient pas l’âge requis , les 
promettes feraient nulles ; à moins que dans la 
fuite elles ne futtent réitérées publiquement. 

§. iS. 

III. Pour rendre les fiançailles valides, il faut 
encore que les parens de part & d’autre y confen- 
tent librement & que ce confentement n’ait pas 
été furpris & obtenu par rufe. 

Si donc quelqu’un, fe promet fans le confente- 
ment de fon Père , ou de fa Mère , au cas que le 
Père foit mort ; ou du grand père paternel , au 
défaut de Père & de Mère ; ou de grand’mère 
du côté paternel , fi le grand père eft décédé ; ou 
du grand- père maternel , au défaut des afçendans 

Ï iarens ; ou de la grand’mère du côté maternel , 
orfque le grand-père maternel n’eft plus en vie , 

les 
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iès promefles de mariage feront nulles , fuppofé 
même que ces promefles euflfent d’ailleurs été con i- 
traitées légitimement. 

Le confentement des parens fera requis , 
a ) Lors même qu’ils feront tombés dans ütid 
extrême indigence , aufli-bien que 

b ) Lorfque les enfans ne feront plus à la tabla 
du Père & auront leur ménage féparé , ou 

c ) Lorfqu’ils occuperont d’éminentes dignL 
tés , ou 

d ) Enfin qu’ils feront adoptés par un étraiH 
ger. 

Le confentement n’eft pas cenfé donné, lorfqué 
le Père & tel autre afcendant , dont le confente-* 
ment eft requis , ont Amplement connoiflance des 
fiançailles ; mais il faut que les enfans le demau- 
dent , & attendent qu’il l’oit donné expreflement , 
ou qu’il foit fupptée par la Juftice , lorfqu’il eft 
refufé fans raifon fuffifante , K $. iz. 

Si les parens mentionnés ci-deflus approuvent 
dans la fuite des fiançailles, ou même un mariage* 
contractés fans leur confentement , tant les fian- 
çailles que le mariage feront valides , depuislë 
tems qu’ils Ont été contractés. 

§. 

Ce qui eft ordohné par rapport au confente- 
ment du Père naturel , a aufii lieu par rapport aux 
pères qui lé font pàr adoption , fi ce font des AC- 
eendans. 

Mais à l’égard d’un adopté par un étranger, s’il 
fe marie fans le confentement de celui qui l’a adop- 
té , il perd le droit de lui fuccéder. 

; i - ' G iij i 
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§. 2 . 0 . 

Les parens auront à cœur de pourvoir convena- 
blement leurs enfans , quand ils feront en âge de 
le marier ; de crainte qu’en formant mal à propos 
des obltacles à leur établiflement , ils ne leur don- 
nent lieu par-là de contracter des promefles de 
mariage illicites , & de s’engager dans des com- 
merces criminels. 

§. 21 . 

Lorfque les enfans voudront fe marier avec 
des perfonnes fur lefquelles ils auront jette 
les yeux , & qu’ils s’adrelferont à leurs parens 
pour en obtenir l’agrément , ceux - ci ne s’ÿ 
oppoferont pas , à moins qu'ils n’en ayent de 
bonnes raifons. Le manque de biens , ni l’iné- 
galité de la condition & de la naiflance , ne 
feront pas fimplement par eux - mêmes des rai- 
sons fuififantes , pour refufer le confentement , 
fi elles ne font foûtenuës par d’autres raifons plus 
importantes. 

Cependant fi l’un ou l’autre des promis étoic 
tellement dénué de biens , qu’ils ne pulfent vi- 
vre enfemble félon leur condition , ni pour- 
voir aux befoins de leurs enfans après la mort 
de l’un ou de l’autre ; ou que l’un ou l’autre 
fut d’une nailfance tout-à-fait abjeéte ; ou qu’iL 
eut d’ailleurs une mauvaife conduite & pafsât 
Çfour un débauché , un joueur , un yvrogne , 
dcc. ces raifons feroient fuififantes pour auto- 
rifer les parens à s’oppoler à un pareil ma- 
riage. 

*1. 
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§. XX. 

Àü cas que les paréns perfi lient à s’oppofer aa 
mariage de leurs enfans , ceux-ci s’adrefferont à 
nos Cours de Juftice , lesquelles après avoir tenté 
inutilement la voie d’accommodement entre les 
parties , prononceront fur leurs différens ; & félon 
les circonftances fuppleeront d’office au confen- 
tement des parens , & permettront aux enfans 
d’accomplir le mariage. 

Nos Cours de Juftice né manqueront pas dans 
ce dernier cas d’inférer dans leurs Arrêts , que les 
deux parties contractantes n’en feront pas moins, 
tenues de refpeCter leurs parens , de les aimer t 
& de leur rendre toute obéilfance. 

Mais fi nos Cours de Juftice trouvoient lés raî- 
fons du refus importantes & fondées , ils ne fup- 
pléeront pas le confentement des parens., au con* 
traire ils déclareront les fiançailles nulles. 

§• 2 3 * 

S’il arrivoit que des enfans , au mariage des- 
quels les parens , ou à leur défaut les Tuteurs , 
ne veulent pas eonfentir , pour arriver plus fa- 
cilement à leur but , prilfent le parti de vivre 
avec leur promile comme mari & femme , & 
même de fe faire marier clandeftinement , nous 
ne voulons pas , que ni les parens , ni les tu- 
teurs foient obligés pour cela de donner leur 
confentement au mariage ; mais ils auront la li- 
berté de s’adreffer au Conjijloire pour le faire caf- 
fer ; & s’il eft déclaré nul , celui qui a fuborné 
la fille fera tenu de la doter pour caufe de dé- 
floration t & de contribuer à l’éducation des 

G ii ij Ven* 
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l’enfant qu’elle auroit de lui ; le tout à propor- 
tion de fes biens , & félon la nature des circonf- 
tances. 

Mais lî les parens fe faifoient une peine de 
pourfuivre la caflation de mariage , que les en- 
fans ont contra&é contre leur confentement , il 
leur fera libre de les deshériter & de les priver 
de leur légitime. Nous voulons de plus que ceux 
qui contreviendront à ce qui eft ici prefcrit , 
foient condamnés à une amende , ou punis 
de prifon. 

, §• *- 4 ‘ 

Si quelqu’un afluroit fauflement avoir le con- 
fentement de les parens , & produifoit des lettres 
fuppofées , les promefTes lëront à la vérité nulles ; 
mais celui qui aura ufe de faujfeté , fera tenu , à 
proportion de fon bien , de dédommager la par- 
tie innocente de l’injure qu’il lui a faite , & il fera 
en outre puni corporellement. 

Si fous ce prétexte il avoit porté fa fiancée à 
lui permettre de la connoitre charnellement, ou 
qu’il eût fait bénir le mariage , & que fes pa- 
rens , comme ils y font autorilés , en demandât 
fient la caflation , il dotera non - feulement la 
femme à proportion de fes facultés , mais il fera 
de plus puni comme un fauflaire , félon la rigueur 
des Loix. 

. $. M- 

Quand les parens, dont le confentement eft 
requis , ou l’on d’entr’cux , auront une fois donné 
leur confentement au mariage de leurs enfans , ils 
ne pourront le révoquer , à moins qu’ils n’euflent 

de 
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de nouvelles raifons pour le faire ; ce dont nos 
Cours de Juftice prendront en tout cas connoif- 
fance. 

Lorfqu’un fils ou une fille fe fera promis fans 
le conféntement de fes parens , & qu’il révo- 
quera les engagemens qu’il a pris , l’autre par- 
tie à qui il eft engagé , ne pourra agir en Jus- 
tice contre les parens pour faire fuppléer leur 
confentement , ni exiger la peine dont les par- 
ties étoient convenues en cas de dédit ; mais 
elle doit être auifi - tôt mife hors de Cour & de 
procès. 

§. z 6. 

Le confentement des parens n’eft pas re- 
quis , 

i ) Quand ils font abfens , & qu’on ignore le 
lieu de leur demeure , 

z ) Quand ils n’ont pas l’ufage de leur raifon , 

3 ) Quand des enfans , qui avoient contra&é 
un premier mariage du confentement de leurs 
parens , veulent après la mort du premier Epoux 
paflfer à des fécondés noces ; dans ce cas il n’y a 
que la bienléance qui oblige un enfant à deman- 
der l’avis & le confentement de fes parens , pour- 
vu que d’ailleurs il fe marie avec une perfonne 
d’honneur , & dont la condition ne foit pas trop 
inégale. 

Cela s’entend au relie , que lorfque le Père 
eft abfent ou imbécille , il faut requérir le con- 
fentement de la Mère , ou des autres parens en 
ligne afeendante , fuivant la gradation mention- 
née à l’article XVIII. 

$■ * 7 . 
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, §• * 7 . 

Toqt ce qui a été ordonné par rapport aü 
confentement des parens , aura lieu aulfi par 
rapport aux Tuteurs & aux Curateurs. Ainfi quand 
un mineur fe promet fans le confentement du Cu- 
rateur , 6c que celui-ci a des raifons valables pour 
s'y oppofer , la Juftice en prend connoiflance , 
& félon les circonftances annullera les promefl’es , 
quand même la copulation charnelle ièroit inter- 
venue. Mais ce qui a été dit des parens , qu’ils 
pourront déshériter leurs enfans dans de pareils 
cas, ne peut avoir lieu par rapport aux Tuteurs & 
Curateurs. 

18. 

A l’égard de ceux qui n’ont point de parens t 
dont ils foient obligés de demander l’agrément t 
& qui font majeurs , il eft requis pour que 
les fiançailles foient publiques , qu’elles fe faflent 
en préfênce de deux témoins honnêtes gens , 
faute de quoi elles feront tenues pour clan- 
deftines ; 6c ne lieront aucune des deux parties 
contractantes, à moins qu’elles ne foient réitérées * 
ou déclarées en préfence de deux témoins irrépro- 
chables. ( 

Mais fi celui qui n’a point de parens > dont 
le confentement l’oit requis , 6c qui n’étant pas 
non plus fous tutelle ou curatelle , eft * maître 
de fes droits , vient àféduire une honnête fille, fous 
promefie de mariage , ce fera un véritable maria- 
ge , quand même les fiançailles publiques n’au- 
roient pas précédé. Il faudra néanmoins que la 

fille 
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llle prouve convenablement les promeffes de ma- 
riage ; que fi elle ne peut en fournir les preuves , 
elle ne pourra être regardée que comme une con- 
cubine. 

§• * 9 • 

En fécond lieu il eft requis pour rendre les fian- 
çailles valides , que la promette de mariage ne fe 
fafle qu’avec une feule perfonne. Si quelqu’un fe 
promet à deux, l’une des deux promeffes eft nulle, 
mais il s’agit de f'çavoir à laquelle il faudra donner 
la préférence. 

§. 3°. 

Pour réfoudre cette queftion , il faut bien dis- 
tinguer les cas fuivans. 

i ) Quand on s’eft promis publiquement avec 
deux perfonnes. 

i ) Quand les deux promeffes font l’une & 
l’autre clandeftines. 

3 ) Quand on s’eft promis clandeflinement 
avec une perfonne , & enfuite publiquement avec 
l’autre. Et 

4 ) Quand on s’eft promis publiquement avec 
une perfonne , & enfuite clandeflinement avec 
l’autre. 

f 3*. 

Dans le premier cas, lorfqu’on s’eft promis publi- 
quement avec deux perfonnes, les premières fiançai- 
le font les feules valides , quand même on auroic 
confirmé les dernières par ferment, ou que les pre- 
mières fuffent encore fufpenduës par une condition. 

Cependant fi la première fiancée renonçoic 
à fies droits , ou que les dernières promeffes fuf- 

fenc 


Digitized by Google 



io8 PartieI. Livre îî. 

fent fuivies ou de la copulation charnelle , ou dd 
la bénédiétion nuptiale , dans ces cas on leur don- 
nerait la préférence > parce que par la copulation 
charnelle , ou par la bénédiétion nuptiale , le ma- 
riage aurait été accompli. 

ï ) Si quelqu’un fe promet publiquement avec 
deux perfonnes & les rend toutes deux , enceinte^ 
les promeffes faites avec celle qui a été rendue en- 
ceinte la première auront la préférence ; parce que 
par la copulation charnelle le mariage a été effecti- 
vement confommé. 

Mais fi elle renonçoit à fes droits , ou que d’ail- 
leurs le mariage ne puiffe avoir lieu , le féduéteur 
fera lié à la fécondé promife , & obligé de l’époiff 
fer , malgré tout ce qu’il pourrait alléguer pour 
s’en difpenfer. 

z ) Lorfqu’une. perfonne fe promet publique- 
ment avec deux, & que l’un des prétendans craint 
que l’autre nel’enléve, ou n’obtienne la préférence 
par le moyen de la copulation charnelle; la Juftice 
pourra ou faire fimplement des défenfes, ou même 
donner la perfonne en garde à d’honnêtes gens 
qui foient connus. 

Que fi malgré la défenfe , la perfonne é- 
toit enlevée , & paffoit à la copulation char- 
nelle , les fiançailles n’en feront pas moins 
nuiles & farrs effet ; par conféquent les cri- 
fans feront cenfés bâtards & les contreve- 
nans punis févèrement. Quant à celui qui en 
a porté fes plaintes , s’il prouve la priorité 
de fes promelfes , & que l’autre fiancée ne 
veuille pas les accomplir , la moitié des biens 
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des contrevenans lui fera adjugée & il fera mis en 
pofleflion de leurs biens , julqu’à la décifton de 
la caufe. 

3 ) Comme c’efl une chofe illicite , & tout à 
fait indigne d’un honnête homme , de le promet- 
tre à deux personnes ; nous avons , après mûre 
délibération , ilatué & ordonné ; que celui , ou 
celle qui fera des promelTes de mariage publiques 
à deux perfonnes, fera tenu de droit pour infâme , 
& en outre pourfuivi par notre Fil'c , pour être 
puni exemplairement. 

Et quant à la perfonne qui fera obligée de fe 
défifler de fes prétentions , & qui aura entière- 
ment ignoré les premières promefl'es , elle gardera 
non feulement les prélens qu’elle aura reçu en fe 
promettant , & tout ce que le promis peut lui 
avoir donné d’ailleurs : mais elle pourra encore 
redemander ceux qu’elle a fait , & gagnera en 
même tems la troiiiéme partie de tous les biens 
de fa partie adverfe. Si elle avoir été rendu en- 
ceinte , le promis feroit tenu outre cela de fournir 
à l’entretien de l’enfant , félon fa condition , tout 
Je tems que cet enfant vivra. 

4 ) Lorfqu’il s’élèvera des difputes fur la 
priorité des promettes , on ne s’en rapportera 
pas à ce que diront les intérefles ; mais ceux qui 
le fondent fur la priorité feront tenus de la prou» 
ver. 

§• 3 Z - 

Dans le fécond cas , lorfque quelqu’un fe pro- 
met clandeftinement avec deux perfonnes, les Fian- 
çailles font nulles , de façon que quand même 

elles 
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elles feroient accompagnées de la copulation 
charnelle , le mariage ne feroic pas accompli par- 
la. Ce qui ne doit néanmoins s’entendre que des 
promefles qui font clandeltines , par le défaut du 
confentemenx des parens , Ôc non pas de celles 
qui font contra&ées que des perfonnes , qui 
étant * maîtres de leurs droits , fe promettent 
fans témoins. Car dans ce cas les promefles clan- 
deftines font changées par la copulation en un 
mariage légitime , que le féduéfeur eft obligé de 
faire bénir. 

x ) Lorfque celui qui efl: * maître de fes droits 
aura fait des promefles clandeftines à deux per- 
fonnes, ôc les aura rendu enceintes toutes deux , il 
fera tenu de fe marier avec celle , qui la première 
a été connue charnellement ; mais celle qui fera 
obligée de fe défifter de fes prétentions , non-feu- 
lement gagnera les préfens qui lui ont été faits , 
ôc fe fera rendre ceux qu’elle a donnés ; mais il 
fera encore obligé de la doter , & de nourrir l’en- 
fant tant qu’il vivra ; ôc c’eft en cela que ces fortes 
de femmes different des concubines. 

z ) La peine d’infamie n’a pas lieu contre ceux 
qui contraélent deux Fiançailles clandeftines , 
mais on fe contentera de leur infliger une peiné 
arbitraire. 

3 3 - 

Dans le troifiéme cas , lorfqu’un homme qui efl: 
* maître de fes droits le promet avec une perfonne 
clandeftinement , & enfuire publiquement avec 
une autre, les dernières fiançailles feront préférées ; 
, * 
X Ski jur'ts. 
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à moins que les premières ne fuflent accompagnées 
de la copulation charnelle , ou qu’elles n’euflent 
été confirmées par la bénédiction nuptiale, 

$• 34 - 

Dans le quatrième cas , lorfque quelqu’un fç 
promet d’abord publiquement avec une perfonne , 
ôc enfuite clandeftinement avec l’autre , les der- 
nières fiançailles font fans contredit invalides ; à 
moins que s’agiflfant d’un homme qui eft * maître 
de fes droits , elles ne fuflfent confirmées par la 
copulation charnelle , ou par la bénédiction nup- 
tiale , ce qui les feroit préférer aux premières, ainlî 
qu’il à été décide dans l’article précédent. 

$. . 55 - 

Par les fiançailles légitimes , les deux parties 
contractantes acquièrent ** l’aCtion qui naît du 
PaCie , en vertu de laquelle chacune des parties 
peut demander que l’autre , qui ne veut pas 
remplir fes promefles , foit tenue d’accomplir lé 
mariage & de le faire bénir, 

§ ; 1<S. 

Au cas que celui qui a été condamné par la 
Juftice à accomplir les promefles de mariage qu’il 
a faites , refufe de faire bénir le mariage ; on 
obfervera la gradation luivante : 

1 ) Il fera d’abord exhorté par fon Pafteur à 
remplir fes engagemens. 

2 ) Si ces exhortations font infruCtueufes, il fera 
mis en prifon. 

3 ) *Si après une longue prifon , il perfifle dans 

: - . . • fon 

fSuljuris, ** A ftionrn tx T*cl<>, 


Digitized by Google 



iix Partie I. Livre II. 

fon refus , les promettes feront annuîlées , parce 
qu'il eft dangereux d’unir des perfonnes , qui fé- 
lon toutes les apparences humaines ne s’accorde- 
ront jamais. 

Mais dans ce cas, 'celui qui manquera à fes 
engagemens , 

a ) Rendra tout ce qu’il a reçu ; 
b ) Payera tous les frais ; 
c ) Remettra à l’autre partie la moitié de fon 
bien , qu’il fera tenu de déclarer par ferment ; 

d ) Et tant qu’il n’aura pas fatisfait à tout ce 
qui vient d’être prefcrit , il ne pourra fortir de 
prifon , non pas même en donnant caution. 

e ) Que s’il n’avoit que peu ou point de 
bien , & qu’il fût réduit à gagner fa vie par 
le travail de fes mains , on déterminera alors 
une certaine penfion , qu’il fera tenu de payer 
à la perfonne à laquelle il manque de parole, 
tant qu'elle vivra , & cela fous peine d’emprifon- 
jiement. i 

4 ) ' Ceci ne s’entend que du cas où les fian- 
çailles ne font pas accompagnées de la copulation 
charnelle. Car s’il y avoir eu un commerce char- 
nel entre les fiançés , & que par-là le mariage eût 
été contrarié & réellement confommé, il fera béni, 
fans qu’il foit nécelfaire de faire publier préalable- 
ment des annonces ; & fi celui qui ne veut pas 
remplir fes engagemens refufoit de donner fon 
contentement de vive voix , ou s’il lui arrivoit de 
prendre la fuite , ou de ne point comparoître à 
î’attignation, il fera Jupplçé à l’on confentement par 
un Officier du Fifc,qui le donnera en fon nom, & 

l’on 
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l’on alignera à fa femme & à l'enfant , s'il y en 
a , l’entretien néceiïaire fur les biens du mari. 
Que s’il gagne fa vie par le travail de fes mains , 
on déterminera la penfîon qu’il devra fournir , 
laquelle fera exigée par la voie d’exécution , fans 
qu’il foit permis d’ufer envers lui de la moindre 
connivence. 

5 ) Avant que de bénir de cette manière le 
mariage d’un veuf ou d’une veuve, il faudra qu’au 
préalable ils règlent les affaires avec les enfans 
au premier lit, & jufques à ce que cela ait été fait , 
celui qui refufe d’accomplir fes promeffes gardera 
la prifon. 

§• 57 , 

Les Fiançailles publiques peuvent être difTou- 
tes , foit pour caufe de nullité t foit pour d’autres 
çaufes importantes* 

$. 3 . 8 . 

Les Fiançailles font invalides & n’impofent 
aucune obligation , 

1 ) Lorfque les deux parties n’y ont pas con- 
fenti. V. §. iz, de ce Titre J ou qu’il y a erreur 
par rapport à la perfonne. ibid, 

z') Lorfqu’un des deux partis n’a pas l’âge re- 
quis. V. §. 17. 

3 ) Lorfque le confentement des parens & des 
Tuteurs manque, §. 17. 

4 ) Lorfque ceux qui font * maîtres de leurs 
droits, ne lé promettent pas en préfence de 
deux témoins reconnus pour honnêtes gens , ou 

H qu’il* 

* §hî jnr'n. 
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qu’ils ne déclarent pas les promefles en leur pré- 
fence. Voye{ §.28. 

$ ) Lorfqu’on s’eft déjà promis publiquement 
avec une autre, f. 3 1. 

6 ) Lorfque la condition fous laquelle les 
Fiançailles ont été faites, n’éxifte pas, ou qu'elle 
eft impoflible , ou bien qu’elle efl contraire aux 
bonnes mœurs. ( Voye\ §. 6. 5 c 8. ) 

7 ) Lorfque ceux qui le font promis , font pa- 
ïens dans un dégré défendu. V. le Titre fuivant. 

8 ) Lorfqu’une des parties n’eft pas propre au 
mariage , & que l’autre l’a ignoré, ibid. 

9 ) Lorfqu’unc femme qui prouve la mort de 
fon mari abfent par les voies reçues , le promet 
à un autre , 5 c que le mari néanmoins revient en- 
fuite. 

10 ) Lorfqu’un homme de condition fervile fê 
promet avec une perfonne de condition libre , 
qui n’a aucune connpiflance de fon état. Voye^ 
le Titre fuivant. 

1 1 ) Lorlque les Fiançailles font contractée* 
avec une perlonne qui n’eft; d’aucune des trois Re- 
ligions tolérées dans l’Empire, comme par exem- 
ple, fi l’on fe promettoit à une Juive. 

1 2 ) Lorfque des gens mariés promettront d’é- 
poufer une perfonne en fécondés noces , fuppoféj 
que leur Epoux vienne à décéder avant eux. 
Dans ce cas aucune des parties contractantes 
ne pourra être tenue de remplir fes engage- 
mens après la mort de l’Epoux , quand même 
de fon vivant ils aurpient eu un commerce 
charnel. 

La 
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La même chofe aura lieu , lorfque des gens 
mariés font enfemble en procès , & demandent 
d’être féparés. Si pendant que la caufe eft encoré 
pendante, l’une ou l’autre des parties fe promettoit 
avec une autre , de telles Fiançailles font pareil- 
lement invalides. 

1 ) Si donc quelqu’un fe fondoit fur de pareille* 
promefles , pour intenter une aétion à un autre, 
il doit être débouté de fa demande ; & ft malgré 
la défenfe des Loix,ceux qui fe trouvent dan* 
les cas mentionnées aux N os . 2 , 3 , 5 * 7 , & n. 
vouloient accomplir le mariage , nos Officiers 
dufifc,qui en auroient connoi fiance , intervifni 
dront pour prouver la nullité des fiançailles , 8 c 
pour demander que les contrevenans foient con- 
damnés au châtiment qu’ils ont encouru. 

2 ) Dans tous les ca3 mentionnés , les préiën* 
faits de part & d’autre feront rendus. Il faut en 
excepter des cas rapportés aux N os . ÿ , 8 , & lOk 
dans lefquels ils font adjugés à la partie innocenté. 

§■ 

Les Fiançailles légitimes peuvent auffi êtrè 
diffoutes pour diverfes caufes , dont on va faire 
l’énumération. 

I ) Lorfque les deux parties contrariantes ré- 
voquent les Fiançailles d’un commun confente- 
ment , <$c en font la déclaration en Juftice. Ce 
qu’ils peuvent faire, quand même les promefles 
auroient été confirmées par ferment. Les Fian- 
çailles font diflouces. 

Hij II) 


Digitized by Google 



ii$ Partie I. Livre II. 

I ) Par la mort naturelle de l’un ou de l’autre $ 
($c par la mort civile , lorfque l’un ou l’autre 
eft profcrit. 

3 ) Lorfqu’il furvient une inimitié capitale entrç 
Jes fiancés , caufée i°, ou par des mauvais traite- 
piens & des injures attroccs , &c. mis en ufage ou 
contre la perfonne même , ou contre fes Père & 
Mère <Sc fes Frères ; ou i“, par la connoiflfance que 
l’un des promis acquiert du caraélère de l’autre ; 
comme s’il apprend que c’eft un yvrogne , uu 
|oueur de profejCon , &c. 

4 } On regarde aufli comme une caufe léi 
gifime d'une inimitié capitale , lorfqu’un des 
fiancés vit dans un commerce criminel avec un 
autre. 

II faut néanmoins faire une diftin&ion entre 
Je fiancé & la fiancée i car s’il s’agit d’un corm 
merce qui a eu lieu avant les fiançailles > le fiancé 
peut répudier la fiancée > mais celle-ci ne peut en 
ufer de meme avec fon fiancé. Nous voulons 
même que le fiancé puifle faire annuller les fiani 
çailles , quand on auroit employé la force pour 
violer la fiancée , à moins qu’il n’en ait eu con- 
noiflance avant que de fe promettre, 

y ) Lorfque l’un des fiancés commet * ou a 
commis une a&ion infâme par elle-même , com- 
me UU adultère , un yol , &d. & que l’autre n’en 
a point eu connoilfance avant les fiançailles , ce- 
lui - ci aura une raifort füffifànte pour les faire 
annuller. Ce qui aura lieu quand même les 
Loix ne puniroiertt le crime que d’un empri- 
fonnement , ou qu’il auroit été entièrement a> 

- ii* 
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tx>lî. A plus forte raifort les fiançailles fe- 
ront - elles annuliées , fi par le Jugement qui 
efi intervenu * lé coupable à été condamné à 
une peine infamante * comme feroit celle dù 
fouet f du carcan , du banniflement , de là 
brouette i dé la prifon ; fi c’étoit pour être en- 
fermé dans une maifon dé corredtion * &e. & 
Cela quand même il aüroit obtenu des Lettres 
d’abolition. 

6 ) Les fiançailles peuvent encore être diflou- 
tes j lorfque l’un des fiancés eft , ou a été at- 
taqué dé quelque maladie vénériehne , du inal 
caduc j de là lèpre ou autre mal contagieux * 
& que l’autre fiancé n’en a point eu connoif- 
fancé. . 

•7 ) Lorfque l’un des fiancés perd l*ufage d» 
fa raifon , & qu’après un terme de deux ans il n’y 
à plus d’elpéranee de güérifon ; comme aufli ldrf- 
qu’avant les fiançailles il a eu de ces aliénationsr 
jd’efprit j & que l’autre fiancé n’en a point eu dû 
Connoi fiance; 

8 ) Lorfqu’après les fiançailles l’un des fian* 
tés ceflé , par quelque accident , d’être proprû 
au mariage. 

9 ) Lorfque l’un des fiancés perd une main , un 
bras oü qn pied ; & qu’il fe voit par - là hors d’è 4 
tac de gagner la fubfi fiance à l’autre , qui fe trou- 
Ve au (fi dèttué de biens. 

10 ) Lorfque quelqu’un , par lui - même où 
par d’autres , fait accroire à fa fiancée ou à fes 
Père & Mère qu’il à du bien j & qu’il fe trouvé 
énfiiite qu’il efi dans l’indigence ou même eh- 

H iij dette 
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dette , les promefîes pourront être aulil annul- 
léespar-là. 

ii) 11 arrive fouvent qu’après les fiançailles 
le fiancé eft obligé de faire un voyage ; ce qui 
donne lieu à la queftion : Combien de tems la 
fiancée fera-t-elle obligée d’attendre ? Il cil hors 
de doute , que lorfque le fiancé fera abfent pen- 
dant quelques années , pour les affaires de l’Etat 
& du Souverain, ou pour le Service Militaire, les 
fiançailles ne pourront être annullées à caufe de 
cette longue abfence. 

Ce qui. doit auffi être obfervé , lorlque le 
fiancé fe fera abfenté pendant quelques an- 
nées i pour ladminiflration de fes propres af- 
faires. 

Mais lorlque la caufe de l’abfence viendra à 
<?e fîçr , 6ç que les commiffions publiques , ou 
les affaires particulières du fiancé feront terini- 
jiées , s’il ne revient pas pour remplir fes en- 
gagemens , la fiancée pourra demander la dif- 
folution des fiançailles. Pareillement fi le fian- 
cé laifïbic pafler deux années fans écrire > & 
fans donner de fes nouvelles à la fiancée , il 
fera libre à celle - ci de faire difloüdre les 
fiançailles , en s’adreffant pour cet effet à la 
Juftice. Ce qui aura fur tout lieu , fi l’on 
ignore cù le fiancé fait fa demeure ; auquel cas 
cependant il fera néceflaire de le faire ajour- 
ner Ediélalement , & de lui faire établir un 
Curateur. 

Si le Fiancé revient après la diflrbîution des 
fiançailles , la fiancée ne fera pas tenue de les 

rencu- 
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teflouveller , quand même il croiroit pouvoir allé- 
guer de bonnes rai Tons de Ton abfence. 

1 z ) Si l’un des fiancés ne peut être porté ni 
par la douceur ni par l’emprifonnement à accom- 
plir les promelfes publiques , il fera permis à 
l’autre d’y renoncer , en fe refervant de pourfui- 
vre les peines que le premier a encourues. V 
ci-deJJus §.36. 

1 3 ) Les Fiançailles ne pourront en aucune 
manière être diffoutés , fous prétexte qu’il y a 
erreur par rapport au Nom , ou par rapport à 
la Religion, ou par rapport à la Noble de ; ou 
bien par rapport aux richelfes , &c. à moins que 
l’erreur ne fût produite par la fraude & le men- 
fonge du fiancé ; comme s’il avoic déclaré , con- 
tre la vérité , qu’il eft de même Religion que 
l'autre, qu’il eft N ©ble , qu’il eft riche , &c, . 

§. 4 °* 

Lorfque les Fiançailles feront difioutes par la 
faute de l’une des parties, ei le rendra à l’autre 
tous les préfens qu’elle en aura reçu , & ne fera 
pas autorifée cà redemander ceux qu’elle aura 
donné. Ce qui aura lieu , loit que la caufe de la 
diffolution exifie déjà avant les Fiançailles , foit 
qu’elle ne furvienne qu’âpres qu’elles ont écé con- 
traire es, ■ 

Si la partie coupable à reçu des préfens, fans en. 
avoir donné , cilié rendra à la partie innocente le 
double de ce qu'elle a reçu. 

Ce qui ne fera pi*, oblervé , lorfqu’il s’agira 
d’un mineur , qui fe rétraftera , ou qui fera refti- 
' fl iiij tue 
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tué en entier contre les promefles faites pendant 
fa minorité ; auquel cas les préfens feroient rendus 
de part & d’autre. 

Lorfque les fiançailles feront difloutes , par la 
rail'on qu’il y en a d’autres qui leur font préférées t 
la partie innocente qui fera obligée de fe défifier 
de fes droits, pourra encore fe prévaloir 1 de ce qui 
eit ordonné , §. 32. & fuivans t 

$. 4i. 

Lorfque les fiançailles auront été révoquées du 
confentement des deux parties , ou lorfqu’elles fe 
trouveront toutes deux en faute , elles fe rendront 
réciproquement les préfens reçus. 

Lorfqu’il s’agira de Père & de Mère , ou de 
.Tuteurs, qui ont promis les enfans commis à 
leurs foins, fans leur aveu * & qu’ils ne peuvent 
les y réfoudie , quoiqu’ils faflent tout ce qui dé- 
pend d’eux pour les y engager ; les préfens feront 
pareillement rendus de part & d’autre. Mais fî 
les Père & Mère & les Tuteurs vouloient fe ré- 
traéler eux-mêmes fans en avoir aucun fujet f & 
qu’ils détournaient les enfans d'accomplir les pro- 
tnefles , ils encouront les peines établies dans 
le §. 40. , 

Si dans les fiançailles on e/t convenu d’une 
fomme en cas de dédit , elle fera payée par celui 
qui fans raifon légitime ne veut point les accom- 
plir ; mais il ne fera pas renu à d’autre peine , & 
il pourra retirer les préfens qu’il a fait ; bien en- 
tendu qu’il fera obligé de rendre aufli ce qu’il 
aura reçu. 
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Si le Père ou la Mère ou les Tuteurs s’oppofent 
aux fiançailles qu’ils ont eux - mêmes conclues , 
& qu’ils encourent la peine convenue , ils feront 
tenus de payer de leurs propres deniers la fom- 
tne dont on fera convenu pour le dédit ; & ils 
fie pourront les pafier ert compte aux enfans. 

$, 43 - • 

Cela s’entend au relie , que la partie coupable 
tî l tenue d’indemnifcr la partie innocente , des 
frais,& des dommages qu’elle peut lui avoir caillé, 
foit par des procès , foit par fes délais. 

$* 44 * 

Enfin , Nous Voulons & Ordonnons , que celui 
qui connoiflant qu’une perfonne elt de mauvailè 
Vie , induit néanmoins une autre à fe promettre 
avec elle , puifle être aétionné pour caufe de dol, 
& obligé au dédommagement. 



TITRE III. 

T) v Mariage o u d e s V 6 c é s, 

^ De Nuptiis. ) 

L E Mariage eft une union du mari & de là 
femme* & l'union de leurs corps; laquelle 
Union fe fait dans l’intention de former pendant 
toute leur vie une focieté indifloluble * de fuppor- 
ter énfemble le bien & le mal , & fur-tout d’avoir 
des enfans l’un de l’autre, 

D’oïl 
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D où il fuit naturellement , que toute autre 
conjonction , par exemple , d’homme avec hom- 
me , de femme avec femme , ou d’une perfon- 
ne avec une bête, eft défendue par la nature 
même. 

Nous avons déjà déclaré ci-deiïùs page 
ce qui doit être ohiervé par rapport aux herma- 
phrodites. 

§. i. 

Il n’efi: pas précifément requis que Tunion cor- 
porelle le faflê effectivement ; car il fuffit qu’elle 
puifle avoir lieu , Il les mariés le fouhaitent , & 
ils font autorités à le vouloir après la bénédiction 
nuptiale. 

Si donc l’un des fiancés meurt avant la béné- 
diction nuptiale , le mariage ne fera pas cenfé 
accompli , à moins que les Fiançailles n’eu fient 
été confirmées par la copulation charnelle. Voyc{ 
U Tit. précédent , §. 3. §. 31. & fuivans. 

$• 3 - # 

Pour rendre le mariage légitime il efl: requis t 

I ) Que les deux promis ayent atteint l’âge re- 
quis pour le mariage, qui fera de 14. ans pour les 
Femmes , & de 16. pour les Hommes. En quoi 
nous nous écartons des Loix Romaines , par la 
raifon que ces Loix ont été faites pour des cli- 
mats plus chauds , où les hommes parviennent 
plutôt à l’âge de puberté. Il ne fera pas permis de 
confommer le mariage avant ce tems ; & au 
cas que des perfonnes plus jeunes fs fufient pro- 
mil'es publiquement & euflent eu enfemble un 
commerce charnel , le mariage fera à la vérité 

valide 
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valide ; mais nous voulons qu’elles foîent punies 
arbitrairement , pour avoir anticipé le tems de la 
contamination de leur mariage. 

Ce que nous entendons feulement du cas où un 
fiancé qui a pafle 14 ans , & une fiancée qui en 
aura palfé 12 , auroit ratifié les fiançailles par 
la copulation charnelle. Car fi cela étoit arrivé 
avant ledit âge de 1 1 8 c de 1 4 ans refpeétifs , le 
mariage feroit invalide > fi l’un des promis vouloir 
s’en défifler. 

$. 4 . 

II) Le contentement des deux parties eft 

néceflaire pour que le mariage foit légitime; 
mais ce confentement n’efl pas cenfé donné , fi 
l’im ou l’autre eft privé de la raitan , ou a été 
contraint d’accomplir le mariage par de fortes 
menaces , ou par des voyes de fait. Gonfulte ç le 
Tit. précid. $. 1 1. 1 

$. f. '■ i ! 1 - ' • > 

III) Il eft requis que le mariage fe contracte 
du confentement des parens, mentionnés au Titre 
II. §. 1%. & des Tuteurs. V. Tit. prècéè. §. 18. & 
fuiv. & §. 27. 

§. 6 . ‘ 

IV) IL eft requis que le mariage foit con- 
tracté entre un feul mari & une feule femme. 
C’eft pourquoi un mari ne pourra prendre 
deux femmes à ta fois , ni une l’isme deux 
maris. 

Si quelqu’un , malgré cette défcrife , épou- 
foic deux femmes , OU qu’une femme époufât 
deux maris à la fois , ils feront punis , non - feu- 
* . • lemenc 
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lement pour le crime d’adultère * mais enccfé 
pour celui de bigamie; Dans ce cas , su 
refte , le dernier mariage eft Oui , & le fécond 
mari ou la fécondé femme doit s’imputer dé 
n’avoir pas pris les informations convenables 
dans le domicile du bigame* & de n’y avoir 
pas fait publier les annonces. Cependant le 
bigame fera terni * non - feulement de fournir 
les alimens aux enfans de la fécondé femme* 
tant qu’ils vivront * mais encore de la doter 
elle - mêmei 

7 . , 

Mais lorfque le premier mariage a été di£ 
Iout , il eft permis à chacun de convoler à dé 
fécondés noces. Cependant celui qui voudra fe 
remarier fera tenu 

i ) De prouver que le premier mariage a été 
diflout ; par exemple , fi une femme prétendoit 
que fon mari fut mort à la guerre ou dans les 
pays étrangers * & que la chofé fût douteùfe * 
elle fetoit obligée d’en fournir la preuve. Là 
manière de la faire à été rapportée dans lé Codé 
Frédéric , p. 

i ) Lorlqu’une femme voudra convoler à dé 
fécondés noces * elle ne pourra le faire qu’âprès 
le tems du deiiil * que nous fixons par ces préfen- 
tes à 9 mois. 

Si uné Veuve fc remarie avant les p mois 
«coulés > 

a ) Elle perdra la dot qu’elle a promife à fort 
premier mari* ou qu’elle lui à apportée réellement 
en mariage; 

b)M 
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- b ) Les enfans du premier mari garderont la 
donation à caufe de notes , le douaire , la por- 
tion de la fucceffîon appellée portio Jlatutaria , 
& en général tout ce que leur mère avoit obtenu 
de lui , Toit par des aétes entre-vifs , foit par des 
difpofitions de dernière volonté ; ce qui doit avoir 
lieu > quand même les enfans ne feroient pas 
héritiers de leur père défunt , ou qu’ils en feroienc 
exclus par quelque * Statut. S’il n’y a pas d’en- 
fant du premier lit , tous ces profits feront pour 
Je Fifc, 

3 ) Une femme qui fe remariera ainfi pen-. 
dant le tems du deuil , nç pourra difpofer en fa- 
veur de fon fécond mari , au-delà de la portion 
que le moins bien partagé des enfans du pre- 
mier lit doit hériter d’elle. C’efl pourquoi le 
beau-père fera tenu de rapporter tout ce qu’il au- 
ra reçu de fa femme , tant durant le mariage , 
que par teftament ; & s’il fe trouve qu’il eût re- 
çu davantage , il le rendra aux enfans des 
deux lits. 

Les enfans des deux lits partageront ce furplus 
par égales portions , quand même ils auroienç 
été infatués héritiers par inégales parts. 

4 ) Si une veuve qui eft enceinte du premier 
mari , fe remarie ayant que d’être délivrée, elle 
fera mife dans une maifon de corre&ion pour trois 
années, ou bien elle payera au fifc une amende de 
500 Risdalers. Si le fécond mari en avoit eucon- 
noiflance, il fera mis à la brouette pour une année, 
pu bien il payera la même amende, 

; ) Ces 

• ï Statut ûi 
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5 ) Ces peines auront lieu , quand même cette 
veuve auroit , par fub & obreption , obtenu la 
difpenfe de le marier pendant le tems du deuil. 

6 ) Mais fi une veuve pouvoit alléguer des rai- 
fons importantes qui rengageaient à fe hâter de 
convoler à de fécondés noces , comme par exem- 
ple , fi elle étoit chargée d’un commerce fort 
étendu , nous ne lui refuferons pas la difpenfe, 
Cependant nous voulons que dans ce cas , 

a ) Il y ait tout au moins fix mois d’écoulés , à 
compter depuis le jour de fa féparaticn d’avec fon 
premier mari ou de fa mort : 

b ) Qu’elle offre de fe faire vifiter ; 

c ) Qu'elle faffe ferment , qu’elle ne fait ni ne 
croit être enceinte de fon premier mari. 

Moyennant cette difpenfe obtenue fous les 
conditions mentionnées , aucunes peines n'au- 
ront plus lieu , excepté celles qui regardent les 
fécondés noces , dont il fera traité plus bas au 
§. io. 

Si dans la fuite il fe trouvoit néanmoins qu’elle 
eût été enceinte , toutes les peines dont il vient 
d’être fait mention, lui feront infligées, nonobffant 
la difpenfe. 

7 ) Lorfqu’une femme aura été féparée de fon 
mari pour caufe d’impuiffance , ou que le mari 
fera décédé après 9 mois d’abfence , ou que le 
Procès pour obtenir le divorce aura doré autant 
de tems , elle pourra lé remarier aulîi - tôt , mo- 
yennant difpenfe, & aucunes peines n’auront 
plus lieu , excepté celles qui regardent les fécon- 
dés noces. 

§. $• 
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§. 8 . 

Lorfqu’une Veuve mènera publiquement uns 
mauvaife vie , ou qu'elle mettra même un bâtard 
au monde , elle perdra , au profit des enfans du 
premier lit , tout ce qu’elle avoit obtenu de Ton 
mari. Elle ne pourra non plus difpofer au de là 
du tiers de fon bien , & fiera tenue de laiffer le 
refte à fies enfans : fi elle n’a point d’enfans elle 
pourra dilpoièr de tout ce qu’elle a. 

§• 9 . 

Quant aux Veufs , nous avons fixé le tems du 
deuil à 6 mois. Ils pourront néanmoins demander 
difipenfie de fie marier avant que ce terme fioit écou- 
lé ; ôc nous déclarons qu’elle ne lèra pas refufiée 
après les fix femaines depuis la difiolution du 
mariage , fur tout aux Faïfians , Bourgeois & au- 
tres, qui ne peuvent tout fieul continuer leurs 
profelîions ou négoces ; dans ce cas il ne leur fiera 
impofé d’autres peines que celles qui s’impofent 
en fécondés noces. 

§ . 10. 

Lorfqu’une Veuve & un Veuf voudront con- 
voler à do fécondés noces , après que le tems 
du deuil fera écoulé , on ne pourra à la vérité 
les en empêcher ; mais comme l'expérience ne 
prouve que trop , que dans ce cas l’amour des 
pères & mères envers leurs enfans du pre- 
mier lit fie refroidit ordinairement , & qu’on 
donne une préférence marquée à la féconde 
femme ou au fécond mari , aufii • bien qu’aux 
enfans du fécond mariage fur ceux du premier 
lit, nous avons voulu prévenir ces mauvais 
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effets , & lier , pour ainfi dire , les mains à ceux 
qui convolent à de fécondés noces , en flatuant 
& ordonnant , 

l ) Que celui qui convolera à de fécondés no- 
ces n’aura que l’ufufruic fa vie durant , de tout 
ce qu’il aura obtenu du défunt Epoux , ou 
hérité des enfans du premier lit , mais que les 
çnfans du premier fit en auront feuls la pro- 
priété. 

z ) Ce qui aura été légué à l’un des Epoux , 
à condition qu’il ne fe remariera pas , fera ac- 
quis au lîi - tôt de plein droit aux çnfans du pre- 
mier lit, 

j ) On ôtera à un pareil Epoux la tutelle & le 
foin de l’éducation des enfans , après que la Juf- 
tice en aura pris connoijGTance l’aura jugé 
convenable, 

4 ) Il ne pourra donner ni léguer au fécond 
Epoux y ni aux çnfans qu’il aura de lui , plus 
que n’héritera de lui le moins bien partagé des 
enfans du premier lit. 

Si donc il difpofoiç au-delà en leur faveur , la 
difpofîtion ne vaudra que jufques à la concurrence 
de la fommç qui les rend égaux aux enfans du 
premier lit les moins bien partagés ; & le furplus 
fera partagé par égales parts entre les enfans des 
deux lits. 

5 ) Lorfqu’un Veuf ou une Veuve convolera 
à de troifiérnes noces , toutes ces peines en auront 
d’autant plus lieu ; & les gains que feront par-là 
les enfans des deux premiers lits feront partagés, 
çntr’eux par égales parts, 
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<3 ) Et comme perfonne ne peut convoler à de 
fécondé ou troifiéme noce , avant que d’avoir 
réglé les affaires avec les enfans du premier & du 
fécond lit , les Tuteurs auront foin , lorfqu’ils 
a (lifteront à ces règlemens , que les gains dont 
il vient d’être fait mention , leur foient bien affu- 
rés. V ci-apres § . 14. 

7 ) Pour cet effet nous avons au (G accordé aux 
enfans du premier lit une hypothèque tacite fur 
tous les biens de leur Père ou Mère. Mais 

8 ) Toutes ces peines des fécondés noces cef- 
feroot , 

a ) Si les enfans étant Majeurs confentent N B. 
par écrit au mariage ; 

b ) Ou fi le défunt Epoux par.teftament , par 
écrit , ou devant deux témoins irréprochables , « 
permis ou confeillé au furvivant de fe remarier. 


V ) Il eft requis pour rendre un mariage légi- 
time , qu’il foit contradé comme un lien indiffo- 
luble , pour fubfifter pendant toute la vie, de forto 
qu’un Epoux ne puiffe abandonner l’autre , fous 
prétexte de maladie contagieufe , d’aliénation 
d’efprit , de perte de biens , & autre ; d’où il fuit , 
qu’un mariage qui n’eft contradé que pour un 
tems , efl nul , & de nul effet. 

Il fera dit dans la fuite ce qu’il conviendra de 
faire, lprfqu’un des Epoux fe trouve engagé dans 
quelque malheur par une fuite d’un crime qu’il 
aura commis. 

I $■ 
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T “ f f-t ' * 

t'î' ï*. 

VI) Il eft requis pour que le mariage foîî 
légitime , que les deux parties y foient propres , 
fi Tune n’y étoit pas propre , l’autre aura une an- 
jàée , à compter depuis la bénédi&ion nuptiale ; 
pour intenter l’aétion ou querelle de nullité. 

Ad relie , c’ell une chofe incontellable , que 
îi l’impuilTance n’arrive qu’après le mariage , c’cft 
sun malheur & un accident , pour lequel il ne peut 
être dilTous. 


Il n’y aura pas non plus lieu à la dilïoîution 
du mariage pour caufe d’impuiffance , fi elle a 
été connue à l’autre Epoux avant le mariage , 
puifqu’il a promis de vivre dans une union indif. 
ioluble avec la perfonne , indépendamment de là 
copulation charnelle. ’ • ’• ■ ■ • - 

Remarquez encore que la fimple ftérilité n’efl 
pas non plus une caufe fuffifante pour faire dtlTôui 
dre le mariage. 

Lorfque l’Epoux nie qu’il foit impuiffant , il 
faudra qu’un Médecin & un Chirurgien expéri- 
mentés en falfent la recherche ; aufquels le join- 
dra une Sage-femme jurée , lorlqu’il fera quefliori 
4’une femme. ■ ■ • . • • ’vd v.t- ■; . ‘ 


Parmi les preuves d’impuiffance , une des plus 
portes eft fans contredit , lorfque la femme qui 
accufe fon mari d’impuiffance, offre de fe faire' 
Vifiter , & qu’elle fait voir qu’elle eft encore’ 
vierge., >> - ■ • ’• 7 

. , §. ij. 

VII ) Il eft requis pour rendre le mariage 
légitime , que ceux qui veulent fe marier ne foient 

1 pas 
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pas parens dans un degré défendu. Avant que de 
Taporter les degrés défendus , il eil nécefiaire 
d’expliquer auparavant ce que c’eft qu’une ligne 
& un degré. 

La Ligne n’eft autre chofe, que l’ordre de 
quelques générations , dont on compte le com- 
mencement par la fotrche , pour defeendre en- 
fuite aux enfans , petits - enfans , & ainfi de 
fuite. 

Le Degré fignifie une certaine place de la ligne, 
qui fert à marquer à quelle diftance une généra- 
tion eft éloignée de la fouche commune. 

On partage la ligne en directe & en collatérale 

§• 14 . 

Dans la Ligne Dinüe font compris ceux qui 
defeendent les uns des autres , les Afcendans & 
Defcendans à l’infini. Dans la ligne eollâtéràlfe 
fe trouvent ceux qui ne defeendant pas les uns deï 
autres , tirent cependant leur origine de la mêmè 
fouche ; tels que font les frères , les foeurs , les on- 
cles , les tantes , &c. 

On appelle Affinité l'alliance de ceux qui fe 
trouvant en quelque degré de cohfahguihité avec 
Fun des Epoux, font par-là alliés avec l’autre. Ain fï 
l'affinité n’a lieu qu’entre l’un des Epoux & les 
parens de l’autre ; mais lés parens des Epoux né 
font point alliés entr*eux. 

$. ij; 

Le mariage efl: défendu entre les parens 

1 ) Qui font dirs être une mime chair , comme 
font les alccndans & defcendans à l’infini. 

I ij a ) Et 
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2 ) Et ceux qui font dits être chair d'une 
même chair , tels que font les frères & fœurs. C’eft 
pourquoi auffi l’on ne peut pas fe marier avec 
les frères & fœurs de père & de mère , fçavoir 
les Oncles & Grands - Oncles } les Tantes Sç 
Grand’Tantes 

> l6 - 

A l’égard de l’allié , il ne peut i ) époufer ce- 
lui ou celle qui a été marié avec une perfonne 
qui étoit avec lui une même chair. C’eft pourquoi 
l’on ne peut fe marier avec fon beau-père , fa belle- 
mère , fon gendre , ou fa bru. 

17. 

Quant à la queftion , 1 ) Si un allié peut épou- 
fer celui ou celle qui étoit marié avec une perfon- 
îie qui étoit chair de fa chair , ( telle qu’eft la fem- 
me du frère , le mari de la fœur , la femme de 
l’oncle , & le mari de la tante , ) les fentimens 
font partagés. Plufieurs eftiment que ces mariages 
font permis , puifqu’il eft même ordonné en cer- 
tain cas de fe marier avec la femme de, fon frère j 
de forte qu’on en peut conclure qu'un tel mariage 
pe renferme point de turpitude morale. D’autres 
néanmoins foûtiennent le contraire. Ce qui nous 
£ engagé d’ordonner , que dans ces cas aucun 
Çonfiftoire ne pourra accorder de difpenfe , mais 
fiu’il fera tenu d’en faire rapport à notre ConfeiJ 
d’Etat privé , pour avoir fa décifion. 

§. 18. 

Telles autres parenç , non compris parmi 

ceux 
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ceux dont il vient d’être fait mention , peuvent fd 
marier enfemble î tels que feint , i ) les enfans dé 
frères & de fceurs > & i ) bien plus encore ceux 
qui font parens au troifiéme degré , en ligné 
indirecte. 

11 eft auffi permis â toutes lès perfonnes alliées » 
qui ne fe trouvent pas dans les cas mehtionnés i 
de fe marier entr’elles ; ainfi un Père & un Fils 
peuvent fe marier à deux fœurs; 

§. 

Il petit arriver qu’on veuille épouftr la Veüve 
de fou beau - père ou de fon beau-fils , ou le veuf 
de fa belle - mère ou de fa belle - fille. Quoiqu’il 
n’y ait pas d'affinité réelle entre ces perfonnes , 
& qu’il n’y ait * de relation d’afcendant & de 
défcendant que dans le nom feulement , noua 
nè voulons pas néanmoins que ces fortes de ma- ' 
riages puiffent s’accomplir fans difpehfe j mais à 
l’exception de ces quatre cas ; on n'aura plus 
d’égard aux rélations d’afcendant où dé défi* 
Pendant i & en conféquence : Nous aboliffons 
par ces préfentes toute différence entre les genrès 
d’affinité. 

Nous voulons auffi que les Juifs fe conforment 
à ce qui vient d’être prefcrir, 

l ; 

Ôn a fouvent agité la queffion , lorlqu’un mari 
commet uq incelfe avec les parens de fa femme , 
par exemple^ s’il a eu commerce criminel avec fa 
... V J iij H bell$» 

* Rffptftm ftrnttlâ. 
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belle mère,&c.ou fi la femme commet incefte dvcd 
les parens de fon mari , par exemple , avec foa- 
beau père , ôcc. fi le mariage peut iuhliftcr ? Plu- 
fieurs font du fentimeïit que le mariage efl nul 
«le droit , par la raifon que l’on perpétuerait- 
l’incefte , en le laiffant fubfifier. Mais nous ne 
femmes pas de ce femiment , nous eftimons' 
qye fi. la partie innocente ne veut point fe féparer 
du coupable , le mariage doit . fu b fi fier , par la 1 
raifon que ne voulant pas la fépararion , elle fc 
trouverait impliquée dans la peine , avec les ecr 
fiuts qu’elle a delui* 

VIII ) Ileft, encore requis avant le mariage, - 
que , l’on fa fie publier trois Annonces -, pendant: ^ 
trois Dimanches confécutifs : ce qui doit ie faire , 
quand même il s’agira d’une, perforine NB. qui 1 
aura, été auparavant renduë enceinte par un au- 
tre j & Nous ne voulons pas permettre qu’aucuner * 
Cour de Juftice s’arroge le droit dedifpenièr des- 
trpis Annonces , ni même des deux ; ordonnons J 
erç conféquënce qu’on s’adreffera. immédiatement i 
à Nous pour ees difpenfes , pour lefquelles ot»- 1 
payera, 24. Bifdaiers > au profit de- la Bibliothé- . 
que Royale. . - 

Quant à la difpenfe d’une annonce , elle pour- 
ra être accordée par nos Confiftoires établis dans 
les Provinces ; mais même dans ce cas ÿ ils feront 
tenus de faire tenir à notre Bibliothèque Royale J 
le§ dr0it5.de difpenfe.;. . 

-Nwus laiflbçis au refie fubfifier la coûtume re- 
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çüë à l’égard des annonces des Nobles, dé les fairé 
publier > fans qu’ils y l'oient nommés. 

$. ti. 

-j publication dés annoncés rie fera pas riéceA 
faire , .... 

. t ) Lorfqu’il s’agira de deux pérfonnes qui fë 
font promifes publiquement , & qu’il fé trouvera 
qu’ayant eu un commerce charnel enfemble , la # 
promife qn eû devenuë enceinte. - <. - ■ < 

i à Lorfque quelqu’un étant à- l’agonie-* ou *u 

: 3 ) Condamné à la mort**, voudra faire bénicf{ 
fan mariage avec celle à laquelle il s’eü promis j 
publiquement * & qu’il n’y a pas de teins fuffifane,^ 
pour s’adreflfer au Gonfitloire * * f la bénédiélioix 
nuptiale pourra fe faire * fans publication d’an-, 
nonces. •. *. _• * , . ...... .• t . 

4 ( On né fera pas terni non plus de faire pu-? 
blier fés annonces en tems de pcile. 

r, . $• M- • - 

On ne pourra faire publier les annoncés d’un' 

fojdit , qui, ne produira pas une permifîîon de fd 
inarier de l’Officier. qui le commande ; & s’il le 
produit , tes annonces hon-fèulement doivent cou- 
rir dans la Paroiflë de la fiancée, mais elles feront 
encore publiées par. lé Miniftre de là Garnifon out 
du Régiment. 

i. î toih $J: / i 

On né publiera les annonces d’aùcün Véufnl - 
Veuve, qu’ils, n.’ayént réglé les affaires avec les 
enfans du premier' lit.,. & produit à ce fujet un 
Çwtificaï de la Juitice. 

I üÿ Mai* 
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Mais comme il arrive fouvent que les Enfans. 
oa leurs Tuteurs, dans la vue de former des obffa- 
cles au mariage du père ou de la mère, empêchent 
que les affaires ne foienc réglées , Nous voulons 
que l’on obferve ce qui fuit 

Les pères ou mères qui voudront convoler à de 
fécondés noces : 

a ) S’ils ont des enfans qui (oient encore im- 
pubères ou mineurs , ils leur feront nommer' 
u» Tuteur ou Curateur , qui fera pris d’entre 
les parens , s’il y en a ; & s’il n’y en a pas , 
ils propoferont quelque autre honnête homme 
pour cet effet , afin que les affaires puiffent 
être réglées -avec le Tuteur ou Curateur nom- 
mé, 

b) Ils lui communiqueront l’inventaire des 
biens de l’Epoux défunt , tel qu’ils l’auront fait eib 
fe chargeant de l’adminiffration ou de la tutelle 
de ces biens , & tel qu’ils l’auront dépofé en Justi- 
ce , avec les comptes de l’adminiffration ou de la 
tutelle. 

•ç ) Les enfans , ouffeurs Tuteurs , feront te- 
nus de donner leurs confentemens , ou débats 
fur les comptes , dans le terme de ffx femaines ; 
lefquels ils remettront à la Juffice , en la requé- 
rant d’en donner communication à leurs parens , 

& de. fixer un terme pour fégler & liquider leur 
bien. 

d ) La Juffice nommera d’office au jour préfbî 
uri Comtniffaire , 

e ) Qui veillera principalement à ce que les 
profits, qui leur reviennent à l’occafion des fe- 1 ' 

coudes 
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«ondes noces , foicnt mis en ligne de compte , 
St fuppléés dans l’inventaire , auffi - bien que 
ce que les enfans auront acquis depuis la con- 
fection de l’inventaire. Voyt{ ci- diffus $. 10. 
n. 6. 

f ) Les jours préfix pour régler le bien des en- 
fins ne pourront être rendus par eux fruflratoires , 
fous quelque prétexte que ce foit. 

g ) Lorsqu’on aura ainfi liquidé le bien des 
enfans, il fera libre à la Juftice , au cas qu’il 
y ait encore des chofes non liquidées , fur tout 
ft elles font d’imporrances , d’ordonner que les 
Pères ou Mères régleront encore ces affaire avant 
leur mariage , ou fourniront une caution , ou biert 
dépoferortt en Juftice la fommc , par rapporta 
laquelle ils font encore en procès avec leurs en- 
fans ; & feront les Pères ou Mères tenus de leur 
avancer les frais nécelfaires pour la pourfuitè de 
ce procès. 

Ce qui fera là - deflüs ordonné par la jufti- 
ce , fera exécuté , nonobftant toute proteftatioü 
des tins ou des autres ; & lorfqtie les Pères 
ou Mères auront fatisfaic au Jugement , le Cer- 
tificat requis pour le remarier lêur fera délivré 
gratis. 

h ) Lorfc|u’utt des Epoiix ne voudra pas fe ren- 
dre héritier de Pautre, il fera tenu après avoir 
fourni la fpécificàtion du bien à l’autre Epoux 
de le remettre fans en rien retenir. 

i ) Si quelqu’un convoloit à de fécondés no- 
ces , fans avoir réglé avec fes enfans du premier 
lit , il perdra non-feulement tout l’avantage qui 

V N 
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lui feroit revenu du premier mariage , mais ii 
fera libre aux enfans , quand ils ieront parve- 
nus à l’âge de puberté , de fournir une' fpécifi- 
cation de leurs prétentions , & de faire le fer- 
ment appellée juramentum in litzm, qu’ils crôyent 
que leur bien fe monte à tant / &. qu’ils, font £ 
perfuâdés , que la fpécification ne contient . ni . 
plus pi moins. ,de ce qui leur revient ,j & le 
montant leur fera remis , fans qu’on puilfe mo- : 
derer leurs prétentions, lies Pères ou Mères , , 
en punition de leur contravention à ce qui ; 
vient de leur çtre preferit , ne feront point 
o pis à l’encontre ; mais on les obligera par k 
la" vpie de. l’ çxéçution à rendre le bien fiir le,, 
pied de l’affirmation des enfans, Nous no t 
voilions pas non, plus que. dans ce cas ,ccs k 
Pères ou Mères publient être admis à la tu- - 
telle légitime de leurs enfans ; mais Nous, or- j 
donnons que la Juffice leur nomme d’autres Tu- 
teurs. . _ . t . . , . ; 

K ) Aucun Minière ne pourra bénir le ma- _ 
riàge d’un Père ou d’une Mère, ayant des en-, 
fans d’un premier lit > qu’on ne lui ait produit j 
le” Certificat de la* Juffice , qui prouve que les . 
affaires ont 'été réglées avec les enfans du pre- 
mier lit ; lequel Certificat fera, joint au Ké--, 
gîïtre de l’Egjife ; faute de quoi , il fera refi-, 
pônfabîe aux enfans de topt dommage , ôç’j 
condamné en outre à une amende de $o. Rif- 
dàlérs, -, ... ... 1 

Si ces Pères ou Me res. fajfoient JjgQirJeur ma- . 
riage " hors du pays, ils feront condamnés' à une 

amenda 
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amende confidérable , ou bien à une peine cor- 
porelle. 

1 ) Si , par Sub & Obreption , ils obrenoienc 
de Nous une difpenfe à ce fujet , les enfans ne 
perdront' pour cela rien de leurs droits ; mais 
ils feront , ce nonobftant , -toujours en droit 
de les obliger à régler avec eux ; ils pour- J 
ront rélever les dêfecluofitésdc l’inventaire , 

' & les affirmer par le ferment appellé Jü- 
rcimcntum in L'ucm , ainfi qu’il a été ordonné 
cbdeffus. 

m ) Ces arrangemêns avec les enfans du pré- 4, 
mier lit auront lieu , quand même il n’ÿ aurôk 
aucun partage à faire avec* eux. Car ce n’eft que 1, 
par le Certificat de la Jüftice, qü’on -peut prouver * 
qu’il n’y a rien à partager. 

n ) Les Juftices , qui fans avoir au préalable fan ' 
un examen exad des affaires , accorderont le Cer- 
tificat judiciare, feront obligées folîdairement aux 
enfans du premier lit ; pour tout le dommage qui 
leur en arrivera , & que les enfans pourront affir- 
mer par le ferment fus- mentionné. : 

Les Minières ne pourront non plus publier les 
Annonces de gens inconnus, ou qui ne font pas de ’ 
leur Paroiffe ; mais Nous voulons qu'ils obfervent * 
c&qui fuit , ' ■ t 

i ) Lorfque des Etranger^ voudront faire pu- 
blier leurs annoncés dans les pays de notre obcïf- 
fance , ils feront tenus de les faire courir en mê- 
me tems dans le lietf où les parties ou l’une 
deux , aurerït-ftit <• jufqu'àlor^ leur demeu- ' 

« rC t 
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re , 6c de produire un Certificat du Magiftràt du 
lieu , qui prouve qu’ils ont fatisfait à cette for* 
tnalité ; '6c tant que cette Condition ne fera pas 
remplie , ni le Minière ni le Magiftrat ne pour* 
ront accorder lé Certificat de la publication des 
annonces ; encore moins le Miniftre pourra- 1- il 
bénir le mariage* 

i ) Si hfs perfonnes qui fe préfcntenr pour être 
niariées , font des vagabonds , qui n’ayant point 
de demeure fixe , ne font pas en état de produire 
le Certificat requis ; Nous nè voulons pas que leur 
mariage foit béni dans nos Etats. 

3 ) Si le promis eft Allemand 6c que la prd- 
miîe foit Françoife , la publication des annonces 
& la bénédiction du mariage peuvent bien , à la 
vérité , fe faire par le Miniftre Allemand ; mais 
il *faut que les annonces foient âufli publiées 
dans l’Eglife Françoife , 6c qu’on en averti file 
les parties , avant que , de publier les annonces 
dans l’Eglife Allemande. Tout de même lorf- > 
que le promis fera François 6c que là promife 
fera Allemande , ia publication des annonces 
& la bénédiction du mariage fe feront à là 
vérité par le Pafteur François j mais il faudra 
que les annonces courent aufli dans l’Eglifd 
Allemande. 

4 ) Si quelqu’un avoit deux , ou plufieurs do- 
miciles y il faudra que la publication fe fa fie dans 
tous les différens endroits ou il a coutume 
de réfider. 

5 ) Si un tiers s’adrefle au Pafteur pendant ' 
la publication des annonces f pour y mettre op- 

pofition , 
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pofitlon , elles ne feront pas à la vérité arrê- 
tées par-là , mais le Pafteur fera obligé de fuf- 
pendre la bénédidion nuptiale , & de ren- 
voyer les parties pardevant la Juftice ordi- 
naire. 

Comme l’oppofition ne fefait très-fouvent que 
dans la vue de chagriner les parties , & que pour 
cet effet on attend quelquefois le moment de la 
troifiéme publication , où tout eft déjà préparé 
pour les noces > nous voulons à la vérité que la 
bénédidion du mariage foit fufpenduë ; mais la 
procédure fera très - fommaire , & la Cour fur la 
réquifition de l'une ou de l’autre des parties f 
n’accordera qu’un court délai pour leur com- 
parition , & les entendre verbalement. Si celui 
qui a fait l’oppofition ne comparoît en per- 
fonne , ou ne prouve pas fur le champ fes pré- 
tentions , ce qu’il pourra faire même par la déla- 
tion du ferment , il fera d’abord débouté de fon 
oppofition. 

Mais s’il affirmait qu’il n’a pas eu plutôt con- 
noiflance de la publication des annonces , & qu’il 
, donnât caution juratoire touchant le rembourfe- 
ment des frais faits pour les préparatifs des noces , 
il fera procédé ultérieurement dans l'affaire, félon 
l’ordre de la procédure ordinaire. 

S’il fe trouve que l’oppofition a été faite mal 
à propos , l’oppofant ne fera pas feulement pu- 
ni arbitrairement , mais il fera de plus condam- 
né aux dépens du Procès , & à reftituer toute U 
dépenle faite pour le repas des noces , quand mê- 
me tout feroit encore en nature , ou auroit été 

con- 
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confirmé dans le ménage. Et afin qu’il n*ÿ 
Stic aucune conteflauon fur le prix des den- 
jées , celui à qui i’oppofition a été faite , 
aura la liberté d’qn donner une fpécification , 
6c après qu’elle aura été modérée , de l’affir- 
mer par le ferment appelle juramtntum in 
Littm. 

6 ) Il arrive auffi , que des fiancés , qui crai- 
gnent quelque oppofition , obtiennent dilpenfe 
pour faire courir leurs annonces une fois pour tou- 
tes ; Dans ce cas celui qui fe fera promis à un* 
autre n’en fera pas moins tenu , après la bénér 
dî&ion de leur mariage , de donner au plai- 
gnant un dédommagement proportionné à fa 
condition. Voyt^ fur ce fujet U Titre prccé ? 
dent , f. }i. 

Le coupable fera tenu de fe foumettre à ce 
qui fera prononcé par le Juge , par rapport au 
4édcunmageçnent , en punition de fon manque de 
foi ; mais fi la partie innocente ne trouve pas le 
dédommagement fuffifant, elle pourra fe pourvoit 
contre le Jugement. 

7 ) Lorfque des fiancés feront bénir leur ma?! 
riage , fans avoir fait publier leurs annonces , le? 
mariage rçe fera pas annullé par-là , mais ils fe- 
ront fimplement obligés de faire réitérer la bé- 
nédiction nuptiafe. Cependant comme ils ont 
agi contre l’ordre établi , ils pourront être con- 
damnés à une amende , à proportion de leur» 
facultés. 

§. 26. 

I X. Enfin pour rendre le mariage légitime , il 
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èft requis qu’il foie béni par un Miniftre. Car 
ifelt par la bénédi&ion nuptiale que le mariage 
reçoit fa conjîjlencc ; & c’eft depuis qu’il efl béni 
que l’on commence à joiiir des droits & des 
•prérogatives qui y font attachés. D’où il fuit, 
que fi le mari meurt après la bénédi&ion nup- 
tiale , avant que d’avoir confommé le mariage, 
fon époufe n’en joiiira pas moins des droits d’une 
femme mariée , elle portera le nom du mari , & 
élle fera admife à joiiir de ce qui lui eft accordé 

Î >ar la donation à caufe de noces , du doiiaire , de 
a portion appellée ftatutaria , &c. Il n’y a que le 
préfent fait le lendemain des noces , appelle Mor- 
gengâbe , auquel elle n’a aucun droit. 

- Lorfque des fiancés ont un commerce char- 
nel , le mariage eft par là conclu , & les enfaris 
qui naiffent de ce commerce font regardes com- 
me légitimes. Mais fi lé mari venoit à mourir 
avant la bénédiction nuptiâle , tous les avanta- 
ges nuptiaux " feront jîerduS pour la femmef. 
Elle ne retirera que fa dot , 8c ne pourra pré- 
tendre ni ce qui 'lui a été accordé par la do- 
tation à caiife de nôces , ni lé douaire , ni là por- 
éîbn 'âjipeWèfêttuikifo , ni 'Morgitigafc , ni ôe- 
fide , &c. Lé mari ne pourra nori pLus , fi 1^ 
femme meurt avànt la bénédiction nuptiale , ob- 
tenir la ddt ; ( aü cas qu’elle dût lûi revënir en 
vertu d’une convention dû des Coutumes , ) ni 


la portion appellée jldlutaria. La communauté 
des biens n’eft pas non plus contrariée entre 
les fianèés par r la ; fimple copulation charnelle ; 
car ce n’cfï qu’àprès la bénédiéliôn , que l’on' 
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commence à joiiir de tous ces avantages nup* 
tiaux. 

§; } 7 - 

Le mariage fera béni dans l’Eglife , à moins 
que l’on n’obtienne une difpenfe du Confiftoire ; 
ou qu’il ne s’agiffe d’un mariage de domeftiques , 
dont les maîtres font les noces , ou que l’un 
des fiancés ne tombent fubitement malade , ou 
qu’étant condamné à mort , il ne veuille faire bé- - 
nir fon mariage avant fa fin. Dans ce cas il ne fera 
pas néceflaire de demander difpenfe pour pouvoir 
îë marier en chambre. 

La Nobleiïe pourra fe marier en chambre , ce 
qui fera au (fi permis aux perfonnes qui auront été 
rendues enceintes avant le mariage. 

Il ne fera pas permis , fans permiffion du Con- 
Æftoire , de faire bénir les mariages durant l’A- 
vent , ni durant le Carême , pendant les quinze 
jours qui précédent les fêtes de Noël & de Pâr 
ques , non plus que le Dimanche. 

La bépédidion nuptiale fe donne quelquefois 
à l’Audiencç , lorfque celui qui eft condamné 
à époufer une perfonne refufe d’obéir & prend 
la fuite. Dans çç dernier cas un Officier du 
Fifc dira le Ouï , ou prononcera le confentement 
de vive voix , au nom de celui qui eft condamné, 
Voyt i le Titre précédent , §. $6. n. 4 . 

La bénédidion nuptiale ne fera faite que paf 
le Pafteur ordinaire de la Paroifle. Si cependant 
pour des fujets importons les Confiftoires ea 

dur-} 
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chargent un autre , le Pafteur & les autres Offi- 
ciers fubaltemcs de la Paroifle ne laifleront pas de 
recevoir leurs droits , appellés jura jlollœ. 

$• 29. 

Aucun Prêtre de la Religion Catholique Ro- 
maine ne pourra , fans notre permiflion , bénir 
le mariage d’aucun de nos Sujets , de quelque 
Religion qu’il foit : Et nous déclarons que les 
mariages bénis par eux , fans permilîion , feront 
nuis , quand même la copulation charnelle s’en 
ferait enfuivie ; que les enfans qui en naîtront fe- 
ront tenus pour illégitimes ; que les Prêtres feront 
aufli-tôt punis de priion & les Sujets févèremenc 
repris. 

§• 30. 

Au relie , nous voulons que ceux qui font bé- 
nir leur mariage foient préfens en perfonne , & 
qu*aucun particulier ne puifle fe faire marier pan 
Procureur. 

§• 3 1* 

Il réfulte d’un mariage légitime des droits Sc 
des prérogatives , 

1 ) Entre les Epoux ou Conjoints , 
a ) Entre les Afcendans & Defcendans , 

3 ) Et entre les Parens collatéraux. 

Il en a été parlé ci-dedus , Liy. I. Tit. I X. 

§• 3*. 

Par le mariage légitime , les Epoux acquièrent 
auffi diverfes aftions ; fçavoir , 

1 ) L’aûion préjudicielle , lorfqu’un des Epoux 
nie que le demandeur foie fon Epoux. 
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i ) L’aétion * pour exhiber , lorfque quelqu’un 
tient l’Epoux caché , fût-ce même le propre père 
de l’Epoux. 

3 ) L’aétion appellée in faclum , qui a lieu à 
l’occalion du fait d’un autre ; & par laquelle un 
mari , par exemple , eft en droit de demander 
que celui qui a féauit fa - femme , & qui l’a enga- 
gée dans un commerce criminel , l’indemnife plei- 
nement ** de tout dommage & intérêt. 

Article I. 

Comment le Mariage ejl dijfous. 

. > 

§• 33 - 

I L peut arriver qu’un mariage foit nul dès le com- 
mencement. 11 peut aulîî arriver qu’un mariage 
légitime foit enfuite dilfous pour des caul'es impor- 
tantes. 

§• H- ; 

Un mariage eft nul dès le commencement , 

L Lorfque le conlentement des deux parties 
manque ; ce qui a lieu aufli , 

a ) Lorfque l’une des parties n’a pas le libre 
ufage de fa raifon ; b ) ou qu’elle a été forcée à fe 
marier, foit par des coups , foit par de fortes me- 
naces: 11 ell requis néanmoins dans ce dernier cas , 
que la perfonne qui a été contrainte s’adreflé à la 
Juflice dans la huitaine, depuis la bénédiction nup- 
tiale , pour 1e plaindre de la violence qui lui a été 
faite. Car ce tems écoulé, elle ne fera plus ouïe, 

IL 

* Ad exhibendum. ** Ad cmnt id qnod inttrtfi. 
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I I . Loi fque le confentement des parens ou des 
Tuteurs & Curateurs manque. F. Tic. précédent 
§. i & fuiv. & $ 17. ci - dejfus. 

III. Lor (qu’un homme époufe une fécondé 
femme du vivant de la première. F. Tic. précéd. 
§. z 9. & §. 6. ci-dejfus. 

I V. Lorfqu’on n'époufe une femme que pour 
un certain tems. F. ci-dejfus §. 1 1. 

V. Lorfqu’on fe marie dans un degré défendu. 
Voye{ ci-dcjfus §. xj. 

V 1 . Lorlque l’un des deux n’eil pas propre au 
mariage. Foyc^cideJJus §. xi. 

VII. Lorfqu’on a crufe marier à une Vierge , 
8 c qu’on peut prouver enfuite le contraire. 

Ce qui fera obfervé , quand même la fille - 
auroit été violée , à moins que celui qui s’eft marié 
avec elle n’eût fçû cette circonftance , ou qu’après 
l’avoir apprife , il lui eut cependant rendu le 
devoir conjugal. 

Si une Vouve fe difoic Vierge , 8 c que comme 
telle elle fit publier fes annonces & bénir fon ma- 
riage , il fera pareillement invalide. 

VIII. Lorfqu’un adultère fe marie fans notre 
difpenfe , à la perlonne avec laquelle il a com» 
mis adultère , '8c à laquelle il a fait des pn> 
méfiés de mariage du vivant du premier Epoux.; 
Nous voulons aufii que les adultères , aux- 
quels il a été 'défendu par Sentence de fe re- 
marier , ou au moins de fe remarier avant 
un certain tems , ne puiffe fe marier fans difi 
penfe , contre la teneur du Jugement qui aura 
été rendu, 

K ij I X, 
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I X. Lorfqu’on fe marie avec la perfonné qu’on 
» enlevée , quoique ç’ait été même de fon con- 

^ X C Lorfqu’un Tuteur époufe fa Pupille fans 
*votr rendu compte auparavant , elle pourra 
ouand elle voudra intenter la querelle de nullité ; 
Et dans ce cas le Tuteur fera tenu de lui remettre 
non-feulement le bien qu’il a d’elle avec les inte- 
rets mais encore la moitié de fon propre bien : 
à moins que le Père par fon teftament n’eut ex- 

preffément recommandé ce mariage 

F x l Lorfqu’un homme * de condition fervile 
fe marie à une perfonne libre , le mariage peut 
être déclaré invalide , fi la perfonne libre a ignore- 
la condition fervile de l’autre , ou que depuis 
qu’elle l’a aprife .elle ne lui ait plus rendu le do 

v °ir conjugab urier f e dit Gentilhomme*. 

& que fous ce faux expofé il époufe une fille de 
qualité , le mariage peut être déclaré nul , comme 

Xlli ïïrÇefmariage eft déclaré nul tous 
les avantages & droits nuptiaux ceflent , le 
mari ell obligé de rendre la dot , & la femme 
perd ce qui lui eft accordé par la donation a caufc 
5e noces ; tous les deux font prives de la portion 
appelle Stamtaria i & les ,entans font cenfo 

légitimes, & ne fuceédent a aucun membre de 

la 1^ faut en excepter les cas , où l'une des par- 
ties ayant été furprife & trompée, pourfuivra 1 au- 

U Qlobi ttdjlriftut . h»m° frafriuu 
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tre en caffation de mariage. De ce nombre font 
les cas rapportés dans les N°. 1. 6. 7. 1 1. & ii. 
Nous voulons que dans de pareils cas les enfans 
foient cenfés légitimes , & que celui qui aura ufé 
. de fraude l'oit tenu de faire jouir la partie inno- 
cente des avantages & droits nuptiaux , de même 

2 ue li elle fe trouvoit dans l’état de veuvage ; & 
e payer tant que les enfans vivront , la moitié 
de leur entretien. 

$• 3 $• 

Un mariage légitime & accompli peut être dif- 
fous pour diverfes caufes , fçavoir : 

I. Par la mort de l’un des Epoux ; ce qui doit 
s’entendre aulïi de la mort civile , lorfque l’un ou 
l’autre elt profcrit. 

I î. Lorfque des gens mariés demanderont 
d’un commun confentement la dilfolution de leur 
mariage , Nous voulons qu’on ne procède dans 
l’affaire que par degrés. D’abord on tâchera de 
réunir les parties , & on leur propofera tous les 
motifs qui doivent les y déterminer ; obfervant » 
s’il elt néceffaire , d’appeller un Eccléfialtique , 
pour leur adrelfer les exhortations convenables. 
Au cas que ces démarches foient infru&ueufes , 
on les léparera de lit & de table pour une 
année. 

Si au bout de l’an , il ne relie plus d’efpéran- 
ce de reconcilier les parties , & qu’elles perfifc 
te nt dans leur demande , on pourra dilfoudre le 
mariage. 

III. Le mariage pourra être diffous à la ré- 
«^uilitjion de l’un des Epoux , lorfqu’il aura des 

K iij califes. 
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caufes légitimes pour demander la dilTolution du 
mariage , telles que font les caufes fuivantes : 

I V. Lorfque Pun des Epoux aura commis 
adulrèrc , & qu’il en adra été convaincu ; ce qui 
fera obfervé , quand meme nous lui aurions ac- 
cordé des Lettres d’abolition. 

Il faut excepter de cette règle les cas fuivans : 
a ) Si l’Epoux qui fe plaint avoit pareillement 
commis adultère : & dans ce cas nous réfervons 
au fife le droit d’agir contre tous deux , par rap- 
port à l’intérêt public, b ) Lorfque la partie of- 
fenfée aura pardonné la faute de l’autre ; ce qui 
ferâ préfumé, s’il lui avoir, par exemple , rendu 
le devoir conjugal, c. ) Si l’un des Epoux a donné 
occafjon à l’autre de commettre adultère , comme 
s’il l'üi a refufé le devoir conjugal , ou que , par 
exemple, le mari eût lui même fervi d’entremet- 
teur à fa femme, &c. d ) Si la femme commet 
adultère, en croyant de bonne foi avoir affaire 
avec Ion mari, e ) Si la femme fe remarie après 
avoir, reçu des nouvelles dignes de foi de la mort 
de Ion mari, & les avoir produites en Juffice, 
5c que le premier màri reparoiffe. 

V. Lorfque *la femme contre le gré & la 

défenfe du mari , a urr commerce fufpecfc avec 
des hommes , comme fi elle leur écrit des billets 
doux, &£. Car bien que l’On ne puifFe prouver 
par-là le crime de l’adultère , cependant ces -indi- 
ces 5c ces préemptions 'doivent fùflîre pour dif» 
foudre -le mariage. • 

V ï. J 'Le mariage eft aùfli difious , dorfqu’un 
des Epoux abandonne l’autre malieieufement. 

Mais 


i 
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Mais il faut que celui qui fur le fondement de 
la défertion malicieufe demande la diflfoluribn de 
fon mariage, prouve que l’intention de fon Epoux 
a été en effet de l’abandonner. 

Quand cette preuve aura été faite , il pourra 
auffi-tôt intenter l’a&ipn de défertion malicieufe , 
& faire citer fon Epoux édiélalement. 

S’il efl douteux que l’Epoux abfent ait eu inten- 
tion de l’abandonner , il fera requis avant qu’il 
puiffe être procédé à la dilfolution du mariage , 
a ) Que l’Epoux fugitif fe foit abfenté fans caufe, 
pendant deux années : b ) Qu’il ait été affigné 
dans la forme preferite ; en forte que fi le lieu de 
fa demeure efl inconnu , & que la partie qui fe 
plaint affirme qu’elle ne fçait pas où il fait fa de- 
meure , il foit cité édiélalement : c ) Que s’il 
avoir déclaré vouloir fe rendre dans un certain 
lieu, la citation édiûale y foit affichée : d ) Qu’en- 
fuite il lui foit nommé d’office un Curateur , pour 
le défendre * fur l’accufation de défertion mali- 
cieufe : e ) Après quoi il fera prononcé fur cette 
accufation , félon que les circonftances le deman- 
deront. 

Si l’Epoux affigné comparoifloit avant la publi- 
cation de la Sentence , & alléguoit de bonnes rai- 
fons de fon abfence , la partie qui fe plaint fera; 
tenue de retourner avec lui , & de lui rendre le 
devoir conjugal , fi elle n’a pas d’autres raifons 
pour demander le divorce : bien entendu que le& 
frais du procès lui feront rembourfés. 

Si l’Epoux affigné fe préfentoit après la publi- 

K iiu cation 

* Ad hune acïum. 
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cation de la Sentence , s’il alléguoit de bonnes rat- 
ions de fon abfence & que le plaignant ne fut pas 
encore remarié , on obfervera ce qui a été ordonné 
pour le cas précédent ; mais fi le plaignant s’étom 
promis ou marié avec un autre , le fécond ma- 
riage fubfiflera. Cependant le premier mari pourra 
redemander les enfans qui font de lui. 

Si l’un des Epoux fe remarioit fans avoir obfervé 
les formalités prefcrites , tant lui que fon nouvel 
Epoux feront punis comme bigames. 

Lorfqu’un mariage fera caffe pour caufe de dé- 
fertion malicieufc , la partie coupable qui a aban- 
donné malicieufement fon. Epoux , ne pourra fe 
remarier fans difpenfe de notre part. S’il le fait 
fans l’avoir obtenue , le mariage fera nul. 

Au relie , il elt affez clair que la partie inno- 
cente fera mile en poffefîion des biens du déferceur 
malicieux , 6c en aura la jouiffance tant qu’elle 
vivra, quand même elle convoleroic à de fécondés 
noces. 

On ne peut regarder comme une défertion ma.- 
licieufe l’abfence de celui qui s’efl abfenté pour 
une caufe loiiable ; par exemple , fi l’on s’étoit 
abfenté pendant plufieurs années pour aller en. 
ambaffade , ou à la guerre , ou pour vaquer aux 
affaires de fon commerce , on ne feroit nullement 
cenfé déferteur malicieux ; à moins que d’autres 
circonflances ne fiffent porter un jugement diffé- 
rent de l’abfence. V. Tic pricid, S. 39. n. 11. 

V 1 1 . Le mariage peut encore être diffous , 
lorfqu’un des Epoux conçoit contre l’autre une 
inimitié Irréconciliable , 6c que l’une des parties 

donne 
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donne occafion à l’inimitié , en maltraitant l’autre 
par des voies de fait , en contra&ant le mal véné- 
rien , en attentant à la vie de l’autre , en commet- 
tant des crimes pour lefquels il feroit condamné à 
la brouette , au fouet , à la mort , au bannilTe- 
ment , ou noté d’infamie , &c. 

VIII. Si l’un des Epoux devenant furieux ou 
imbécille , demeuroit dans cet état pendant plu-f 
Rieurs années , & que par cette raifon l’autre 
demandât la diflfolution du mariage ; fur tout 
s'il s’agifloit d’une femme qui par rapport à 
fon commerce , ou à l’état de les biens , auroic 
un befoin indifpenfable du lecours d’un mari : 
Ma is dans ce cas la Juftice veillera à ce qu’il l’oit 
pourvu fur toutes chofes à l’entretien de l’imbét- 
cille , &c. 

§. 3 6. 

Le mariage une fois accompli ne pourra être 
diflfous , fous prétexte d’une erreur commifc par 
rapport au nom , à la Religion , à la conditon , 
ou aux facultés. C'eft pourquoi le mari ne pourra 
renvoyer la femme qui n’aura pu & ne pourra 
fournir la dot promife. 

§. 37. 

Lorfque deux perfonnes auront vécu long-tems 
•nfemble comme mari & femme , & qu’enfuite 
l’une d’elles prétendra que leur mariage n’a pas 
été béni , Nous voulons que ce nonobflant , le 
mariage fubfifle , en punition de leur commerce , 
& qu’il foit béni ; & ordonnons en outre qu'oa 
leur faflé encore fubir quelque peine. 

§.38. 
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$- 39 . 

Dans les deux cas la partie innocence n’ob- 
tiendra que la fimplc jouïflance des biens qui lui 
l'ont aiïîgnés. Car Nous voulons que dans le pre- 
mier cas la propriété de ce qui a été accordé par 
la donation à caul'e de noces , & dans le fécond 
la propriété de la dot , ou la troifiéme partie 
du bien , demeure aux cnfans nés de ce 
mariage. 

§. 4°. 

Quant à ce qui doit être obfervc , lorfque c’ell 
un étranger , ou le Père , qui a coniïitué la dot , 
ou fait la donation à caufe de nôrcs , il en fera 
traité ci - après , Titre IV. article 1 . §. 71. 6* 
fttivans. 

$.4i. 

Quand meme la partie innocente auroit légué 
par tellament quelque chofc à l’Epoux qui a 
donné lieu à la diiïolution du mariage , le legs 
icra nul , & ccnié révoqué par la diiïolution. 

§. 41. 

L’Epoux qui eft en droit d’exiger les avantages 
dont on vient de parler , pourra le faire , 

1 ) Par * l’aélion du paéte. 

2 ) Par l’aélion perfonnelle , ou * * condition 
accordée par la Loi. 

3 ) *** Par l'aélion hypothécaire. 

Article 

* A [tient tx fa cio. ** Per tondicliomni ex lege. 

* 4 * per aclionem hj fothccariam. 
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Article II. 

De la féparation de corps & de biens . 

( De feparationequoadThorum & Menfam.) 

4 Î* 

I L arrive Couvent qu’il s’élève des diffétens entre 
mari & femme , & que , par exemple , la fem- 
me fe plaint des mauvais traitemens du mari, 6c le 
mari des vices de fa femme , de fes dilfipations , 
du panchant quelle a pour la boiflon, 6cc.ce qui fait 
qu’ils ne veulent,ni ne peuvent plus vivre enfemble. 

Dans de pareils cas il ne leur elt pas permis de le 
féparer de leur propre autorité , ôc fans que celle 
de la Juftice y intervienne. S’ils le font , ils feront: 
obligés de fe réunir, ou bien d’alléguer devant la 
Jultice ordinaire les caufes de la féparation , ôc le 
mari fera tenu de faire l’avance des frais du procès* 

§. 44- 

Lorfqu’un des Epôux aura des raifons valables 
de fe plaindre de l’autre , on tentera d’abord la 
voie d’accommodement , en y appellant , s’il effc 
ttéceflaire , leurs Fadeurs. 

Si l’on ne peut pas réulfir à les réconcilier , oïl 
réordonnera pas aulfi-tôt la dilfolution du mariage, 
mais on les féparera de corps 6c de biens, pouç 
Une année tout au plus. 

; i 4f. 

Cette féparation fera ordonnée, quand même la 
partie coupable des excès dont on le plaint , pro- 
mettrait 
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mêttroit fous caution de ne plus ufer de mauvais 
traitement envers fon Epoux. 

f 4<S - , 

Si le mari a donné lieu à la réparation , il 
fera libre à la femme de redemander ce qu’elle 
a apporté au mari , fçavoir fa dot & fes biens 
paraphernaux , ou bien d’exiger que le mari lui 
fourniffe fon entretien , fuivant fa condition. 
Cet entretien au relie ne fera pas déterminé à 
proportion de la dot, mais félon la condition 
& le bien du mari. Nous voulons auffi que 
cet entretien foit accordé aux femmes , quand 
même elles n’auroient pas apporté de dot au 
mari. 

a $-. 47 - 

Si c’en la femme qui efl caufe de la répara- 
tion , il fera libre au mari de lui rendre ce qu’elle 
a apporté en mariage , ou bien de lui fournir 
les alimens néceffaires. D’ailleurs il fera tenu 
de l’entrfetenir , quand même elle ne lui auroic 
pas apporté de dot , bien entendu qu’elle n’eût 
pas de quoi vivre : car Nous remettons à la pru- 
dence des Juges de régler cet entretien , fuivant 
que la femme fera en état de gagner fa vie, 
en fe mettant çn condition , ou d’une autre ma- 
*ière. 

r , $• 48. 

Les enfans feront laiifés entre les mains de la 
partie innocente , & la partie coupable ne pourra 
fe difpenfer de fournir à leur dépenfe, fuivant que 
la Jufiite le trouvera équitable. II dépendra ce- 
pendant de la Juftice de prendre d’autre arran- 
gement , 
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gemcnc , fi eile le trouve avantageux aux enfans 
mêmes. 

§■ 4 9 - 

Comme dans ces cas on a de la peine à s’accor- 
der par rapport au logement , Nous voulons 
que l'on obferve ce qui fuit : 

Si la maifon appartient en propre à la femme , 
le mari , qu’il foie coupable ou non , fera tenu de 
la vuiderà la réquifition de fa femme ,6c de lui 
laifier la jouïffance des avantages qui y font atta- 
chés ; mais auffi la femme fera obligée de procu- 
rer au mari un logement convenable , fi elle a 
donné lieu à la féparation. 

Si le mari efl propriétaire de la maifon , la 
femme la vuidera pareillement , que le mari foie 
en faute ou non ; mais il ne pourra aujli fe di.lperi- 
fer de payer pour elle , fuivant l’arbitrage de la 
Juflice , un loyer convenable. i 

S’ils font à louage , & que l’on ne trdtive pas à 
propos de les lailTer dans la même maifon , celui 
des Epoux qui a donné lieu à la féparation fera 
obligé d’en fortir. - : 

$. 5 °. 

Si le mari ne convient pas des apports de ÙL 
femme, elle fera obligée de les prouver , & dans 
un court délai la Juflice déterminera la fomme à 
laquelle ils doivent monter : en tout cas fi le mari 
étoit caufe de Ja féparation , la femme fera admife 
à affirmer fes apports , au moyen du ferment ap- 
pelle Juramcntum in /item . Au refie l’appel du Ju- 
gement 
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gementqui interviendra à ce fujet n'aura pas l'effet 
d’en faire fufpendre l’exécution. 

§• 5 r - 

Lorfque les deux Epoux feront en faute , le 
choix mentionné dans les articles précédons n’aura 
plus lieu , mais la Juftice déterminera d’office la 
fomme pour les alimens , & réglera les arrange- 
rons qui devront être pris par rapport au loge- 
ment 6c aux enfans. Nous voulons auffi que l’appel 
d’un tel Jugement n’ait d’autre effet que celui qui 
rend les procès * dévolus à la Cour Supérieure , 
fans fufpendre l’exécution du Jugement, 

§. 51. 

Perjdant la féparation les deux parties s’abftien- 
dront de toutes voies de fait , de menaces , & 
d’injures. \ 

S’il y avoit quelque chofe de femblable à crain- 
dre de la part de l'un ou de l’autre des Epoux , le 
Juge pourra obliger celui qui fe montrera revêche 
à donner ** caution qu’il ne maltraitera pas fon 
Epoux ; & ce cautionnement pourra être fait , foit 
par des fidéjufleurs , foit en donnant des gages. 
S’il ne peut fournir cette caution , il fera tenu de 
s’engager par ferment ; & s'il vient à le violer , 
il fera aufli-tot mis en prifon & puni comme par- 
jure. 

r Si . 

Le tems de la féparation écoulé , les deux 
Epoux feront obligés de fe rejoindre. Si la femme 

qui 

* Quoad tffeBum dtvolutivum. 

• ** Cmtionem ét Qt» ofendtndt. 
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qui a été féparée à caufe des févices de fon mari , 
craint qu’il ne continue à la maltraiter , 5c que le 
mari foit d’un caradère à faire craindre que cela 
pourroit bien arriver , le Juge fera autorifé a 
V obliger de fournir la caution prefcrite dans l’arti- 
cle précédent. 

§• 54. 

Si l’un ou l’autre ne veut pas abfolument 
rejoindre l’autre Epoux , on tentera la voie 
d’accommodement , en y appellant un Eccléfiafti- 
que ; & fi l’on y réuffit pas , & qu’il paroiflc une 
inimitié irréconciliable entre les Epoux, le mariage 
pourra être diffous ; en faifadt cette différence 
entre les parties , que celui qui fe trouvera être la 
caufe du divorce en portera aufli toutes les peines. 
On l’exemptera cependant avec raifon de la peine 
du divorce, s’il avoir témoigné vouloir fe rejoindre 
à l’autre , & qu’ayant même offert la caution , 
l’autre eût néanmoins perfifté dans le refus de fe 
réunir. 

§. 55- 

Si l’un des Epoux meurt durant la réparation , 
l’autre pourra prétendre aux avantages qui lui font 
acquis en vertu des conventions matrimoniales , 
ou des ftatuts concernant la portion appellée Sta- 
tutaria , parce que le mariage fubfifte encore 
réellement. 

AkticU 
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A R T I C LE III. 

Du Mariage qu'on appelle de la main gauche. 

( De matrimonio ad morganacicam. ) 

Et des Concubines . 

( De Conçu binis. ) 

§. 56. 

A Près avoir montré que la puiffance pater- 
nelle s’acquiert par un mariage légitime , 
& expliqué en quoi un tel mariage confifte , il 
nous relie à examiner les effets qu’ont dans les 
Etats de notre domination les mariages de la main 
gauche , & le concubinage. 

, ,§• $?• 

Il faut donc faire une diftinélion entre une 
concubine qui s’unit à un homme par le lien de la 
bénédiction nuptiale , après que les annonces ont 
été publiées , dans la vue d’habiter enfemble leur 
vie durant, & de procréer des enfans , ( mais avec 
la déclaration expreffe que ni la femme ni les en- 
fans ne feront pas reçus dans la famille, & ne par- 
ticiperont pas aux droits qui y font attachés , ) & 
une concubine qu’un homme prend uniquement 
pour fatisfaire 1a volupté , & fans que la bénédic- 
tion nuptiale y intervienne. 

§. 58. 

La première forte de concubinage , que l’on 
appelle le * mariage de la main gauche , ne fera 
pas permis félon les Loix. 

* L Cepen-, 

* t&MrimomHm ad morgumùtmm. 


/ 
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Cependant comme il arrive fouvent qu’un 
homme de qualité , ou de condition éminente , 
ne veut pas , pour le bien & la confervation de fa 
famille , s’engager dans un fécond mariage , quoi- 
n’ait pas le don de continence. Nous voulons 
, en cas pareil , lui accorder la liberté de 
prendre une femme de la main gauche. 

§. 55». 

i ) Mais nous voulons qu'il s’adreffe pour cela 
immédiatement à nous , & qu’il nous expofe les 
railons qui l’ont porté à prendre cette réfolu’ 
tion. , 

i ) Qu’il déclare ce qu’il a deffein de biffer 
après fa mort à fa femme , pour fon entretien & 
celui des enfans qu’il aura d’elle. Pour cet effet , 

$ ) il donnera une fpécification de fes biens, 
qu’il affurera être aufli exade que s’il dévoie 
l’affirmer. 

4 J Là-deffus nous ferons examiner l’affaire & 
déclarerons ultérieurement notre intention, 

5 ) Après avoir obtenu notre confentemenr , 
les deux parties feront tenues de faire publier 
leurs annonces, pendant trois Dimanches con- 
fécutifs , pour prévenir les oppositions que l’on 
pourroit former contre ce mariage. 

6 ) Après quoi la bénédidion nuptiale pourra 
fe faire en chambre. 

§. 6o. 

Ceux qui auront conclu de cette manière un 
mariage de la main gauche , acquerront quelques 
avantages attachés aux mariages légitimes. Ainfi 
le mariage de la main gauche lèra indiffoluble ; le 

mari 


qu’il 

bien 


« 
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mari ne pourra époufer deux concubines ; la fem- 
me commettra un véritable adultère , fi elle a 
commerce avec un autre que fon mari , & le ma- 
riage ne pourra .être diflfous que par les raifons 
rapportées ci-deflus , au fujet du mariage légi- 
time. 

Mais commfc cette Concubine n’entre pas dans 
la famille du mari ; elle n’obtiendra pas les droits 
qui y font attachés , ni le rang& la dignité d’une 
femme légitime. Ainfi elle ne portera ni le nom 
ni les armes du mari; elle n’obtiendra pas le droit 
de dépendre de la même Jurifdiûion que lui , 
mais elle reliera allujettie à celle à laquelle elle 
' étoit foumife auparavant. Par la même raifon , 
elle ne pourra pas fe conflituer de dot ; ni le mari 
faire de donation à caufe de noces ou de douai- 
re : encore moins pourra-t-elle prétendre à la por- 
tion appellée Statutaria ; mais elle fera obligée 
de fe contenter de ce qui aura été réglé de notre 
confentement par le contrat de mariage. Et fi le 
mari lui avoit légué ou donné au-delà de ce qui 
efi: porté par ce contrat , elle fera tenue après la 
mort du mari de rendre le furplus aux enfans lé- 
gitimes , ou aux parens du défunt. 

JT. 61. 

Et comme les enfans iflfus d’un femblable ma- 
riage naîtront par-là hors de la famille , il s’enfuit 
de foi-même , qu’ils feront à la vérité légitimes &_ 
compris au nombre de ceux que les Loix regar- 
dent comme tels ; qu’ils feront fous la puiflance 
paternelle ; & qu’ils ne pourront fe marier fans 
l’agrément de leur Père, fous peine d'être privés de 

L ij la. 
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la portion qui leur aura été aflignée , 5c qu’ils 
jouiront au relie de tous les droits de la parenté 
ou cognation , 5cc. Mais quant aux droits de fa- 
mille 6ç d’agnation , ils ne pourront en aucune 
manière fe les arroger. Ainfi ils ne porteront ni 
le nom ni les armes de leur Père ; ils ne jouiront 
pas de l’avantage de dépendre de la même Jurif- 
diétion que lui ; mais ils feront fournis à celle 
dont leur Mère dépend , & ils ne fuccéderont ni 
aux fi^fs ni aux fidéicommis de famille. 

Ils ne fuccéderont pas non plus ab intejlat à 
leur Père , ni par çonféquent à fes parens ; mais 
ils feront obligés de fe contenter de la portion qui 
aura été réglée en leur faveur dans le Contrat de 
mariage ; laquelle ne pourra pas même être aug- 
mentée par donation ni par teftament. Si le Père 
de fon vivant déclaroit , qu’il regarde fa femme 
çomme une femme vraiment légitime , s’il lui 
perrnettoit de porter ion nom & fes armes , 5c que 
de fon vivant il en obtint notre confentement 5ç 
confirmation Royale , les enfans jouiront des mê- 
mes droits que 'les enfans légitimçs par le mariage 
fubféquent de leur Mère, 

§. 6 1 . 

Les concubinages du fécond ordre demeureront 
interdits à l’avenir , comme ils l’ont été par le 
paffé ; parce que d’un côté ces fortes de commer- 
ces impurs 5c infâmes peuvent caufer de grands dé- 
fordres dans les familles, 5c que de l’autre ils don- 
nent lieu à ces créatures , ou concubines , de faire 
avorter leur fruit , ou d’expofer leurs enfans , 5c 
même de les faire mourir. 
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§ ; 63. 

Si cependant quelqu’un avoit commerce avec 
ime concubine , & qu’il en eût des enfans i la 
concubine & les enfans ne pourront pafler pour 
légitimes, Ainli les enfans ne feront pas cenfés 
avoir un père certain ; ils ne feront point fous 
la puiflance paternelle ; mais ils fuivront le fort 
de la mère. Ils porteront fon nom & fes armes. 
Si dans un cas pareil un homme ne convenoit pas 
d’avoir connu charnellement la concubine qui fe 
dit enceinte de lui , & qu’il niât d’être le père de 
l’enfant , elle fera tenue de prouver le commerce 
charnel , & pourra , fi elle veut , lui déférer là- 
deïïus le ferment, 

S’il ne peut nier le commerce charnel , mais 
qu’il prétende que le tems dans lequel il a eu 
commerce avec elle , ne fe rapporte pas au tems 
de la naiffance de l’enfant , ce fera à la femme à 
prouver le tems du commerce. 

Mais s’il foûtenoit qu’elle a eû aulfi un com- 
merce criminel avec d’autres , il fera obligé de le 
prouver , ce qu’il pourra faire aulfi par la délation 
du ferment. 

§. 64. 

Si celui qui a eu un commercé criminel avec 
une femme en convient, & reconnok l’enfant pour 
fien , il fera tenu , 

I. De fe marier avec celle qu’il aura rendu 
enceinte , ou de la doter. Il fera aulfi obligé de 
lui conftituer une dot , quand .même elle auroic 
du bien confidérablement , ou qu’elle fe feroic 
mariée à un autre. 

L iij S% 
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S’il offre de fe marier avec elle , 6c qu’elle ne - 
veuille pas y donner les mains , l'obligation de la 
doter ceffe par fon refus ; mais lorfque le refus 
vient des parens 6c non pas de la perfonne qui a 
été rendue enceinte, elle 6c fes parens feront auto- 
rifés à demander la dot. 

Au cas que la perfonne qu’un homme a rendue 
enceinte eût déjà commis une pareille faute , ou 
qu’elle fût d’ailleurs une perfonne de mauvais re- 
nom , 6c qu’on pût le prouver fur le champ , ou 
qu’elle eût féduit celui qui l’a rendue enceinte , ou 
qu’elle eût confenti à fes délirs pour de l’argent ou 
valeur , ou qu’elle en eût même reçû quelque 
chofe de pareil avant le commerce charnel , elle 
ne pourra prétendre une dot , mais elle fera obli- 
gée de fe contenter de quatre Rifdalers pour la 
iage-femme 6c le baptême. 

§. 66 . 

1 1. Celui qui a rendu une femme enceinte fera 
tenu de fournir les alimens à fon enfant , quoi- 
qu’illégitime ; ce qu’il fera tenu de faire , 

1 ) Quand même il auroit été féduit ou engagé 
dans le comqnerce charnel ; 

2 ) Que l’enfant ferait né d’un adultère ou d’un 
inceJfte. 

3 ) Que la femme aurait déjà commis une fau- 
te femblable avec un autre , 6c 

4 ) Qu’elle refu ferait de fe marier avec le père 
de l’enfant. 

5 ) Si 
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5 ) Si un homme avoue à la vérité la copula- 
tion charnelle , mais prétend en même tems que 
la femme a eu affaire avec d’autres , il fera tenu 
de fournir les alimèns à l’enfant , jufques à ce 
qu’il ait prouvé qu’un autre en eff: le véritable 
père ; bien entendu cependant que l’aveu qu’il 
fait de la copulation charnelle fe rapporte au tems 
de l’accouchement. 

6 ) S’il étoit manifefte -îjue pendant fa. groflelTe 
la femme a eu un commerce criminel avec plu- 
fieurs , ils contribueront tous par égales parts à 
l’entretien de l'enfant. 

7 ) Si le père avoit pris la fuite , l’enfant fera 
mis dans la pofleflion de fes biens, d’où l’on tirera 
de quoi l’alimenter. 

• 8 ) S’il n’avoit aucun bien , & qu'il ne pût ni 
payer la défloration , ni fournir annuellement les 
àlimens à l’enfant , ou qu’il eût pris la fuite ; fes 
parens afcendans alimenteront l’enfant dans l’or- 
dre prefcrit ci-après. Et ils ne pourront s’en di£ 
penfer , fous prétexte que leur fils n’étoit pas le 
père de l’enfant , parce que le fils par fa fuite 
déclare le reconnoître pour fien. 

Au refte il fera cenfé avoir pris la fuite, lorfi. 
qu’il fe fera abfenté pendant la groflelTe , & que 
l’on ignorera le lieu où il fait fa demeure. 

f) ) Au cas qu’il offrit de prendre l’enfant chez 
foi , & de l’élever lui-même , la Juftice avant 
qué de le lui remettre , examinera s’il en eff; ca- 
pable , & s’il a l’occalïon de le faire convenable- 
ment; & dans ce cas l’enfant fera remis entre 
fes mains , mais il fera tenu de le laifler voir dans 

Lifij f» 
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fa maifon à la mère & à fes parens , au (fi fouvenc 
qu’ils le fouhaiteront. 

10 J Si le père étoit mort & qu'il eût taillé des 
héritiers teftamentaires , ceux-ci feront tenus d’a- 
limenter l’enfant , & de payer ce qui aura été ré- 
glé pour la défloration & les dépenfes qui ont 
été faites. 

S'ils avoient accepté l’héritage fous le béné- 
fice d’inventaire , les alimens de l’enfant feront 
pris de la fucceflion pendant la durée du pro- 
cès , & jufqu’à ce qu’ils aient fait leur déclara- 
tion. 

1 1 ) Si celui qui a rendu une femme enceinte 

meurt fans avoir fait de teflament , voici l’ordre 
dans lequel fes parens afcendans font chargés de 
prendre foin de l’enfant. C’efl d’abord le Père, 
& à fon défaut la mère & leurs héritiers. Après 
leur mort , ou s’ils font pauvres , ce foin regar*- 
dera le Grand-Père, & après lui la Grand’Mère 
du côté paternel , & leurs héritiers ; enfin à leur 
défaut,ou s’ils font dans l’impuiflance de le faire , 
ce fera au Grand-Père , & après lui à la Grand’ 
Mère du côté maternel & à leurs héritiers à four- 
nir les alimens à l’enfant. Mais aucun d’eux 
ne fera obligé de payer quoi que ce foit pour la 
défloration. r 

1 1 ) Si un homme qui a rendu une femme en- 
ceinte avoit tranfigé avec elle par rapport aiflc 
alimens de l’enfant , & lui avoit donné une fois 
pour toutes une certaine fomme ; cela ne pré- 
judiciera en aucune manière à l’enfant , que le 

père , ce nonobflant , fera tenu d’alimenter , 
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fauf Ton recours contre la mère & Tes héritiers. 

1 3 ) Au cas qu’il eût fixé une fomme exorbi- 
tante pour l’entretien de fon bâtard , ou pour la 
défloration de la mère , fes enfans & les pa- 
rens , ( mais non pas Tes héritiers étrangers ) 
pourront après la mort demander que la Com- 
me Toit modérée , & réduite à ce que l’équité 
exige. 

1 4 ) Lorfque deux perfonnes fe marieront dans 
un degré défendu , & que par cette raifon le 
mariage fera diflfous , les enfans feront entretenus 
par les deux parties ; mais fi l’un des deux avoit 
ignoré la parenté > ce fera à l’autre à prendre 
feule fur loi la charge de leur entretien ; à moins 
qu’elle ne fût pauvre & dans l’impuiffapce d® 
le faire. 

§• 6 7 - 

Mais afin qu’il n’y ait point de procès pat 
rapport à la dot de la perfonne rendue enceinte 
& aux alimens de les enfans ; Nous vou- 
lons que ' 

1 ) Lorfqu’elle fera d’une condition honora- 
ble , comme fi elle ell fille d’un Gentilhomme , 
d’un Homme en Charge , d’un bon Marchand , 
ou d’un bon Artifian , la Jufiice règle la dot fur 
le pied de ce que fon père a donné à fes autres 
filles , ou de cç qu’il ell obligé de leur donner , 
fuivant fa condition & fon bien. Mais cette dot 
n’ira point au-delà de la quatrième partie de la 
dot ordinaire. Et quant aux alimens , ils fe? 
ront réglés félon la condition de la perfonne 

ton*- 
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tombée en faute Sc le bien de celui qui a eu com* 
merce avec elle. 

S’il s’agit d’ouvriers & d’autres perfonnes du 
commun , la femme rendue enceinte fera obligée 
de fe contenter de i o Risdalers , pour la déflora- 
tion 8c les dépenfes qu’elle a faites. Et par ra- 
port aux alimens de l’enfant , le père fera obligé 
d’y fournir au moyen de 10 Risdalers qu’il payera 
annuellement , à compter depuis la naiffance 
de l’enfant jufqu’à ce qu’il ait atteint l’âge de 
n. ans. 

i ) Si après la douzième année l’enfant n’efi pas 
en état de gagner fa vie , ou parce qu’il eft 
Ample , ou parce qp’il ejft perclus 8c atteint de 
quelque infirmité corporelle ; il fera fa vie durant 
à la charge du père ou de fes héritiers. • 

3 ) Si quelqu’un trouvoit la fomme réglée pour 
la dot trop forte ou trop modique , il lui fera libre 
de fe pourvoir contre le jugement , qui fera inter- 
venu à ce l'ujet. Mais ce qui fera déterminé dans 
la fécondé Inftance fera fiable 8c permanent. 
Quant à l’apel du jugement donné par raport à 
l’entretien de l’enfant , il n’aura d’autre effet que 
celui qu’on appelle * dévolu , c’eft à-dire, que t 
l’exécution de ce qui a été réglé , doit avoir lieu , 
nonebftant l’apel , 8c pendant qu’il s’inftruit dans 
la fécondé Infiance. 

68 . 

Les enfans trouvés leront nourris aux dépens 
des Juftices , 8c non pas des Eglifes où ils auront 
été expofés. - 

J. 6ÿ. 

# Quoad efecîum devoluth'Hm. 
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§. 69. 

Mais afin d’arrêter les progrès du crime de la 
paillardife , qui devient de jour en jour plus com- 
mun , Nous voulons que ceux qui s’en feront ren- 
dus coupables , tant hommes que femmes , foienc 
punis arbitrairement. Défendons néanmoins de 
punir les bourgeois & les païfans par des amendes 
pécuniaires , & ordonnons qu’ils l'oient punis cor- 
porellement, par emprifonnement , ou condamnés 
a des travaux publics , ou en cas de récidive , au 
carcan , au manteau d’Efpagne , &c. 

Si une perfonne de qualité , ou d’ailleurs de 
condition honnête étoit féduitepar un doraellique, 
il fera condamné à être enfermé dans une forte- 
refle pour deux années. 

Et ta perfonne de qualité qui fe fera laüTee dé- 
baucher perdra la part qui pourrait lui revenir 
des fiefs. 


TITRE IV. 

Des Conventions Matrimoniales a 
ou Contrats de Mariage . 

( De Paclis Dotalibus, ) 

§. 1. 


I L arrive pour l’ordinaire qu’avant les Fiançail- 
les , les perfonnes qui veulent fe marier , font 
des Conventions matrimoniales, ou .des Contrats 

do 
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de mariage , qui ont principalement pour but de? 
régler ce qui concerne la dot , & fa reftitution 
après la diflolution du mariage, f^oye^ ci ■ dejjiis 
hiv. 1 1 . Tit. I. §. 4. 

Les conventions matrimoniales peuvent être 
faites avant ou après les fiançailles, & même après 
le mariage. Cependant il eft plus sûr de les faire 
ayant les fiançailles , parce que les deux parties t 
au cas qu’elles ne puiflent convenir des conditions, 
auront la liberté de fe défiftcr de tout traité. Au 
lieu que lorfque les fiançailles ont été une fois 
conclues publiquement , & qu’on ne fera pas 
convenu expreflement de pafler des conventions 
matrimoniales , aucune partie ne pourra être te- 
nue d’en faite, & tant la fucceflîon des Epoux que 
leurs autres droits feront réglés fuivant ce que les 
Loix preferivent. 

$■ J. 

Les Conventions matrimoniales ou Contrats de 
mariage , fe font du confentement des deux par- 
ties , & ont la même force que toutes les autres 
conventions , par conféquent elles doivent être 
exécutées ; à moins qu’elles ne renferment des 
claufes qui pourroient donner occafion aux Epoux 
de commettre quelque péché , ou que la conven- 
tion ne foit d’ailleurs contre les bonnes mœurs ou 
contre les Loix. 

Si donc le mari promettoit par le Contrat de 
mariage de ne point s’embarraflfer de la con- 
duite de fa femme , de ne point l’aétionner peut 
caufe d’adultère ou de vol , de ne pas révoquer 

les 
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les donations qu’il aura faites pendant le ma- 
riage , &c. toutes ces conventions feroient inva- • 
lides & nulles d’elles - mêmes. ( Voyt{ L'Art. 1 . 

§. 41.) 

§■ 4 * 

Il ne fera pas néceiïaire que les conventions 
matrimoniales foient couchées par écrit , mais il 
fuffira quelles foient palfées en préfence de deux 
témoins. 

§.5. 

Ces conventions pourront auffi fe faire Judi- 
ciairement , auquel cas on n’aura pas befoin de 
témoins particuliers , parce que le Juge & le 
Greffier , ou celui qui en fait les fondions , tien- 
dront la place des témoins. 

i. 6. 

Il en fera de même lorfque ces conventipns paf- 
fées fans témoins feront enfuite infinuées à la 
Juffice : Et dans ce cas il ne fera pas nécef 
faire précifément que les fiancés comparoiffent 
eux - mêmes en perfonnes ; mpjs il fuffira que 
les parens de part & d’autre , qui ont ligné le 
contrat de mariage , 1e préfentent pour le faire 
infmuer. 

Mais fi l’infinuation ne fe faifoit que par 
l’une des parties , les conventions matrimoniales 
palfées fans témoins ne feront pas rendues va- 
lides , à moins que tous les autres intérelfés ne 
conviennent , qu’çlles ont en effet été arrêtées 
fous les mêmes conditions que Porte l’ade qui a 
été infinué, 

$• 7 - 
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§. 7- 

Ces fortes de conventions peuvent être faî- 
tes , 

i_ ) Entre la fiancée ou la femme , 5c le fiancé 
ou le mari ; 

i ) Entre le Père de la fiancée , 8c le fiancé ou 
le mari , même fans appeller la fille , lorfque 
le Père lui eonftitue une dot de fon propre 
bien ; mais fi la dot doit être conflituée du bien 
- de la fille , il eft requis qu’elie y donne fon con- 
fentement. 

5 ) Enfin tout Etranger qui conflitue une dot , 
peut faire inférer dans les conventions matri- 
moniales les conditions fous lelquelles il l’ac- 
corde. 

§. 8 . 

Lorfque les conventions matrimoniales con- 
tiennent des claules touchant la fucceffion des 
Epoux , quoiqu’on y employé des termes ufi- 
tés dans les difpofitions de dernière volonté , 
les parties contractantes n’obtiennent fimple- 
ment que * l’action du paéte ou celle qui eft 
appeilée prœfcriptis verbis . Aufîi n’efl-il pas né- 
cefiaire d’y appeller cinq témoins ; 5c aucune 
des parties n’a la liberté de révoquer la difpo- 
fttion. 

Les Conventions matrimoniales peuvent être 
réfoluës de la même manière que les autres con- 
ventions. 

$. 10. 

4 Afticntm ex ptfte. 
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§. 10. 

On a déjà indiqué ci deiîus les divers articles 
qui font l’objet le plus ordinaire des convention? 
matrimoniales : Ce font 

1 ) La dot. 

1 ) Les biens paraphernaux de la femme. 

3 ) Les biens propres , qu’on appelle rtceptitia, 

4 ) La donation à caufe de noces. 

5 ) Le douaire. 

6 ) Le préfent fait le lendemain des noces , 
qu’on nomme Morgengabe , 

7 ) La fucceflîon des Epoux , &c. 

Nous allons traiter de ces divers objets dans les 
articles fuivans. ' . 


Article I. 

Du droit de la dot Quand & comment elle peut 
être réclamée ; ce que le mari ejl autorifé à en 
déduire , & jufquà quel point il lui ejl per- 
mis de l'aliéner. 

( De jure dotium. ) 

§. h . 

O N règle principalement dans les Contrats de 
mariage l’article de la Dot, Nous entendons 
par Dot, le droit que le mari acquiert fur les biens 
que la femme lui apporte , pour aider à fupporter 
les charges du mariage. 

§. il. 

Les Jurifconfultes ont diyifé la dot en pro - 
feclict & adventice. 
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i 13. 

On appelle Dot Profectice , non - feulement 
celle que le Père , en qualité de Père , conftitue 
de fon propre bien à fa fille lorfqu’elle eft encore 
fous fa puiiïance ; mais aufti celle qu’un étranger 
conftitue en confidération du Père , lorfqu’il dé- • 
clare en termes exprès qu’il fait cette conftitution 
en confidération du Père. 

$. 14 - 

La Dot Adventice eft celle qui ne dérive pas 
du bien du Père , & qu’un étranger donne de fon 
bon gré , fans aucune confidération pour le père. 

§. 15. 

Ainfi lorfqu’un Père ou un Tuteur conftitue îa 
dot des biens de fa fille , ou| qu’elle fe conftitue 
elle-même une dot de fon bien , c’eft une dot ad- 
ventice , laquelle ne changeroit pas de nature , 
quand même le père deviendrait héritier du 
Conftituânt , ou que s’étart rendu fa caution il 
eût été actionné en cette qualité , & condam- 
né à payer la dot promife par le Conftituânt 
étranger. 

$• i 6 - , 

La conftitution de dot peut être faite avec efti- 
mation ou fans eftimation. Cette eftimation peut 
y être ajoutée , ou Amplement comme une efti- 
mation de fa valeur ou taxe , ou bien comme un 
prix de vente. 

Lorfqu’un fonds de terre qui eft taxé , eft 
donné en dot avec cette condition expreffe : que 
le mari fera tenu après la difîblution du mariage 
de rçftituer la valeur de la taxe , ou lorfque le 

fonds 
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fonds lui efl délivré , par exemple , pour le prix de 
1000 Rifdalers, l’eflimation efl cenfée y avoir etc 
ajoutée comme prix de la vente qui en a été faite. 
Et le mari devient par-là maître du fonds ; il peut 
l’aliéner , & n’eft tenu après la diflolutin du ma- 
riage que de la valeur de la taxe. 

Toutes les autres eflimations ne font ccnfées 
être faites que pour marquer le prix , ou la valeur 
de la chofe. Si donc le Conflituant déclare , qu’il 
confirme pour dot tel fonds de terre , qui vaut 
ou qui efl taxé 1000 Rifdalers ; la femme en a le 
domaine ou la propriété naturelle , & le mari n’en 
a que le domaine civil ; par conféquent il ne peut 
l’aliéner. 

$• 17. 

« 

On convient pour l’ordinaire de la dot avant 
le mariage ; On peut néanmoins la conftimec 
aulfi après le mariage ; à plus forte raifon pour- 
ra t-on l’augmenter , quoique le mariage foie 
accompli. 

Mais cette augmentation de la dot ne pourra 
être faite au préjudice des créanciers , encore 
moins de la légitime. 

D’où il fuit , que l’hypothèque privilégiée de 
la dot ne commence pas quant à l’augmentation, 
depuis le mariage ; mais depuis que l’on efl con- 
venu de l’augmentation ou qu’elle a été délivrée. 
Si donc le mari avoir diiîipé & aliéné fes biens 9 
avant que d’avoir accordé l’augmentation on. 
n’auroit aucune aélion contre le poffefTeur , pa E 
rapport à cette augmentation. 

.■L M 
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$. 18. 

1 ) La dot fuppofe le mariage , parce qu’il 
peut bien y avoir un mariage fans dot , mais qu’il 
lie peut y avoir de dot fans mariage. Si donc le 
mariage ne s’enfuit pas , & que , par exemple , le 
fiancé meure le jour de les noces , avant la bé- 
nédi&ion nuptiale f tous les gains matrimoniaux 
ceffent , quand même il y auroit eu copulation 
charnelle après les fiançailles. F'* çi-dejjus page, 
17 ;. §. 16, 

§. 19. 

2 ) La dot fuppofe un mariage légitime , d’où 
Il fuit , qu’une femme mariée de la main gaucho 
ne peut ni confütuer de dot , ni obtenir de do-* 
nation à caufe de noces. Audi l’effet des conven- 
tions paflees avec une femme de cet ordre , quoi- 
qu’il foit tel qu’il oblige à remplir les engagemens 
qu’on a pris avec elle , ne s’étend pas aux pri- 
vilèges de la dot & de la donation à caufe do 
noces, 

§. 20 . 

3 ) Il eft requis , que la dot foit expreffémenf 
' conftituée en qualité de dot , c’eft pourquoi elle 

ne fgauroit être conftituée tacitement ; de quand 
la conilitution eft douteufe , tous les biens de la 
femme font cenfés naraphernaux : ce dont il fera 
parlé plus au long dans la fuite, 

§. il. 

Si donc une femme remet tous fes biens 
entre les mains de fon mari pour les adminiftrer , 
de qu’elle lui en laiffe la jouïffance , fans faire 

men- 
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mention de dot , tous ces biens qu’elle lui a remis 
font paraphernaux. 

§. il. 

Mais la dot une fois conftituée , pourra être 
renouvellée tacitement. ( V. §. 17. ) Par exemple, 
fi des Epoux , après avoir été féparés ; fe réconci- 
lient , & retournent enfemble , fans rien régler de 
nouveau touchant la dot , on s’en tiendra à celle 
dont on étoit convenu avant la réparation, laquel- 
le fera tenue renouvellée. 

§. 15. 

La dot eft conflituée ou par la fiancée ou la 
femme même , ou par le Père, ou par un étranger. 

$. M. 

I. La Fiancée ou la femme peut elle - même fe 
conftituer une dot , fi elle eft maîtreiïc de fou 
bien ; mais fi elle étoit fous puiflance paternelle 
ou fous tutelle ou curatelle , elle ne le pourroic 
faire fans le confentement ou du Père > ou du 
Tuteur, ou du Curateur. ; 

Les Tuteurs & Curateurs feront tenus de réglée 
la dot félon le bien de la fiancée & la condition 
du fiancé : Et afin d’éviter de donner lieu à des 
demandes de reftitution en entier , les Tuteurs 
& Curateurs feront fagement de la faire régler 
par la Juilicc ordinaire. Si la fiancée ne conftitue 
pas de dot avant les noces , ou qu’elle n’en 
apporte pas en mariage , elle ne pourra pas être 
obligée d’en conftituer après le mariage , par la 
raifon qu’il peut fubfifter fans dot. Et ce nonob- 
ftant fera le mari tenu de l’entretenir félon fa 
condition. 

t . M ij § . x 
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§• U- 

1 1 . Un Père efl obligé de doter fa fille , quand 
même il n’auroit pas confenri au mariage , & que 
fon confentement auroit été luppléé par la Juflice. 

Ce qui doit s’entendre aufli des filles délivrées 
de la puiflance paternelle. 

§. 26. 

Mais le Père ceffe d’y être obligé , 

1 ) Lorfque les deux Fiancés ou Epoux renon- 
cent à la dot ; quand même ils tomberoient en- 
fuite dans la pauvreté. 

2 ) Lorfqu’une fille a déjà du bien fuffifam- 
tnent , pour s’en pouvoir conltituer une dot con- 
venable à la condition du fiancé. 

Si le Père qui adminiftre les biens de fa fille 
avoic promis de la doter » fans déclarer exprefle- 
ment que la dot fera prife fur les biens de fa 
tille, il fera tenu delà conltituer de fes biens 
propres. S il promet la dot tant de fon bien 
propre que de celui de là fille , il ne donnera 
que la moitié de la dot , à moins qu’il n’eût fixé 
la fomme qu’il veut donner de fes propres de- 
niers. 

3 ) Lorfque la fille a commis quelque aétion 
qui fournit une caufe fuffifante pour la deshé- 
riter. 

4 ) Lorfque la fille embraiïe une Réligion qui 
n’elt point tolérée par la Paix de Wellphalie : mais 
le Père ne pourra fe difpenfer de doter fa fille , 
lorsqu’elle palfera d’une Réligion tolérée à une 
autre qui l’efl également. 

5 ) Lorfque le Père eft lui-même réduit à la pau- 
vreté y 
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Vreté, & qu’il peut à peine gagner de quoi fournit 
à la fubfiftance de fa famille. 

§; z 7* 

Lorfque le P ère devient furieux ou imbécille t 
ou qu’il ell fait prifonnier , ou qu’il s’abfente , 6c 
que 1a demeure elt inconnuë , on nommera un 
Curateur, lequel déterminera la dot à la place du 
Père ; & cette dot fera pareillement une doc 
profeèlice. 

§. 18. 

Lorfque les biens du Père auront été confifques* 
le file fera tenu de doter fa fille, à proportion du 
bien confifqué , 6c félon la condition du fiancé. 
Et cela parce que l’obligation de doter la fille 
efi: attachée aux biens du Père , 6c paffe avec 
eux au fifc. 

; 

L’étranger qui aura adopté un enfant qui eft 
indépendant de la puilfance paternelle , aullî-bien 
que l’afcendant qui aura adopré un defcendant t 
feront tenus de doter la fille adoptive , 6c le Père 
naturel ne fera pas obligé d’y contribuer >à moins 
que le père par adoption ne fut pauvre 6c ne pûc 
conflituer la dot. 

$-.3°. > 

Il ne fera pas néceflaire dé régler la dot fur 
la légitime , encore moins pourra* t-elle être re- 
gardée comme tenant lieu ae légitime. Si donc 
après la mort de fon père la fille fe croit iéféC 
dans fa légitime , elle pourra agir pour la faire 
fuppléer s mais aulîi lorfqu’elle aura été infiituéd 

M üj hér-b; 


Digitized by Google 



îîl P A R T I E T. L IV R E I I. 

héririère dans fa légitime, elle fera tenue derendrf 
ce qu’elle aura reçu de trop par la dot. 

^ . §• 3 tm 

Si le père avoir fait une dot confidérabje à fa 
fille , ôc qu’enfuite il eût fait faillite , le mari 
ne fera pas obligé de rendre la dot , ni en tout 
ni en partie , fous prétexte que le père l’a donnée 
en fraude des Créanciers , bien entendu que le 
gendre 6c fa femme feront tenus d’affirmer , 
qu’ils ont ignoré la mauvaife fituation des affaires 
du père. 

Mais fi la dot n’avoit été que promife , le mari 
fera colloqué en fon rang , en conformité de ce 
que prefcric l’Ordonnance du concours. 

§• 32 . 

Si le père & la fille , ou le gendre , ne peuvenc 
s’accorder par rapport à la dot , la Jufiice la dé- 
terminera , 6c la réglera à proportion du bien du 
père , 6c félon le nombre des enfans 6c la condi- 
tion du fiancé , quand même dans le Contrat de 
mariage le père auroit promis la dot d’une ma- 
nière générale 6c indéterminée. 

Et afin d’éviter toute difpute au fujet de la to- 
talité des biens du père , il fera obligé de donner 
la fpécificarion de fes revenus annuels 6c de fa dé- 
penl'e , 6c de l’affirmer, à quoi l’on s’en tiendra , 
6c la Juftice prendra fon affirmation pour fonde- 
ment, en déterminant félon l’équité une certaine 
fomme pour la dot. 

Si l’une ou l’autre partie appelle de ce juge- 
ment , l’appellation aura lieu à la vérité, mais en 
attendant la fin du procès , l’appellanc fera tenu 

ou 
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©il de payer lès intérêts de la fomnie réglée , oïl 
d’accepter la fomme à compte. Et ce qui. aura été 
prononcé dans la fécondé lnflance aura fon plein 
& entier effet* fans qu’on puilfe jamais lé pourvoit 
à l’encontre. 

■ $• ih 

Si le père eft pativre * le grand-père paternel 
fera tenu de continuer ta dot avec les mêmes ré- 
ferves & droits que le père. 

Mais fi le mariage vient en fuite à être diflous 
te n’eft pas le père , mais le grand-père* qui elt ctt 
droit de répéter la dot. 

La mère n’eft pas obligée d’employer fon biet* 
à doter fa fille , 

i ) A moins que la fille * après avoir atteint 
î’âge de vingt - cinq ans , n’eût pas trouvé à fié 
marier fans dot ; auquel cas la mère fera tenue 
de la doter * lorfqu’il fe préféntera un parti conve- 
nable : 

i ) A moins que la fille ne pafsâtd’une Reli- 
gion non tolérée dans l’Empire à l’une dés trois 
qui y font reçues; Si donc une juive fe faifoic 
Chrétienne , fia mère fiera tenue de lui conftituec 
une dot. Mais cette obligation ceffera dans les 
cas râportés au fujet du père dans le §. 26. N°; 
x. 5. & j. 

Si la mère , auffi-bien que lé père , promettent 
la dot , la mère ne fera tenue de la conftituer que 
fubfidiaireracnr, 

H §• J/« 
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§• 35 - 

Un frère efl encore moins obligé de doter la 
fccur , & ne peut être tenu à lui donner que ce 
que les Conflitutions concernant les fiefs accordent 
aux filles. 

§• ? 6 . 

Les filles qui font nées d’un mariage con- 
tracté de la main gauche ne pourront exiger de 
dot de leur père : mais elles feront obligées de 
fe contenter de ce qui a été accordé à leur mère 
avec l’approbation du Souverain. Voye^p, 

S. 61. 

§ ; 57 - 

Les filles nées d’un incefte ou d’un adultère ne 
pourront exiger de leur père que les alimens ;à 
moins que dans le cas de l’inccfte , le père & la 
mère en fe mariant euffent ignoré qu’ils fulfent 
parens dans un degré qui ne leur permettoit pas 
de fe marier enfemble. 

$• 38. * 

* III. Un étranger peut aufli conftituer la dot 
6c à cette occafion l’on doit remarquer , que fou 
le nom d’étranger nous comprenons même la mère 
& les frères. 

Si un étranger ne conftitue pas la dot dans le 
deffein de faire une donation , il pourra agir con- 
tre le père , par l’aétion des affaires faites , ou de 
ce qui a été employé pour le bien de fes affaires 9 
aétion que l’on appelle negotiorum gefforum & de 
in rem verfo. 

$• 3p. 

La dot peut être continuée y ou par un paéte 

(ou 
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( ou une promefle ) ou par une difpofition de 
dernière volonté > ou bien par une tradition 
réelle. 

§. ^.o. , 

Lorfque la dot eft confiicuée par un paéle ( ou 
Une promefle ) il eft requis que les deux Parties y 
donnent leur confentemqi:t & que le mari accepte 
la dot.C’eft pourquoi nous déclarons pour l’avenir 
nulle 5c de nul effet toute promefle laite Ample- 
ment * de la part d’une Partie. 

§.41. 

L’on pourra ajouter aulîî aux Contrats de ma- 
riage des pactes ou conventions particulières , foie 
fur le champ , l'oit par intervalles. 

$. 4 1 * 

Avant qu’on foit convenu de la dot , les Parties 
contractantes pourront y ajouter à leur gré des 
claufes & conditions , quand même par une fuite 
de ces claufes les filles refteroient fans dot, ou que 
la condition de la dot en feroit empirée. ( Vdyc^ 
ci- diffus §. $ . ) 

a ) D où il fuit, que les pactes ou conventions 
font vaiides , par lefqucls une femme confient que 
le mari ne foit tcmLpar rapport à la dot que de fa 
fraude , que la dot ne pourra être répétée ni de 
lui , ni de fes héritiers , &c 1 

b) De même que la claufe, en vertu de laquelle 
le mari viendroit à perdre la jouïflance de la 
dot ; comme s’il avoit promis que les revenus 
de la dot feroient ajoutés à la dot pour en faire 
partie. Mais ces pactes feroient invalides s’ils 

renfer- 

f ter folliçitntmtm, 
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renfermoient des claufes contre les bonnes mœurs 
ou contre les Loix. Ainfi le pa&e par lequel uné 
Partie s’engageroit à ne jamais révoquer la dot t 
fur quelque fondement que ce foit , non pas mê- 
me pour caufe d’adultère, ne f'eroit pas valide, &c 4 
( f 'oyei U §. '$.) 

§. 4J» 

Lorfque la dot aura été une fois continuée* ori 
ne pourra y ajoûter des conditions , ni faire des 
changemens au Contrat de mariage , que du con* 
lentement des Parties intéreflees. 

Ainfi lorfque le père aura traité feui de la dot 
avec le mari , 6c en fera convenu , & que par là 
la fille aura acquis un droit , le père ni le mari ne 
pourront y apporter de changement fans le con- 
fentement de la fille ; quand même le change- 
ment tourneroit à fon profit , parce que la fille hé 
fçauroit acquérir un droit ou une action * d’un 
pa&e fait par fon mari. 

Mais fi le père , qui fans le confentementde la. 
fille eft convenu avec le mari , par rapport à la 
dot , de quelques conditions particulières , veut 
après la diffolution du mariage repéter la dot ; il 
fera tenu de remplir les engagemens dans lelquels 
il efl entré par ce paéte, 

La fille ne pourra non plus convepir de rien 
qui puiiïe préjudicier au père , ni au mari , ni à 
l’étranger : elle pourra cependant rendre meilleure 
la condition du père ; paae qu’on regarde comme 
un inflrument que la nature a accordé aü père, 

Foye{ ) 

* Ex pdtfo Itriii, 
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( Voyi{ Liv. I. Tït. I X. An. //. §. 25.) Mais 
fi le père après la diflolution du mariage agit con- 
jointement avec la fille , il fera oblige par le pade 
de la fille. 

$• 44 » 

Si la femme conftitue une dot de fon bien pro- 
pre, & veut en fuite y apporter des changemens , 
elle ne pourra le faire fans le confentement de 
fon mari. 

- §• 45 . 

Si c’eft un étranger qui a conftitué la dot , il ne 
pourra y faire des changemens fans le confente- 
ment des deux Epoux , ni même rendre meilleure 
la condition de la femme ou de fa dot , fans fa 
participation. 

$. 46 . . 

Si le payement de la dot doit fe faire dans un 
tems fixé pour cela , par exemple , dans huit mois, 
& que la femme meure dans cet intervalle , les re- 
venus de l’année appartiendront au mari , à pro- 
portion du tems que le mariage a duré. Mais il 
eft clair que fi par le pade le mari doit obtenir la 
dot , il en acquiert la propriété. 

§• 47 - 

Si le mari , comptant de recevoir d’abord 
la dot , en palfe quittance , comme s’il l’avoit 
eflfedivement reçue ; il lui fera permis , tant 
à lui qu’à fes héritiers , de fe prévaloir dans 
le terme d’un an & d’un jour , à compter de- 
puis la date de la quittance , de l’exception * 
de dot non payée. Mais cette exception celfe , 

1 ) Si 

t mmirau deti^ 
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1 . ) Si !e mari laiiïe écouler ce terme , fans 11 
faire valoir ; 

i ) Si le mari dans la quittance renonce à cette 
exception : 

3 ) Ou que la dot n’ait été que promife, & que 
dans la fuite le mari reconnoilfe par une quittance 
particulière , qu’elle lui a été payée. 

4 ) Si la Juftice , ou bien un Notaire , conjoin- 
tement avec deux témoins , certifient que la dot a 
été payée en leur préfence. 

Dans tout ces cas la dot eft cenfée avoir été * 
payée & reçue par le mari , mais la même chofe 
n’a pas lieu par rapport aux créanciers. Ain fi s’il 
y a concours fur les biens du mari , le payement 
de la dot ne pourra être prouvé par la quittance 
du mari, ni par fon aveu, ni par le ferment lup^ 
plétoire de la femme j mais on fera tenu de le 
prouver par un aéte ou quittance judiciaire , qui 
prouve que le payement s’en eft fait en préfence 
de la Juftice. £ f r . U Cod. Fréd, P. 1 V.T> l X. §. 

19' 6 ‘feqq- 

$- 4 8 - 

La dot peut aufft être conftituée par tradition. 
Ce qui arrive lorfqu’elle eft remife entre les 
mains du mari , & que celui - ci déclare l’ac- 
cepter. 

Cette tradition peut aufli fe faire par voie de 
fiétion , quand la dot confifte dans des chofes in- 
corporelles, comme en dettes ou capitaux placés* 
La tradition fie faitauiïi par la cdfiondes obliga- 
tions & de la dette ; mais dans ce cas le mari n’ac-' 

quierç 

? Srofilutâ & ilUtÀ, 


Digitized by Google 



T 1 T r e I V. Article T. 189 

tjuiert pas plus de droit que n’en avoic celui qui 
a fait la ceflion. 

49- 

Toutes l?s chofes qui entrent dans le commerce, 
c’eft-à-dire, qui peuvent être miles à profit dans la 
fociété , peuvent être données pour do: , qu’elles 
foienc préfentes ou à venir , mobiles ou immobi- 
les , corporelles et incorporelles. C’eft pourquoi 
aulfi l’on peut commuer pour dor d-„s luttes avi- 
ves , des fuccelfions à venir , ÔC meme ce que le 
mari doit à fa femme , &c. 

§• $ o . 

La femme peut aulfi conftituer tout fon bien 
pour dot , pourvu que la légitime foit laifïee à 
ceux à qui elle revient, en vertu du préfent Corps 
de Droit ; faute de quoi ceux - ci auroient la * 
querelle d’ihofficiofité , qui a lieu par rapport aux 
donations faites au préjudice de la légitime. 

Mais pâr le bien de la femme l’on n’entend 
dans ce cas que les biens ptéfens , 5c non pas ceux 
qui feront acquis depuis la conftitution de la dot ; 
lefquels ne font pas compris par conféquenc 
dans la dot. . . 

Et fi la femme fe trouvoit Iéfée par une pareil- 
le conftitution de dot , elle pourroit s’en faire re*- 
lever & redemander fon: bien , ou en tout ou en 
partie , félon la nature des circonftances. 

U /*. 

On peut encore conftituer pour dot unecho- 
fe litigieufe , fans que l’on ait égard à ce que 

l’on 

* Sgtrelam Amutnnit. 
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l’on appelle vitium litigioji ; c’eft-à-dire , fans qud 
le fiancé ou le mari puiffent fe prévaloir enfuite 
de l’exception que la dot a été aflignée fur des 
chofes qui écoient en litige. 

§ . S 1, 

Le Père peut encore donner pour dot à fa fille 
un fidéicommis , lorfqu’il eft de nature à y ad- 
mettre les filles , parce qu’il relie dans la famille. 
Mais s’il s’agi ffoit d’un fidéicommis auquel les 
mâles fculs peuvent fuccéder , le mari ne jouïroit 
que des fruits , tant que le conftituant ou fes hé- 
ritiers mâles, lefquels font tenus du fait du Père , 
feroient encore en vie. C?ir après leur mort le 
fidéicommis tomberoit en partage aux agnats. 

§• S 3 * 

La dot peut encore confilter dans un * fonds 
emphytéotique ; mais elle n’a lieu que pendant la 
vie du conftituant emphytéote & de fes héritiers 
Après leur mort le fonds retourne à fon maître. 

§. S 4 . 

. Enfin les fiefs peuvent ftulfi être donnés pour 
dot par le père , fi ce font des fiefs féminins. 
Mais fi ce font des fiefs mafeulins , la dot ne liib- 
fïftera que pendant la vie du Vaifal & de fes héri- 
tiers mâles. 

§• SS- . 

Au relie on n’a pas befuin dans aucun de ces 
cas du confentement de celui ** à qui le fidéi- 
commis doit être remis , ni du maître du fonds 
emphytéotique , ni du Seigneur du fief. 

I ) 4 

* ln bonis etnfUjteHtUii. 

i 
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1 ) A moins que le fidéicommis , ou le bien 
emphytéotique , ou le fief , n’eufl'ent été efli- 
més à un certain prix dans la conflitution de la 
dot. 

2 ) Ou que dans le Contrat de mariage on ne 
foit convenu que le mari gardera la doc après la 
diflblution du mariage. 

§• jC 

Lorfque l’on donne pour dot l’ufufruit que l’on 
a , le mari devient un véritable ufufruitier ; & le 
droit d’ufufruit pafle en fa perfonne. 

Mais il n’en ferait pas de même fi on ne lui 
accordoit , en place de la dot , que l’ufage du 
bien donc on a l'ufufruir. 

§. 57 - 

On peut même donner pour dot une chofe qui 
appartient à autrui ; mais le mari n’acquiert par-' 
là que le droit de prelcription ; de forre que le 
mari peut continuer la pofleflion commencée de 
bonne foi par le Conflituant : ou fi le titre de 
celui-ci ne vaut rien , commencer lui-méme une 
nouvelle pofleflion , & acquérir le bien dotal par 
la prefeription. 

On peut donner encore pour dot des chofes qui 
fe confument par l’ufage , auquel cas il fuffic , 
après la diflolution du mariage 5 de les rendre 
dans la même quantité , de même efpèce & de 
même bonté. 

Et fl la dot a été eftimée pour un certain 
prix, le mari ne fera tenu que de jelîituer le 
prix, 

. §'S9* 
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$• 59 . 

On peut même donner pour dot une chofe in- 
certaine : comme fi on promet la dot en général , 
6c fans déterminer une certaine l'omme , ni nom- 
mer de fonds dorai. 

Dans ce cas il faut diftinguer fi c’eft le père ou 
un étranger qui a fait une telle promeiïe générale. 
Dans le premier cas la Juftice réglera & déter- 
minera la dot , fi le père 6c le gendre ne peuvent 
en convenir entr’eux ; 6c ce règlement fe fera en 
conformité de ce qui eft prefcrit dans le §. 31. 
Mais s'il s’agit d’un étranger , le §. 3 1. ne pourra 
à la vérité lervir de règle à la Juftice ; cependant 
la chofe ne dépendra pas non plus entièrement du 
bon plaifir de celui qui a fait une pareille pro- 
tneffe ; mais la Juftice examinera ce que l’équité 
exige dans un femblable cas : car il eft à préfumer 
que le mari a été engagé par cette promette à 
donner les mains au mariage. 

§• 60. • 

Celui à qui la dot a été promife , 5 c fes héri- 
tiers , acquièrent les actions fuivantes , 

I. L’aétion du paéte contre celui qui l’a promis 
6c l'es héritiers , pour les faire condamner à payer 
la dot promife avec les intérêts , frais 6c domma- 
ges , 6c les peines qui ont été ftipulées : S’il s’agit 
du père ou du grand-père , il fera tenu de payer 
les intérêts depuis la conclufion du mariage ; 
mais fi c eft un étranger , on ne pourra demander 
les intérêts qu’après l’échéance d’une année. . 
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Au refie , ce feroic une queftion fuperfluë que 
de demander fi cette action efl une action de bon- 
ne foi ou de * droit rigide ; ou fi la convention efl 
un pade ou un contrat : parce qu'à l’avenir toutes 
les conventions , qu’elles foient faites par voie de 
pade ou par celle de contrat, auront la force 
d’impofer une obligation , & que dans tous les 
engagemens on aura égard à ce dont on efl con- 
venu ** de bonne foi. 

Lorfque celui qui promet la dot conflitue une 
hypothèque au mari , celui-ci aura 

I I. L’adion hypothécaire contre tout poflefTeur 
quelconque du bien hypothéqué , & pourra exiger 
de lui la dot avec les intérêts , frais & dommages , 
& même la peine dont on efl convenu. 

Si une choie qui appartient à un autre a été pro- 
mife pour dot , le mari peut 

III. Intenter l’adion appellée prafcriptis verbis, 
à cette fin qu’il lui foit donné une autre chofe pour 
dot ; & fi le conflituant fçavoit que la choie ne 
fut pas à lui , il pourra être tenu par l’adion de 
dot d’indemnifer le mari de toutes pertes, domma- 
ges & intérêts, ( 

I V. Si la dot a été promife par une difpo» 
fîtion tellamentaire , on a toutes les adions , 
qui réfultent d’un teflament ou d’un legs vala- 
ble. 

V. Lorfque le mari a fourni une caution à fa 
femme , à fon Père ou à un étranger , pour les 
afïurer que la dot qu’ils ont conflituée leur fera 

N refli- 

* Sont, fidei ftrtSli jurit. 

** Anf Tu» uni Glmbcn % 
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yeftituée après la diflolution du mariage ; eux 
£c leurs héritiers ont l’a&ion qui provient * 
du cautionnement contre la caution & fes héri- 
tiers. 

§. 6 1. 

Au cas que la femme , le père , le grand père 
ou l’étranger ne payent pas la dot promife , ce ne 
fera pas une raifon pour autorifer le mari à ren- 
voyer la femme , ou à lui refufer ce qui eft nécef- 
faire pour fon entretien. 

$. 6a. 

Si pour obtenir la dot promife par le père & le 
grand-père , on en vient à l’exécution , on leur 
accordera ** le bénéfice de compétence. 

§.63. 

Enfin , celui qui a promis la dot , en porte 
fcul la perte , lorfqu’elle arrive avant qu’elle foit 
délivrée , & il eft refponfable foit de la dot , foie 
du pr^x d’icelle. Nous rapporterons dans la fuite , 
( P, III. ) les ças que l’on doit excepter de cette 
ïègle, 

f §. <4- 

Nous avons règle jufqu’à préfent ce qui doit être 
obfervé , lorfque la dot n’a été que promife ; mais 
lorfqu’elle a été réellement délivrée , c’efl-à-dire , 
apportée & remife au mari , il en réfulte divers 
effets , dont on va traiter, 

§. 

Le mari acquiert le domaine civil de la dot 
qui lui eft délivrée , & par conféqucnt le droit 
d’en jouir. 

1 Ain fi 

Jf E# ftdejujfim. ** Etneficium eampttentU, 
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I. Ainfi il jouît des fruits & de tous les ufages 
qu’il peut faire de la dot & de fes augmentations, 
( fous lefquelles nous comprenons les tréfors qu’il 
pourvoit trouver , les minéraux , &c. ) mais d’un 
autre côté il eft tenu de prendre fur foi toutes les 
charges foncières. 

I I. Il doit conferver le bien dotal & fes aug- 
mentations , & y apporter le même foin , qu’un 
Père de famille foigneux & diligent a de fes 
affaires. 

Si le mari avoit coutume d’avoir un foin tout 
particulier de fes biens propres , il aura le mê- 
me foin & la même attention pour le bien 
dotal. 

III. Lorfquc le bien dotal a été effimé à un 
certain prix pour marque de vente , c’eft le mari 
qui en fouffre la perte , s’il vient à périr pendant 
le mariage , & après la diffolution du mariage il 
eft tenu d’en reftituer le prix à la femme , indé- 
pendamment de cette perte ; à moins que la fem- 
me n’eût pris fur foi les cas fortuits. 

IV. Si la Femme & fon Père ont donné de 
bonne foi pour dot un bien dotal , qui àppartenoit 
à autrui , le mari ne pourra agir contr’eux par 
l’aéfion en garantie , pour obtenir tous fes dom- 
mages & intérêts ; il pourra feulement demander 
qu’ils ayent à conftituer une autre dot de même 
valeur ; mais Ci les conftituans l’avoient fait avec 
connoiffance de caufe , ils feront tenus de tout 
dommage & intérêt. 

Lorfqu’un étranger donne de bonne foi pour 
dot une chofe qui appartient à autrui, il ne pourra 

N ij pas 
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pas être tenu , en cas d’évidion du bien dotal J 
a conftituer une autre dot ; mais s’il a fçu qu’il 
ïi’en écoit pas le maître , on pourra auifi intenter 
contre lui * l’adion de fraude. 

Au cas que le fonds dotal , qui appartient à au- 
trui , ait été eftimé à un certain prix pour marque 
<le vente , & qu’il vienne à être évince , celui qui 
l’a donné pour dot ne fera tenu de payer au mari 
que le prix & les intérêts échus. 

V. Le mari a toutes les adions qui réfultent 
du domaine civil ( ou utile. ) C’eft pourquoi il 
peut durant le mariage le faire maintenir dans 
la poffelfion par les interdits , ou adions que 
les Loix accordent au fujet de la pofTelTion. 
Ï1 peut révendiquer le bien dotal contre tout 
poflefleur , pourluivre le voleur étranger par 
l’adion de vol , & intenter même contre fa 
■femme ** l’adion des choies miles de côté 
ou aliénées. 11 a pareillement l’adion appellée 
de damno injuria dato : item , l’adion pu- 
fclicienne. 

V I. Le mari peut aliéner la dot qui confifte 
en meubles , ou en difpofer à fon gré ; & après 
la diflblution du mariage , il n’eft tenu que 
d’en reftituer Amplement le prix , tel qu’il aura 
été vérifié. 

Mais par rapport au bien dotal qui confifte 

i ) En un immeuble , il faut diftinguer s’il a 
été eftimé à un certain prix pour marque de ven- 
te ; ou s’il n’a pas été eftimé ; ou fi l’ayant été , 
l’eftimation n’y a été ajoutée que pour en indi- 
quer 

* Aftienm dt doit, ** Aftimm metaram ram. 
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qüer la valeur , & non pas pour en marquer U 
vente. 

2 ) Lorfque le fonds dotal a été eftimé à un 
certain prix pour marque de vente , la mari en a 
la pleine propriété , & n’eft tenu après la di Solu- 
tion du mariage que de ce prix. 11 peut par con» 
féquent aliéner le fonds dotal , comme il lui 
plaît : 

a ) A moins qu’il n’eût été réfervé à la femme 
d’éxiger le prix , ou de reprendre le fonds dotal 
même : 

b ) Ou que le mari étant tombé dans l’indigenc® 
ne fût pas en état d’en payer le prix. 

3 ) Mais lorfque le fonds dotal n’eft pas elü- 
mé , ou que l’eftimation n’y a été ajoutée que 
pour en indiquer la valeur , & non pas comme 
une marque ae la vente , la femme conferve la. 
propriété naturelle du fonds dotal , & le mari ne 
peut l’aliéner. 

4 ) Ce qui a lieu aufli, lorfque l’on employé les 
deniers de la dot pour en acheter un immeu- 
ble , & que l’achat fe fait au nom de U 
femme. 

5 ) Toutes les manières d’aliéner le fonds do- 
tal en queltion font donc défendues. C’eft pour- 
quoi on ne fçauroit l’hypothéquer , ni l’affujettitf 
à une fervitude , ni remettre celle qui y efl: 
attachée. Le mari ne pourra pas non plus 
faire qu’il cefle d’être commun , encore mciin! 
pourra - 1 - il le léguer par une difpolition tcfta- 
mentaire, 

K ùj 6 ) Si 
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6 ) Si donc la dot qui confifte en un bien fonds 
femblable , ( qu'elle foit conftituée par la femme, 
ou par le père, ou par un étranger, j venoic à être 
aliénée par le mari , cette aliénation fera nulle & 
de nulle valeur , & la femme fera en droit de le 
révendiquer du polfelfeur , foit du vivant de foa 
mari , foit après fa mort. 

6 ) Ce qui aura auffi lieu, quand même la fem- 
me y auroit confenti à diverfes reprifes , & même 
par ferment ; car on a une préfomption légitime 
que le confentement a été extorqué & donné par 
la crainte du mari. 

Si la femme trouve fon avantage dans l’a- 
liénation du fonds dotal , & quelle y donne 
librement fon confentement , elle fera obligée 
de le faire pardevant la Juftice , qui péfera 
bien toutes les circonftances. Mais fi dans cet 
examen la Juftice remarquoit que l'aliénation 
ne fe fit que pour acquitter les dettes du mari , 
ou que d’ailleurs la femme courût rifque de 
perdre fon bien , elle interdira d’office l’aliéna- 
tion du fonds dotal. Hors ce cas elle l’accor- 
dera , après avoir fait affirmer à la femme , 
que c'eft volontairement & de fon plein gré 
qu’elle y a donné les mains , & qu’elle n’y a 
été portée ni par menaces , ni par des paroles 
dures , ni par la crainte d’être maltraitée par fon 
mari , &c. 

Lorfque la Juftice approuvera l’aliénation , le 
procès verbal qu’elle en aura tenu , & le décret 
quelle aura donné en conféquence , feront remis 
^ à la femme, afin qu’elle puifte les donner à l’ache- 
teur pour la fureté. Si 
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Si la dot efl allurée fur les biens du mari , & 
que l’hypothèque en ait été enrégiftrée dans lé 
livre des hypothèques , elle ne pourra être effacée , 
même du confentemenc de la femme , fi on ne 
produit l’a£le judiciaire mentionné , avec le con- 
fentement de la Juflice. 

8 ) La fiancée qui a mis fon fiancé en poffef- 
fion d’un immeuble qu’elle s’eft Conflituée pouc 
dot à venir , a les mêmes droits que la fem- 
me. 

9 ) La révendication a au fil lieu , quand les 
biens du mari viennent à être confifqués. 

10 ) La femme peut même intenter l’a&ion da 
révendication contre le mari , qui a aliéné le fonda 
dotal ; parce que c’eft par dol qu’il a ceifé de 
le pofféder. Et l’effet de cette action fera que la 
femme fera admife à prêter , au fujet du fonds 
dotal aliéné , le ferment appelle juramtntum irt 
litem . 

11) Si la femme revendique le fonds dotal * 
l’acheteur pourra agir contre le mari en qualité dé 
vendeur , pour l’obliger à répondre de l’éviétion * 
& à lui tenir compte de tout dommage & intérêt; 
Il faut excepter le cas où l’âcheteur auroit eu con- 
noiffance qu’il s’agiffoit du fonds dotal ; parcé 
qu'alors le vendeur ne pourroit être tenu qu’à reflL 
tuer le prix de la vente. 

i z ) Au refie , cette aliénation efl rendue va- 
lide , 

a ) Lorfque le mari , après la diffolution dii 
mariage , gagne la dot , & en devient aiftfi la 
Vrai propriétaire j ' - 

N fii j l 


Digitized by Google 



loo Partie I. Livre II. 

b ) Lorfque la femme étant morte , fes en- 
fans & héritiers deviennent auffi les héritiers du 
mari : 

c ) Lorfque l’aliénation a été faites par nécef- 
fité , & pour l’avantage manifefle de la femme, 

& que la preuve peut en être faite fur le champ , 
comme lî le prix a fervi à payer les dettes de la 
femme , & qu’on n’ait point eu d’autre moyen 
de les acquitter; ou fi l'on a échangé le fonds dotal 
contre une meilleure acquifition , &c. 

§. 66 . 

, La femme qui apporte réellement une dot au 
mari , en conlerve * la propriété naturelle , dont 
voici l’effet 

I .La femme conferve un droit réel fur la dot ; 
par conféquent elle peut , après la diffolution du 
mariage , demander les meubles qui en font 
partie aux héritiers du mari , lorfque ces meubles 
îe trouvent en nature parmi fes biens. Et quant 
à la dot qui confifte en un immeuble , elle peut 
le revendiquer de tous ceux qui en font en 
poflfeffion. 

I I. Toutes les augmentations & accefloires de 
la dot appartiennent à la femme , en vertu de fon 
droit de propriété naturelle. 

III. Le tréfor que l’on trouve dans le fonds do- 
tal appartient auffi à la femme, autant qu’un tréfor 
appartient au propriétaire du fonds où il a été 
trouvé. 

I V. La femme comme propriétaire naturelle 

, porte * 

* Dommmm n»t*r*U. 
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porte les pertes & les diminutions qui arrivent à la 
dot par cas fortuit, ou par une très- légère _ faute 
du mari : 

A moins que a ) la dot n’eût été eftimée à un 
certain prix , 

b ) Ou que le mari n’eût été occafion de la 
perte , par une de ces fautes que les Jurifcon- 
îulcent appellent.* légères ; c’efl - à - dire , qu’il 
n’eût pas pris foin du bien de fa femme autant 
qu’un bon Père de famille en prend de fes propres 
affaires. 

V. En vertu de cette propriété naturelle , les 
femmes jouïffent de divers privilèges dans les 
concours. 

a ) Si le bien dotal exifte en nature , la femme 
a la préférence fur tous les autres Créanciers, 
( V. le Code Frédéric , p.if)t. jf. 43. ) 

Mais lorfqu’il n’exifle plus , elle fera rangée, 
dans la quatrième ClafTe , parmi les Créanciers 
privilégiés. Ibidem p. 298. §. 77. 

b ) Si la dot étoit payée en argent, fous la con- 
dition d’être employée à l’acquifition d’un immeu- 
ble , & que l’immeuble eut été acheté de cet ar- 
gent , la femme aura pareillement la préférence 
fur les autres Créanciers ; fi l’on a eu foin de faire 
inferire dans le livre des hypothèques , que l’im- 
meuble a été acquis des deniers de la dot. V.Codt 
Fréd, p. 292. §. 44. 

Sidonc le mari acheté un immeuble en fon 
nom , & y employé les deniers de la dot , fans 
fiiire inferire dans le livre des hypothèques qu’il 

si 

* Ctt'fm Itymi 
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a été acquis de fes deniers , la femme n’aura 
qü’une hypothèque tacite , & un privilège per- 
formel fur les biens du mari. V. Code Fréd. p. 297, 
§. 69. & 77. 

c ) Ce droit de préférence ou d’hypothèque 
privilègiée n’eft transféré par les femmes qu’à 
leurs héritiers en ligne defeendante ; Ibid. §.85. 
p. 299. & ne peut par conféquent être cédé à un 
étranger, Ibid.p. 300. §.86. lequel ne peut ob- 
tenir que le droit que donnent les hypothèques 
ordinaires, ibid. 

d ) Dans tous ces cas on fuppofe que la femme 
a prouvé qu’elle a réellement apporté la dot en 
mariage ; mais elle ne fera pas tenue de prouver 
que l’emploi en a été réellement fait. ( V . Code, 
Frédéric , p. 299. §.78. 

Quant à la preuve que la dot a été réellement 
apportée & délivrée , elle ne pourra le faire par 
rapport aux Créanciers , ni par la quittance dit 
mari , ni par le ferment fupplétoire de la femme. 
Mais fi elle veut être admife à jouir de la préfé- 
rence dont il vient d’être fait mention , elle aura 
foin que la Juüice en prenne connoififance , & 
lui remette une quittance judiciaire , tant par 
rapport à la dot qu’à l’égard de fes augmenta- 
tions. V. Code Frédéric, p. 199. §. 79. 80. 8i* 
& 82. 

§• 67. 

La dot n’étant donnée au mari que conïnltf! 
un fecours pour porter les charges du mariage * 
il s’enfuit que fi le mariage ne s’accomplit pas t 
eu qu’il vienne à être déclaré nul à être dif- 

fous. 
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fous , le droit du mari cefle , & que la dot peut 
être répétée. 

§. 68 . 

Si donc avant l’accomplifTement du mariage la 
dot avoir été remife , & que le mariage n’eût pas 
eu lieu dans la fuite ; celui qui a délivré la dot , 
pourra la révendiquer , en vertu de fon droit de 
propriété , ou la répéter par l’aétion appellée con- 
duit} fine causa , ou condition fans caufe , fi la 
dot n’exifle plus en nature. 

§• é 9* 

Tant que le mariage fubfifte , la dot ne peut 
«tre répétée que dans les cas fuivans : 

i ) Lorfque le mari vient à dilliper fes biens , 
de façon qu'ils ne foient plus fufîifans pour répon- 
dre de la dot , ou qu'il foit à craindre qu’ils ne le 
feront pas dans la fuite. 

Et dans ce cas le mari fera tenu , ou de rendre 
Ta dot , ou de donner caution fuffifante à fa 
femme. 

Mais fi la femme n’avoit pas ignoré que le 
mari étoit obéré & accoutumé à dépenfer au- 
delà de fes revenus , elle ne pourra répéter la 
dot ; mais elle fera en droit d’obliger le mari à 
donner caution , ou d’exiger que la dot foit mile 
en féqueftre. 

Et pour éviter que l’accufation de prodigalité, 
intentée par la femme, ne donne lieu a de longues 
procédures , il fuffira qu’elle en fafie une demi- 
preuve. 

z ) Lorfque la femme répété la dot ou une 
partie d’icelle, pour venir au fecours de fes parens 

tombés 
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tombés dans la misère , & que cela fe peut , fans 
que le mari ni fa famille en foutfrent. En tout cas 
la Juftice en connoîtra. 

3 ) Lorfquc les biens du mari viennent à être 
confifqués durant le mariage , le file efl obligé de 
rendre la doc à la femme. 

4 ) Lorfque le mariage efl déclaré nul ou dif- 
fous , cela s’entend que la dot cefle , & qu'elle 
doit être rendue. F oye^ là-dejfus U Tic. III. §, 34. 
à la fin. 

§■ 7°- 

Après la diflolution du mariage la dot peut 
être répétée , 

I. Par la femme , fi elle a été conflituée de 
lès deniers. 

7 . 1 . 

II. Parle Père ,lorfqu’elle a été conllituée da 
fon bien , ou qu’un autre l’a conflituée au nom 
du Père ; & dans ces cas le Père peut la répé- 
ter , ou en fon propre nom , ou au nom de 
fa fille , ou bien au nom de tous les deux , 
quand même il ne fe ïeroit pas réfervé le droit de 
la répéter. 

Si le Père ne veut pas répéter la dot ou négli- 
ge de le faire , la fille en aura le droit. 

§• T 1 - 

III. Par un étranger , quand elle a été confli- 
tuée de fon bien, & NB. qu’il s’efl réfervé le droit 
de la répéter. 

$• 13. 

Si le mariage efl diflous par la faute du mari , 
& que la doc aie été conflituée des deniers 

de 
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îde la femme , elle pourra feule , ou bien fon Père 
pour elle , répéter tant la dot que ce qui a été 
accordé par la donation à caufe des noces. Voye^ 
U Tit. I II. §. 38. 

Si c*eft; par la faute delà femme que le mariage 
eft dilfous , ni elle ni Ion Père ne pourront répé- 
ter la dot. ibidem. 

§• 74* 

Lorfque le Père a conftitué la dot de fon bien , 
il pourra la répéter après la diffolution du maria- 
ge , quand même le mariage fcroit annullé par la 
faute de la femme ; à moins que le Père ne fût 
mort avant le divorce , auquel cas le mari , com- 
me partie innocente , gagneroit la dot. 

§ % 7J. 

Lorfque c’eft un étranger qui a fourni la 
dot, & qu’il s’eft réfervé le droit de la répéter, 
lui & fes héritiers pourront la redemander du 
tnari, quand même la femme feroit cauiè du 
divorce. 

•- §■ 76 . 

Lorfque le mariage eft annullé pour caufe 

d’adultère , la partie coupable ne perd pas la dot , 
fi l’autre partie s’eft pareillement rendue coupa- 
ble du même crime & qu’il en foit convaincu ; 

bien entendu que fa faute ne lui ait pas été 

pardonnée. 

De même le mari , qui trouvant fa femme en 
flagrant délit l’auroit tuée , n’obtiendroit pas la 
dot, parce qu’il fe feroit rendu juftice à lui-même. 
a §• 77. 

La dot doit être rendue avec tous les fruits 

dont 


Digitized by Google 



2o5 Partie! Livre II. 

dont le poffeffeur a joui depuis la diffolution du 
mariage. 

Et quant aux fruits de la dernière année , ils 
feront partagés au pro rata , de façon qu après 
avoir fait une malle de tout ce que le bien dotal 
a produit, en y comprenant tant les fruits naturels 
& civils que ceux qui font dûs à l’induflrie , elle 
foit partagée à proportion de ce que le mariage 
a duré , pendant la dernière année. 

$. 78 . 

D’ailleurs le mari & fes héritiers font tenus de 
tout le dommage arrivé au bien dotal , par la 
faute du mari , lorfqu’il n’a pas employé dans fon 
adminiftration le même foin & la même diligen- 
ce , qu’un bon Père de famille apporte a fes affai- 
res , & qu’on appelle * moyenne diligence. V oye 1 
ci - diffus §.65. ’ , 

S’il arri voit quelque dommage au bien dotal * 
ou par un cas fortuit , ou parce que le mari ne l’a 
pas confervé avec ** la diligence la plus exaéte , 
il ne pourroit en être rendu refponfable , à moins 
que la dot n’eût été eftimee a un certain prix. §. 

6$, ibidem. ' , 

Lorfque la dot fe trouve détériorée par le dol 
ou la fraude du mari , la femme pourra affirmer 
le dommage par le ferment appelle juramintum 

in litem. r , 

Si la femme cft en demeure de répéter la 
dot , & qu’en attendant le bien dotal vienne à 
fouffrir quelque dommage , le mari ne fera tenu 

que 

* Medium diïïgentiam. Xiiligcnt'uW) (xxiï<jfirr,xm. 
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que de fa fraude ; mais fi c’eft le mari qui eft en 
demeure , il fera obligé d’employer dans fon ad- 
miniftration la plus grande diligence , & on le 
rendra refponfable * de la faute la plus légère. 

§• 79 - 

Ceux qui font en droit de répéter la doc , 
après la diflolution du mariage , ont diverfcs 
aétions. 

1 ) Ils ont l’a&ion qui naît du pa&e , lorfqu’iis 
fe font réfervés le droit de répéter la dot , 

1 } Et l’aélion appellée ** condition de la loi , 
lorfqu’ils ne fe font pas réfervés ce droir. 

3 ) Ils ont l'aélion hypothécaire , parce que par 
la conftitution de la dot onobtient une hypothè- 
que tacice fur les biens du mari ; 

4 ) Et l’aétion d’achat ou de vente , quand la 
dot a été eltimée à un certain prix pour marque 
de vente. 

5 ) Lorfque la veuve après la mort du mari eft 
en pofleflion de la dot , & qu’on la dépoflede , 
ou qu’on la trouble dans fa pofleflion , elle peut 
former *** les plaintes polfefibires. 

6 ) La femme a aufii le droit de retenir les 
biens du mari , jufqu’à ce qu’elle ait obtenu fa 
dot êc fes autres biens ; mais dans ce cas elle ren- 
dra compte de fon adminiftration; à moins qu’elle 
n’eût pris ou donné judiciairement les biens du 
mari à ferme , auquel cas elle ne fera tenu de ren- 
dre compte que du loyer ou prix du bail. 

Mais le droit de rétention n’aura pas lieu , 

ü 

* Culp a Itvijftma. ** Condillie tx hg*. 

*** Remédia pojjejforia. 
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fi la prétention de la dot efl illiquide , & que lef 
héritiers fournilfent caution. Au refie c’efl au Juge 
à déclarer û la dot efl liquide & Il la caution efl 
fuffifante. 

§. 80. 

Toutes ces a étions peuvent être cédées par la 
femme à un tiers. 

§. 8 1. 

Lorfque celui qui a conflitué la dot vient à 
mourir après la diflolution du mariage , avant 
que devoir intenté aucune aélion , les héritiers 
feront en droit de répéter la dot. Mais cela s’en- 
tend feulement des héritiers qui font de la famille 
du conflituant <3c nullement des héritiers étrangers, 
qui font exclus de ce droit. 

Si le mariage a été annullé par la faute dè l’un 
des Epoux , & que la partie innocente ne répété 
pas la dot pendant fa vie , on préfume qu’elle en 
a fait préfent à la partie coupable & lui a remis 
fes droits. 

Mais fi les héritiers pouvoient prouver que le 
défunt a été furpris par la mort , & que fans cela 
il auroit intenté fon aélion , ils pourront pour- 
fuivre fes droits. Et tout homme qui meurt dans 
les fix mois , à compter depuis le divorce ou la 
féparation effeélive , efl cenfé furpris par la mort. 
Les héritiers feront au (11 autorilés à continuer 
la pourfuite du procès commencé par le confli- 
tuant , s’il vient à mourir la caufe étant encore 
pendante. 

f .Si. 

Lorfqu’il y a lieu à rendre la dot , on fera 

tenu , 
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tenu , s’il s’agit d’un immeuble de le rendre in- 
ceflarament, & Ton ne pourra prétendre le re- 
tenir, fous prétexte d’y avoir fait des améliora- 
tions , le fonds même étant une fureté fuffi- 
fante pour le mari. Mais fi la dot confifte en meu- 
bles , la reftitution s'en fera dans l’efpace de deux 
mois. 

$. 8 j. ; 

Le mari ni fes héritiers ne rendront pas la dot , 

1 ) S’il ^été convenu dans le Contrat de ma- 
riage ou ailleurs, que le mari gagnera la dot après 
la mort de la femme: 

Ce que l’on préfume toutes les fois qu’il s’agir 
d’une dot conflituée par un étranger , qui ne s’eft 
pas réfervé le droit de la répéter ; 

2 ) Lorfqu’un homme qui époufe une fille., 
qu’il croyoit Vierge & qui lé faifoit pafler pour 
telle , reconnoît enfuitc qu’il a été abuîe , & que 
par cette raifon il fait cefler le mariage ; 

} ) Lorfque la dot périt fans la faute du mari. ^ 
à moins qu’elle n’eût été eftimée à un certain pris. 

Quant aux fautes dont le mari eft tepu, il en eût 
parlé ci-deftus §. & 79. ' - ’ 

4 ) Lorfque le mariage eft annullcpâr la faute 
de la femme. Voye^ Titre, 1 1 J. §. 38; & ci~ 
diffus §. 74. . ; 

84. 

Si le mari eft pauvre & infolvable , il pourra 
demander d’être admis au bénéfice , qu’on ap- 
pelle dans ces Pays de compétence , en vertu du- 
quel il ne pourra être tenu à rendre la dot à la 
femme oü à fes héritiers , qu’autant que fes facul- 

U tés 
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tes le permettront , & de manière qu’on lui laide 
toujours ce qui eft abfolumenrnéceflaire pour l'a 
fubfi fiance. 

1 ) Ce bénéfice appartient encore aux en- 

fans nés de leur mariage r 8 ç qui font les hé- 
ritiers du Pèje , mais non pas à des héritiers 
étrangers. „ ; 

2 ) Un beau-père qui après avoir promis la dot 

tombe dans la pauvreré , un étranger , 

-qui s’étoic engagé à fournir la dot par générofité , 
< 5 c dans la vue de fairç un prélent , & qui té 
verroit enfuite hors d’état -de la payer , pour- 
ront l’un & l’autre fc prévaloir du bénéfice de 
compétence. .... , 

3 ) Le mari néanmoins ne pourra être admis -à 
jouir de ce bénéfice s’il a détourné les biens de 
la femme , & qu’il en ait : été porté plainte ; s’il 
a diifipc fon bien , pour fe mettre hors d’état de 
rendre la dot à fa femme ; ou fi la femme efl elle- 
même réduite à l’indigence & au manque du né- 
celfairc ; ou fi le bien dotal cxitle encore en na- 
ture , & qu’il foie revendiqué. 

4 ) Le beau-père & l’écrangcr , qui ont promis 
plus qu’ils n’éroient en état de donner , ne feront 
pas non plus admis à jouir du bénéfice en ques- 
tion. 

§- 85 - 

Lorfqu’après la difldlution du mariage le 
mari elt obligé de rendre, la dot y il pourra en 
dédt ire les dépenfes qu’il aura faites à fon 
fujet. * .. ... ; rii.f! t 

'• §. 86 . 


Digilized by Google 



2-H 


1 Titre IV. Article I. 

$. 86 . 

Lesdépenfes qui peuvent avoir été faites à cette 
occalîoa lont de trois fortes ; fçavoir , 

1 ) Les dépenfes néceflaires ; 

r ) Les dépenfes utiles ; & 

9 ) Les dépenfes faites, uniquement pour le 
plaiiir. 

* ^ - •$. 87. 

Les dépenfes néceflaires font celles , fans lcf- 
quelles le bien dotal étoit en péril d!être ruiné ou 
détérioré. 

. ~ Il ne faut donc pas mettre au rang des dépenfes 
néceflaires , celles qui fe font journellement pour 
la confervation du fonds & pour les Amples & me- 
nues réparations ; non plus que celles que le mari 
fait pour en pouvoir jouir , comme font le loyer 
des domefliques , les frais de procès , &c. Encore 
moins pourra- 1- il mettre en ligne de compte les 
charges foncières , qu’il doit acquitter pendant le 
mariage. 

Le mari pourra déduire de la dot les dépenfes 
néccflaires, quand même dans la fuite les amélio- 
rations viendroient à être détruites fans qu’il y eût 
de fa faute. 

Si le mari oublioit de rabattre ces dépenfes & 
rendoit la dot entière , il pourra néanmoins les 
‘demander enfuite , par le moyen de l’aftion ap- 
pelée * condition de ce qui n’cft pas dû. 

§. 88 . 

On appelle dépenics utiles celles qui procurent 
un avantage conlidérable à la femme , &c. par 

O ij exemple, 

* Condiciicne indebiti , 
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exemple , fi on bâtit une grange pour un bien^ de 
campagne : cette dépenfe ne laifle pas que d'etre 
utile , quoique le bien n’eùt point détérioré fi l’on 
s’étoic difpenfé de faire ce bâtiment. Si àprès la 
diflolution du mariage on n’étoit pas d’accord fur 
l’utilité des dépenfes , le mari ne pourra pas rete- 
nir le bien dotal , lous prétexte des dépenies Utiles 
qu’il y a faites ; mais il fera régler ces difficultés 
en procès féparé , qu’il intentera lbit à la femine , 
doit à les héritiers. 

§. 89. •- '• 

Si le mari fait dans lé bien dotal des dépenfes 
pour fon plaifir , il né pourra pas les déduire , 
mais il fera feulement en droit de les enlever ; 

1 ) Pourvu qu’il puiffe profiter de quelque cho- 
fe en les enlevant ; r , . . ’ . ,* " 

x ) Qu’il puiffe les enlèvétfans endommager le 

.bien dotal. 

§• 9° r 

Le mari acquiert ainfi.par rapport aux dépenfes 

nécclfaires , •• ,-r. ,,; v : 

1 ) * L’adion de mandat , s’il les a faites du 

consentement de la femme. 

i ) ** L’aélion des affaires faites , fi les dépen- 
fes ont été faites fans ce confentement. 

5 ) L’adion appellée *** condition de ce qui 
n’eft pas dû, lorlqu’il a rendu la dot entière, fans 
en déduire les dépenfes néceffaires. 

4 ) L’exception de compenfation , lorfque la 
• ... .. . femme 

* Acltomm mandat/.** Ntgorierum gejlorum. 

Çjfidiiliontm indtbili. 
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femme ou fes héritiers ont pareillement quelque 
prétention à former contre lui. 

5 ) * L’exception de rétention. Foyt^ § . 79. 

-§. 9 1. 

Quant aux dépenfes utiles le mari a pareil- 
lement , 

1 ) L’adion de mandat , fi les dépenfes ont été 
faites du confentement de la femme, ou du moins 
de fon fçû , & 

2 ) L’adion ** des affaires faites , fi l’on peut 
prouver qu’elles ont été faites pour l’avantage du 
bien dotal. 

Ces deux adions n’ont pas lieu fi les dépenfes 
font peu importantes ; fi l’utilité n’exifte plus , fi 
elles font exceffives , à un point que la femme ne 
pourroit les payer fans faire des dettes , ou même 
fans vendre le bien dotal. Dans ce cas on les re- 
garde comme des dépenfes faites pour le plaifir. 
Le droit de rétention n’a pas non plus lieu à l’é- 
gard de ces dépenfes. 


Article II. 

M • ■ ■ , 

Des Biens Paraphcrnaux. 

§• 92. 

T Out ce que la femme acquiert après t’accom- 
pliffemcnt du mariage , à l’exception de la 
dot, par la voie d’une fucceffion, d’un legs, d’une 
donation , &c. eft compris fous les biens qu’on 
appelle Paraphernaux. 

il a été aulfi déjà remarqué et - deffus que 

O iij tout 

* Exieptionim retint "unir. ** Ne^otiainm tiprum. 
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tout ce que la femme n’a pas fpécifié vouloir 
donner à titre de dot ed cenfé paraphernal, quand 
même elle auroit accordé à fon mari la jouïdance 
& Fadminidration de tous fes biens. Voyt * ci- 
dejfus , p. 17&. §. 20. 

§•9 3 • 

La propriété des biens paraphernaux appartient 
tellement à la femme , qu’elle en peut difpofer à 
fon gré , tant par aides entre vifs que par des dit- 
portions de dernière volonté. 

Le mari iv’en a que Fadminidration & la 
jouïdance ; ainfi il ne peut les difliper , encore 
moins peut-il les aliéner , fans le confentement de 
la femme. 

Il ed même requis que ce confentement foie 
donné en termes exprès & par écrit , ou que l’a- 
liénation foit ratifiée enfuite par écrir. Car nous 
déclarons qu’un confentement donné de bouche , 
&. encore moins des préemptions que la femme 
a confenti à l’aliénation , ne fuffiront pas. 

§• 94 - 

Les biens paraphernaux différent ainlî des 
biens dotaux, 

1 ) En ce que le mari a le domaine civil des 

derniers , & qu’il n’a que l’adminidration & 
l’ufufruit des premiers : t . . 

2 ) En ce qu’il peut aliéner les biens dotaux * 
lorfqu’ils confident en effets mobiliaires ; ce qui 
n’a pas lieu à l’égard des biens paraphernaux : 

5 ) En ce que la femme acquiert , par rapport 
aux biens dotaux , une hypothèque tacite , de- 

' . . . r uis 
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puis le jour de l’accompliiTement du mariage ; & 
que par rapport aux biens paraphernaux certe hy- 
pothèque ne commence que du jour qu’ils ont été 
remis au mari. 

Si donc les biens paraphernaux n’étoient remis 
au mari que fuccelfivement , l’hypothèque n’au- 
roit lieu pour chaque remife , que depuis le jour 
qu’elle aura été faite ; & fi dans l’intervalle le 
mari aliène quelqu’un de fes biens , la femme ne 
pourra former aucune prétention d’hypothèque fur 
ce bien. 

§■ 95 - 

La femme fera chargée de prouver ce qu’elle a 
apporté au mari en biens paraphernaux ; & dans 
un concours cette preuve ne pourra être faite ni 
par les quittances du mari , ni par le ferment 
fupplétoire de la femme ; mais uniquement par le 
procès verbal , ou protocolle de la Juftice , par 
lequel il apparoiflfe que les biens paraphernaux onc 
été remis judiciairement au mari. V. le Code Fréd 

p. 199- $. 75 >* 5 c Teqq. 

» • 

§. 96. 

Lorfque le mariage eil diffouS 

1 ) La femme peut, pour obtenir fes biens 
paraphernaux , intenter la revendication , en vertu 
de fon droit de propriété. 

2 ) S’ils confident en des chofes qui fe confu- 
ment par l’ufage , ou que le * bien conftitué en 
dot ait été eflimé à un certain prix , pour marque 

O iiij d£ 

t Si Du t/limato data ejl vendltion'ts grati». 
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de vente , la femme a l’aélion appellée prafcrip- 
tis ver bis. 

3 ) Elle a aufll l’aétion hypothécaire contre tout 
poîfc fleur : 

4 ) Aufli-bien que le droit de rétention. 

$• 97 ' 

S’il s’élève un concours fur les biens du mari , 

I ) La femme peut revendiquer le bien para- 
phernal, s’il exifte encore parmi les biens du mari. 
Code Fred. page 191. §. 45. 

1 ) Si les deniers paraphernaux ont été employés 
à l’acquifuion d’un Immeuble , & NB. qu’il ait 
été noté fur le Régître ou Livre des Hypothèques 
que l’Immeuble a été en effet acheté de ces de- 
niers , il eil devenu par là paraphernal ; & par 
conféquent la femme en étant le propriétaire , 
fera colloquée dans la première Claflfe. Code Fréd. 
page ir>i. §.44. 

3 ) Lorfque le bien paraphernal n’exifte plus , 
ou qu’il n’a pas été rapporté fur le livre des hy- 
pothèques que le bien acheté des deniers pa- 
raphernaux a été en effet acquis de ces deniers , 
la femme n’aura qu’une hypothèque tacite & un 
privilège perfonnel fur les biens de fon mari , 
& ne pourra par conféquent être colloquée que 
dans la quatrième Claffe. CW. Fréd. page 8. 
$• 77 . 

$• 58 . 

v 

Ces prérogatives appartiennent auflî aux héri- 
tiers de la femme en ligne defcendante , & ne 

peu- 
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peuvent être cédées à aucun autre qui n’eft pas 
dans cette ligne. 


Article III. 

Des Biens de la Femme appelles 

Receptitia. 

§• 99 - 

L Es femmes ont fouvent , outre les biens do- 
taux & paraphernaux , d’autres biens , qu’on 
appelle receptitia. Ce font ceux qu’une femme fe 
réferve avant les noces pour en avoir tant la pro- 
priété que la jouilfance. 

§. 100. 

La femme conferve en conféquence la pro- 
priétéy l’adminiftration & la jouïffance de cette 
forte de biens. Si elle en accorde au mari l’admi- 
niftration ou la jouilfance , elle n’obtient à leur 
égard qu’une hypothèque tacite , fans privilège 
perfonnel. Cod. Fr. page 301.$. 108. 

$. 101. 

La femme eft tenue de faire la preuve de ce 
qu’elle prétend avoir apporté au mari en bien ap- 
pellés receptitia ; & cette preuve ne pourra être faite 
que par des ades judiciaires. ibidem page 299. §.79* 

f 102. 

Lorfque le mariage eft dilfous , la femme ac- 
quiert par rapport à ces biens 

1 ) La révendication , fi le bien exifte en na- 
ture ; - ' 

1 ) La 
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2 ) La condition contre le mari & Tes héritiers i 
s'il a été dilîîpé : 

3 ) L’a&ion hyporhécaire contre tout pofief- 
feur ; & 

4 ) Le droit de rétention. 

§. 103. . , 

Dans un concours , fuppofé que ces biens exis- 
tent encore en nature , 

1 ) La femme peut les redemander comme une 
chofe fur laquelle elle a un droit de propriété» 
Cod. Fr.p. 252. §. 43. 

2 ) S’ils n’exiftent plus , elle fera colloquée 
parmi ceux qui ont une hypothèque tacite , ibid. 
page 302. §. 10;. 

N. B. C’cfl par erreur que dans le Code Fréd. ces bien* 
ont été colloqués dans la quatrième Claflcp. 398. §.77. car 
ils appartiennent à la cinquième p. 30t. §. xoji 

Il en feroit autrement fi ces deniers avoient 
été employés à l’acquifition d’un immeuble , & 
qu’il eût écé noté fur le livre des hypothèques ; 
que cela s’eft fait réellement, ibidem p. 29 2. §. 47. 

> 104. 

Tout le profit qui ne provient pas de ces de- 
niers ; mais des épargnes & de l’induflrie de la 
femme , appartient entièrement au mari , de mê- 
me que tout ce qui durant le mariage efl acheté 
pour le ménage ; à moins' que la femme ne prou- 
ve par chaque pièce qu’elle a été acquife des de- 
niers paraphernaux , ou de ceux qu’on appelle 
rcccptitia. 

Article 
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Article IV. 

De la donation à caufe de noces. 

( De donatione propter nuptias. ) 

§. 105. 

L Es maris , aufquels les femmes apportent des 
dots , ont coûtume de faire en leur faveur des 
donations à caufe de noces. 

§. 10 6 . 

La donation à cailfe de noces efi la convention 
par laquelle le mari, ou quelque autre en fon nom, 
fait un préfent à la femme , en confidération de la 
dot & pour fa sûreté. Ce préfent appelle en Alle- 
magne Gtgenyermcechtnifs ou Wiederlage. 

§• 107 ; 

La donation à caufe de noces peut être faite de 
bouche ou par écrit , judiciairement ou hors de 1a 
juftice , & même par le moyen de la tradition. 

§. 108. 

Et comme la dot peut être conftituée avant ou 
après le mariage , de même la donation à caufe 
de noces peut être faite avant ou après les noces. 
§• 109. 

Mais il eft requis qu’il foit fait mention expref- 
fément que la donation eft faite à caufe des noces , 
en confidération de la dot ; fans quoi elle feroic 
regardée comme une donation fimple , qu’il cft 
défendu aux Epoux de faire entr’eux. 

§. no. 

Si par le Contrat de mariage , ou lorfqu’on 

con. 
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convient de la dot , on ne convient pas en même 
tems de la donation à caufe de noces , le mari ne 
fera pas obligé dans la fuite de faire une pareille 
donation , par la raifon que la dot peut fort bien 
fubfifter fans donation à caufe de noces. 

$. in. 

La donation à caufe de noces fe fait , 

I. Par le mari même , ou par quelque autre eu 
fon nom. ( Voyt{ §. 106. ) 

§. ni. 

II. Par le père , qui eft tenu , fi le fils n*a pas 
de bien , de faire la donation à caufe de noces de 
fon bien propre , & il pourra même y être obligé 
par la Juftice, qui en réglera la fomme, & l’aflu- 
rera d’office fur les biens paternels. 

Si le Père fait fimplement une donation à 
caufe de noces , fans faire mention qu’il l’a faite 
des deniers du fils , il fera tenu de la payer de 
fes propres deniers , quand même il auroit le 
bien du fils en main , & qu’il en auroit l’admi- 
niftration. 

L’obligation où eft le père de faire une donation 
à caufe de noces pour fon fils , cefle dans tous les 
cas , où il eft difpenfé de la conftitution de doc. 
V yyc^ ci-dejfus §. i6. p. i 80. 

Ce que nous ordonnons par rapport au père , 
aura aufti lieu par rapport au grand-père paternel. 

Quant à la mère , elle fera tenue de pafler en 
faveur de fes fils une donation à caufe de noces , 
dans tous les cas où elle eft obligée de confti- 
tuer une dot à fes filles. Voye^ ci - dcjfus p. 183. 
$• 3 4 . 
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§.113. 

III. La donation à caufe de noces pourra auffi 
être promife & faite par un étranger. Mais lorf- 
tju’il ne l’aura pas faite dans l’intention défaire un 
don, & que le père ne fera pas en état de prouver 
qu’il ait eu * cette intention , il pourra intenter au 
père ** les avions des affaires faites ou tournées à 
îbn avantage , pour être dégagé de la promefîe , 
ou pour être rembourfé, s’il a déjà remis la fomme 
convenue dans la donation à caufe de noces. 

j: IJ 4- - ' . ! 

Side père ou un étranger promettent de faire à 
la femme une donation à caufe de noces de leurs 
propres deniers , elle fera valide , quand même le 
V mari feroit abfent , & n’auroit aucune cûnnoiffance 
de la convention, " n;:: ./ , .r.nt-;.v t • 

. J .... , •• .. ; . / • 

i. l'if- 1 .Mi .V > 

La donation à caufe de èôces ne peut être faite 
qu’en faveur des femmes légitimes ; cteft pourquoi 
une concubine , qtiând même elle auroit été ma- 
riée- de la main gauche , ne pourra prétendre à la 
donation à caufe de noces , ni à fes prérogatives ; 
mais elle eff: obligée de fe contenter de ce qui lui 
a été promis par le mari. Voyt^ ci-dejfus p. 16 3. 
$. 60. : 

. ; §.■ 

Lorfqué lè mari convole à de fécondés noces , 
la dônacion à caufe de noces faite en faveur 

de 

* Animum dnnetndi. 

* ** Aitiinem ncgoticrHm geflomm & de in rem verfo. 
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• • * i 

de la fécondé femme , ne pourra pas aller plus 
haut que la portion que l’enfant du premier lit 
le moins bien partagé ; & ce qu’elle aura reçu de 
plus fera reparti entre les enfans du premier lit. 
t'oye^ ci - dejfus. p. i z 8 . § . i o. 

§. 117. 

Il n’efl pas nécelfaire que ce qui efl accordé 
par la donation à caufe de noces foit égal à ladot, 

& la. chofc dépend uniquement du bon plaifir de 
ceux qui font la donation. Au relie , ni le mari 
ni la femme ne font pas tenus de la faire infmuer 
en Juftice , quand même elle palferoir la fbmme 
de 500 Ducats. « » 

Mais li une pareille donation étoit faite en 
fraude des Créanciers ,ou que les enfans fufient 0 
par-là léfés dans leur légitime , il y auroit lieu * • 
à l’Aélion Paulienne ; ou.à la ** querelle d'in- 
ofliciolité. • 

•:r' ’ r 

„ La femme n’acquiert parla donation à caufe 
de noces, ni la propriété , ni l’adminiftration de 
ce qui en fait *** l’objet 5 mais il fait partie du 
patrimoine du donateur , qui en confcrve la pro- 
priété ; quand même il l’auroit délivré ^ la fem- 
me, & que l’adminilVation - lui en eût été. ac- 
cordée. 

ity, 

Cependant la femme acquiert par la dona- 
tion à caufe de noces une hypothèque tacite^ lur 

les ; 

... *■ t 

* ABU PAuiiantt. ** $ucrcl* incfiicipft donaiicnis, 

*** Gcgenxcrmicbtnifs ou Witdtrlagt.- 
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les autres biens de fon mari , depuis le jour du 
mariage ; ou fi la donation ne fe fait qu’après les 
noces , depuis le jour qu’elle a été faite. 

S’il venoit donc à aliéner le bien accordé par la 
donation à caufe de noces , il pafferoit au poffcf 
feur avec la charge de cette hypothèque , à moins 
que la femme n’eûc confenti à l’aliénation. Mais 
par rapport à ce qui eft requis pour rendre fon 
confcntcment valide , nous nous référons à ce 
qui eft ordonné ci-deffus , page 198. numéro 7. 
au fujet de l’aliénation de la dot , & que nous 
voulons avoir lieu également pour l’aliénation 
du bien accordé par la donation à came de 
noces. 

Lorfque l’objet de la donation à caufe de no- 
ces confifle en effets mobiliaires , le mari peut les 
aliéner , < 3 c la femme n’acquiert que l’hypothèque 
tacite fur les biens du mari. Voye^ Code Fréd. p, 
joz. §. ioj. 

i 1*0. 

Celui qui a fait la donation à caufe de noces, 
acquiert après la dilTolution du mariage toutes les 
a&ions qu’ont ceux qui ont conllitué une dot. 
V iye{ ci-dejfus , p. 259. §. 7 9. 

§. üt. 

Ce qui fait l’objet de la donation à cayfe de: no- 
ces ne peut donc pour l’ordinaire être redemandé 
durant le mariage. Cependant cette règle foudre 
quelques exceptions dans les cas fuivans : 

1 ) Si le mari commence à dilliper ce qui a cté 
accordé par la donation à caufe de noces ; au- 
quel cas la femme pourra obliger le mari de lui 

1 ailler 
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laiflfer l’adminiflration , tant de la dot que de ce 
qui a été accordé par là donation à eau le de no- 
ces ; moyennant qu’elle entretienne fon mari & fa 
famille. 

i ) Si les biens du mari viennent à être con- 
fifqués, on rendra à la femme tout ce qui lui 
revient , fçavoir les biens dotaux , paraphernaux , 
& ceux qu’on appelle receptitia ; & on lui laif- 
fera le douaire , le * préfent fait le lendemain 
des noces, comme aufli ce qui lui a été accordé 
pour fa fureté par la donation à caufe de noces . 
& ce dernier article lui fera laiffé tant qu’elle 
vivra. 

. ; §. 122 . 

Lorfqu’il y aura un concours fur les biens du 
mari , la femme fera colloquée , par rapport à 
Thyptfthèque tacite, nlentionnée dans la cinquième 
Clalfe. Code Fréd. p. jci. & 305. 

A moins que la donation à caufe de noces n’eût 
• été infcrite dans le Livre des hypothèques , au- 
quel cas; elle fera rangée dans la troifième Clafie. 
Côde Fréd. p. 25)7. §. 

# « > * 'A 

§. 1 1 J* 

j * * ' • ... 

La dotation à caufe de nôces n’a pas lieu , 

1 7 Lorfque le mariage n’eft pas accompli. 

1 ) Lorfque le mari meurt avant la bénédiîlion 
nuptiale. V. ci-defftiï page 145. §. 1 6. 

3 ) Lorfque le nlarja^e eft déclaré nul. V. ci- 
dejfus page 1 £3. §. 34. a la fin . 

0 ■ : • 4 ) Lorf- 

* Sîcrgtngibe, 
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4 ) Lorfque le mariage eft cafte pour une faute 
commife par la femme. Voyt^ ci - diffus page 
IJ4- $. 38. 

; ) Lorfque la femme confcnt à l’aliénation de 
la manière preferite dans le $. 6;. elle perd l’hy- 
pothèque fur le bien aliéné, mais elle conferve fon 
droit d’ypothèque fur les autres biens de fon mari. 

§. 114. 

Cette donation à caufe de noces diffère entiè- 
rement de la * donation des fiançailles ou préfen» 
des noces. On entend par donation des fiançail- 
les , ces Préfens que fe font les promis en fe fian- 
çant & en fai faut l’échange des bagues , ou ce* 
dons mutuels qu’ils fe font en argent , ou valeur , 
après les fiançailles , en témoignage d’une affec- 
tion réciproque. 

La différence confifte , 

1 ) En ce que la donation à c^ufe de noces peut 
fe faire après l’accompliffement du mariage , au 
lieu que la donation des fiançailles no peut être, 
faite qu’avant le mariage. 

1 ) La première fe fait pour la sûreté de la 
dot , & l’autre pour donner une marque de fon 
affe&ion^ 

3 ) Le mari conferve fon droit de propriété fur 
ce qui eft accordé par la donation à caufe de no- 
ces , ce bien n’écant engagé à la femme que pour 
lui fervir de sûreté par rapport à fa dot ; au lieu 
que par la donation des fiançailles la femme ac- 
quiert la propriété de ce qui eft donné , de telle 
forte qu’elle peut même fç le conftituer pour dot. 

F Si 

*- Sfonfaliti e Urptéte, 
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Si la fiancée prête à fon fiancé de l’argent 5 
pour le mettre en état de faire les frais des noces , 
payer fcs dettes , continuer fon commerce, &c. 
fans fe faire donner une obligation , elle fera col- 
loquée dans ia fixième claflè , lorfqu’il y a un 
concours de Créanciers. Code Frèd. page 3 oj. §. 
124. Mais fi elle s’étoit fait donner une obligation, 
elle ne feroit colloquée que dans la huitième 
ÇlafTe parmi les Chirographaires. V, Cod Fréd. 
page 30 6. Jf. » 3 1 * 

J Au relie fi elle donne fon bien pour l’acqui- 
fition d’un fonds , que ce fonds foit en effet acheté, 
& que le fiancé faite inferire dans le livre des hy- 
pothèques que le fonds a été acquis des deniers 
de fa fiancée , elle fera colloquée dans la prér 
tnière Gaffe, V. Code Frèd. p. 29 2. §.44. 


Article V. 

Du Douaire. ( De Dotalitio. ) 

§. ï2f. 

C ’Efl une ancienne coutume , qui efl fur tout 
en ufage parmi la Nobleffe , de régler un 
Pouaire en faveur des Veuves , pour leur tenir 
lieu de dot , & de ce qui efl accordé par la do- 
nation à caufe de noces, qu’elles pourroient exiger- 
fans cela après la diffolution du mariage, 

§. 126. 

Ce douaire confifle pour l’ordinaire dans le 
double des intérêts de la dot , à fçavoir dix pour 
çent , qui fc payent de la dot &. de ce qui efl ac- 

, ‘ cordé 
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icerda par la donation à caufe de noces pendant 
toute la vie de la Veuve , moyennant qu’elle 
relie dans le Veuvage ; d’un autre côté le mari 
& Tes héritiers confervent la propriété de la dot , 
5 c de ce qui efl accordé par la donation à caufe 
de noces. ... 

On peut convenir que le Douaire fera plus 
ou moins fort. Mais fi on le faifoit monter plus 
haut que dix pour cent , 5 c que les Créanciers en 
fouffriflent du préjudice , ou que les enfans fuf- 
fentpar-là léfés dans leur légitime, le Douaire 
fera réduit au double des intérêts. 

Si l’on efl convenu d’un douairo d’une manière 
générale , fans que le mari de fon vivant ait dé? 
terminé la fomtnj? , elle ira toujours au double 
désintérêts. . ; N 

' . ’’ 1 ^ ; 

Le çlouaire peut être réglé , fpit avant , foie 

■après les noces , fqic par un paéle, foie par la tra* 
duion même. 

§. ii 8. 

Tous ceux qui peuvent conflituer une doc 
peuvent auffi convenir du Douaire , 5cc. par 
çonféquent non - feulement le mari , ou fon Pè- 
re , mais même les étrangers , peuvent faire des 
conventions à ce fujet, Voye^ ci- dcjfus p. 175. 
§. 13. & fuivarn. 

j. ’ ■/. ; ?• il?.. 

Mais le Douaire fuppofe 

1 ) Qu’il y a conflitution de Dot , 5 c qu’elle 
9 été réellement apportée au mari. Quanr à. 
k preuve qu’elle a été réellement- apportée , il 

P 4 e* 
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en a été traité dans le Cod. Fr£d. p. 299. $. 7$; 
Ainfi s’il n’y a pas eu de conftitution de dot , 
la femme ne pourra exiger de douaire , quand 
même elle offriroit aux héritiers la dot avec les 
intérêts. \ 

S’il n’a pas. été promis de dot au mari , & que 
malgré cela il convienne d’un douaire en faveur 
de la femme , il fera valide en vertu de la con- 
vention ; mais il n’aura pas les privilèges du 
çlouaire, _ ‘ ' . 

$• 13°. . ; 

Pour que le Douaire puiffe fubfifter , il eft 
requis , 

1 ) Que le mariage ait été accompli par la 
bénédi&ion nuptiale. Si donc le fiancé venoit à 
décéder avant la bénédi&ion nuptiale , la fiancée 
ne pourra redemander que fa dot , quand même 
il y auroit eu copulation charnelle. Voye p ci-defî 
Jusp. 143. §. 2.6. 

§• *3 -, f ;i. . 

Le douaire peut confifler en meubles ou ea 
immeubles ; en des chofes corporelles ou incorpo- 
relles ; & même en des fiefs ; fans qu’il foit befoin 
de requérir le confentement ni du Seigneur direct 
ni des agnats. Cependant il fera libre aux uns 3 c 
aux autres, lors de la vacance du fief, défaire 
annuller le douaire , en remettant à la Veuve la 
dot qu’elle a apportée au mari , aufli bien que ce 
qui lui a été accordé par la donation à caufe de 
noces pou r lui appartenir en "toute propriété. 
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Mais le eonfentement tant du Seigneur direét 
ique des agnats eft néceflaire. 

i ) S'il n’a pas été promis de dot , ou qu’elle 
h’ait pas été aportée au mari ; 

1 ) Et lorfqu’un Vaffal accorde à une étrangè- 
re , & non pas à Tes filles , une dot ou un douaire; 

• • $• * 3 ». ■ • ; 

, Il n’eft pas permis d’aflurer le douaire fur des 
fidéicommis ; aulfi les héritiers fideicommiflai- 
res ne feront-ils pas tenu de les payer à la veu- 
ye , 3 moins qu’ils ne fulfent en même tems les 
héritiers de celui qui a accordé le douaire. 

$■ 1 3 3 * 

Si le douaire confifle en un immeuble > la 
veuve n’cn acquiert pas la propriété , mais 
uniquement l'ufufruit ; & tout ce qui eft de 
droit par rapport à l’ufufruit , doit être ob- 
ier vé dans cette occafion par rapport au douaire , 
à l’exception de la caution que l’on n’éxige 
pas de la veuve. Ainfi la veuve jouit de tous 
les fruits qui reviennent de droit à un ufu- 
fruitier , tels que font le droit de pâturage le 
droit * d’engrais de^ cochons , le bois pour fon 
jnênage , ( mais noq pas pour en vendre, ) 
le droit appelle ** lods j ôcc; Mais elle ne peut 
prétendre la pêche , la chajTe , la jurifdidion , 
les droits de patronage & de. peagé , les tréfors 
que l’on pourroit déterrer dans lé fonds ; Sc 
autres droits régaliens , & fur tout les mines 
& les minéraux , à moins qu’il n’eût été ex- 
preflement déclaré que ces articles feront coro- 

F Îij ; ! pris 

5 ** LundmiHat, 
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pris dans le douaire , ou qu’on y eût ajouté la 
claufe générale , avec tous les droit* régaliens qui 
en dépendent. 

$.154. 

1 ) La veuve acquiert par ce douaire une hy- 
pothèque tacite , à laquelle eft: joint un privilègé 
perfonnel. C’eft pourquoi , s’il y a concours de 
créanciers , elle fera colloquée dans la quatriè- 
me clafle. CW. Frid. p. 198. §. 48. A moins 
qu’elle n’eût fait inferire le douaire dans le livre 
des hypothèques , auquel cas elle fera colloquée 
dans là troiliéme clalTe. V. Cod, Frcd.p. 197. 
§. 69. 1 ■ 

2) Si la femme cautionne pour fon mari , la 
caution ne pourra confifter ni dans la dot ni dans 
le douaire ; aülïi le cautionnement qui confiftera 
dans ces chofes fera nul de droit , fans qu il fok 
befoin de fe prévaloir de l’exception du Sanatus 1 - 
Confulte Vclléien. 

j ) La veuve a pour obtenir le douaire toutes 
les actions qu’elle a en faveur de la dot. Voyeç, 
ci-dejfus ,p. 259. Ç. 79. 

4 ) La veuve a la liberté d’agréer le douaire p 
ou bien de faire choix de la dot , & de ce qui eft 
accordé par la donation à caufe de noces. Ce qui 
aura lieu , quand même le douaire auroit été ré- 
glé de fon confentement. 

Mais lorfqu’elle aura une fois choifi , elle ne 
pourra plus en revenir. Si elle vient à mourir 
avant que d’avoir fait le choix , les héritiers ne 
pourront demander que la dot avec les intérêts 
depuis fa mort, 

4 ) Les 
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j ) Les héritiers de celui qui a conftitué le 
douaire ne pourront s’écarter de ce qui a été con- 
venu à ce fujet ; & s’il n’y avoir rien de réglé , 
ils ne pourront , au lieu de rendre la dot & ce qui 
a été accordé par la donation à caufe de noces 9 
prétendre régler un douaire , & obliger la veuve 
de s’en contenter. . . . 

6 ) Lorfque les Loix accordent à la yeuve la 
portion qu’on appelle Statutaria , ou que le mari 
lui a donné quelque chofe par fon teilament £ 
elle a la liberté de fe prévaloir de ces bénéfices a 
& de renoncer au douaire , ou à la dot , & à 
à ce qui a été accordé par la donation à caufe d« 
hôces. 

s. 

Le douaire ceffe & prend fin £ , 
t ) Par la mort de la veuve , 

1 ) Si elle convole à de fécondés nôces ; & que 
par le Contrat de mariage il n’y ait rien de con- 
venu à ce fujet qui l’autorife à le corifcrver. 

3 ) Si elle donne lieu au divorce. 

4 ) Si elle eft condamnée à mort pour crime 
iquand même elle obtiendrolt des lettres d’a- 
bolition : 

5 ) Si elle a ruiné le bien , ou que même elle 
l’ait aliéné & cédé à un tiers ; 

6 ) Si le douaire périt par ün cas fortuit , com- 
me par un tremblement de terre : 

7 ) Si elle choifit la dot & Ce qui lui a ét« 
accordé par la donation à caufe de nôces , ou 
la portion appellée Statutaria-, ou bieii ce qui lui a 

P iiij CW 
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été légué par teflament. Voye £ le §. précédent. 

8 ) Si elle a lâifle écouler 30. ans fans deman- 
der le douaire , 

9 ) Où qu’elle ne l'ait pas demandé pendant 
fa vie. 

I o ) Là veuve ne perd pas le douaire pour être 
entrée dans un Couvent. Mais 

I I ) Lorfqu’elle mène une vie libertine & 
qu'elle s'efl même laiffée féduire ; elle perd fon 
douaire ; auquel cas cependant on lui rendra 
fa dot. 

§. 136. 

On mettra la veuve en polTe/Eon du douaire , 
qui Confifte en un immeuble , avec tous les fruits , 
qui y étoient attachés lors de la mort de fon mari , 
dans le tems de quatre femaines , à compter depuis 
fon décès. Quant aux fruits civils, ils feront parta- 
gés au pro rata , entre la veuve & les héritiers du 
confti tuant. 

Lorfque le douaite prendra En , on en ufera à 
l'égard des fruits de la dernière année & des dé- 
penfes faites par la veuve , de la même manière 
que par rapport à la dot. Voyt{ ci - dejfus §. 77. 
78. & fuivans. 

I37 * 

Le douaire diffère de la donation à caufe 
de noces , 

1 ) En te que celle-ci eft faite pour la sûreté 
de la dot ; au lieu que le douaire fait cefler la dot 
& l'âbforbe. 

z ) En ce que les héritiers du mari , lorfque 
la dot lui â été apportée réellement , font tenus 

de 
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de conftituer une donation à caufe de noces , niais 
non pas un douaire. 

3 ) En ce que la veuve n’a , par rapport à ce 
qui a été accordé par la donation à caufe de nô- ^ 
ces , qu’une hypothèque tacite. ( Cod. Frcd.p. 30t. 

§. 10 j, ) & qu’elle a fur le douaire , outre l’hy- 
pothèque, un privilège perfonnel, Ibid, p.i 9 9. §.78* 


Article VI. 

Du Préfent fait lt lendemain des noces , 
àppellé Morgengabe. 

N $. 138. 

Ous entendons par Morgengabe , le Préfent s 
que fait le mari le lendemain des noces à fa 
femme pour * fes nienüs plaifirs , lequel peut 
Êdnfifter en argent ou en valeur. 

Ce Préfent peut être fait à la femme par ie 
mari , quand même il auroit époufé une veuve. 
Mais la femme ne fait jamais un Préfent au mari * 
quand même il feroit marié pour la première 
fois. 

$. U 9 - 

Ce P réfent peut être promis par une convention 
exprefle , ou bien il peut fe faire par une tradi- 
tion réelle. L J un & l’autre peuvent être faits après 
les noces. 

Mais fi par le contrat de mariage on n’étoit pas 
convenu de ce Préfent, le mari ne fera pas tenu 
de le faire après les noces. 

$. I4a. 

* Sfitlgtld. 
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§. 140. 

Geux qui peuvent conftituer la Morgengabc 
# r ° nr ’ 

I ) Le mari t qui peut la donner de fon bien 
propre ; \ 

1 ) Le pere , qui eft obligé de donner des aflfû- 
rances à l’égard de ce préfent , de même qu’il eft 
tenu d’en donner par rapport à la dot. 

J ) Et un étranger , par où nous entendons aufll 
la mere 6c les frères. 

§• Hi- 

Lorfque la Morgengabc a été délivrée à la fem- 
me , elle en acquiert la propriété , & elle en petit 
difpofer à fon gré. 

Si l’on eft convenu qu’on en payeroit les in- 
terets , ni elle ni les héritiers ne pourront en de- 
mander la propriété , qu’après la dilTolution dii 
mariage. 

$• I 4 i. . 

La femme acquiert par rapport à lâ Morgenga - 
be une hypothèque tacite fur les biens de fon mari^ 
depuis le jour qu’on en eft convenu & qu’elle a été 
réglée. 

Mais la femme n’a pas de privilège perfonnel 
à ce fujet ; c’eft pourquoi auffi elle ne fera col- 
loquée , s’il y a un concours de créanciers , que 
‘dans la cinquième cia fie. Cod. Fred. p. 305. itflais 
fi la Morgengabc éxifte en nature , elle fera rangée 
dans la première claffe , ibid. p, iÿi. §; 45. SI 
elle n’exifte plus & qu’elle ait été enrégiftrée dans 
le livre des hypothèques , la femme fera colloquée 
dans la troifiéme claffe. Ibid. p. 19 j, 

lot 
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La femme pourra faire fervir la Alorgtngabe 
de cautionnement pour fon mari ; ce qui ne la 
privera pas du bénéfice du Senatus - Conflits 
Velléien. 

§. M h 

La Aiorgengabe ne retourne jamais au mari 
ni à fes héritiers , quand même le mariage feroit 
déclaré nul , ou qu’il feroit dilfous par la faute de 
la femme. 

7 — 

Article VII. 

Z)e la Succejjîort des Epoux , en tant qu'elle ejl 
réglée par les conventions matrimoniales, 

K 144 ' 

Q Uoiqu’il foit fiatué par les Loix Romaines 
que les promefles touchant une fucceffion à 
venir , auffi-bien que les difpofitions par rapport 
à la fuccefiion d’une perfonne en vie , feront inva- 
lides , nous avons cependant déjà ordonné ci- 
delfus , Tit. IV. §.8. que lorfqu’à l’avenir les 
Epoux conviendront mutuellement de leurs Succêfi 
fions , & qu’ils en difpoferont dans les con- 
ventions matrimoniales , ces fortes d’ades feront 
valides * , en vertu de la convention ; mais 
qu’ils ne pourront jamais être regardés comme 
des difpofitions de dernière volonté , quand 
même on S’y feroit fervi des mots de dernière 
volonté. 

$• I4f- 

Nous avonf en canféquence fia tué en outre , 

* Pi 
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qu’après que le Contrat de mariage aura été ligné 
par les intéreffés , & qu’ils auront reconnu qu’il 
contient leurs intentions , ce qui aura été réglé 
au fujet de leurs fuccellkms aura pleinement Ion 
effet & fera valide ; fans qu’il foit même néceffaire 
d’admettre deux témoins , lefquels ne feront d’u- 
fage qu’au cas que l’une ou l’autre des parties 
venant à nier fa fignature , on fût obligé d’en 
faire la preuve. 

D’où il s’enfuit qu’aucune des deux parties 
ne peut fe rétrader de ce qui a été convenu par 
le contrat de mariage , ni révoquer par l'on 
teftament, ce qui y a été réglé par rapport à là 
fucceffion. 


Article VIII- 

De. la portion appcllée Statutaria. 

§. 146; , > 

Î L efl d'ufage dans plu fieurS de nos Provin- 
ces > en vertu des Statuts particuliers , que 
l’Epoux furvivant fuccède à la moitié des biens 
communs aux deux Epoux } e’eft-à- dire , qu’ori 
fait une maffe des biens , tant du furvivant que 
de l’Epoux décédé , dont la moitié appartient au 
furvivant. G’eft cette moitié qu’on appelle portià 
Jlatutaria. 

f T 47 * . .. 

Mais cette portion n’a lieu que lorfqu’il n’ÿ 
a ni contrat de mariage ni pades dotaux , car 
S’il ÿ en a , l’Epoux furvivant eil tenu de fe cori- 

teuter 
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tenter de ce qui a été réglé , & n’a pas la liberté 
de choifir la portion mentionnée , en la place de 
ce qui a été arrêté par le contrat de mariage ; à 
moins que le. choix ne lui eût été expreflfément , 
refervé dans les conventions matrimoniales. 

§. > 48 . 

Au refie les Nobles comme les Roturiers peu- 
vent exiger cette portion. 

§• 1 

Mais pour être en droit d’exiger cette portion, 

1 ) Il faut qu’il y ait eu un mariage véritable 
& légitime ; de forte que ceux qui ont contraélé 
un mariage défendu , ou de la main gauche , ne 
peuvent prétendre à cette portion: . , ■ 

x } Que le mariage ait été accompli par la bé- 
rrédiéUon nuptiale ; de forte que dès que le maria- 
ge a été béni , la femme a droit à cette portion, 
quand même le mari feroit décédé avant que d’a-. 
voir confomnié le mariage. \ ... 

$ ) Quant aux fiancés > ils ne peuvent l’exiger , 
fi l’un d eux meurt avant la bénédiélion nuptiale. 
Voye^Codt F. §. 3 j.p^zviGequi doit être obfer- 
vé , quand même la copulation charnelle y feroit 
intervenue, Code Er.p. 54. §. 16. 

. ia ; ’ • 

Selon les Statuts : l’Epoux furvivant fuccéde 
donc à la -moitié des biens des deux Epoux , 
meubles ou immeubles. Il auroit même cette 
moitié , quand il n’auroit rien apporté en maria- 
ge , ou qu’il n’auroit aucun bien. 

: - ‘ §• U», 
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§• jj*. 

UnC c ^ e Çui ne point de conr-a- 
piction , que pour liquider la mafTe des biens com 
muns , il faut en déduire les dettes paflives fous 
lesquelles on comprend les gages des domeftiques, 
& les frais funéraires de l'Epoux qui vient dé 
piounr , & non pas du furvivant, quand même 
il viendrait a deceder le même jour. Mais on n’en 
déduira pas les dettes contrées au jeu qirr.d 
jneme on les auroit converties en obligations* ou 
lettres de change. ° K 

r r • i' IS} - 

Le lurvivant peut donc demander la moitié de 
la malle des biens communs , & fe l’approprier 
L autre moitié revient aux enfan* & héritiers dû 
défunt , ou a leur défait , au fife, 

T7 , „ Î*>fi4î 

Et comme s el* en vertu des Loix & des Statuts 

m °'"f *. duë au rurïiva W . aucun dus 
Epoux ne peut la révoquer ni la diminuer, ni faire 
aucune dilpofition qui y porte du préjudice. 

bien Amfl aUCUn ^ Epoux ac P eut «îwnçr *ba 

* \ Nl employer fon argent comptant à l’ac- 
^efamiïlf Un fie ^ mafcul ^ n » °u d'un fidéiçommis 

^ 3 ) Ni cônftituer un fief de famille fur fes ca- 
pitaux. 

4 ) On ne peut pas non plus diminuer cette 
pioitie par une difpofition teftamentaire ; à moins 
que le lurvivant ne foit informé que par le tefh- 
J&ent de fon Ejpoux il y cft dérogé, & que çe- 

pen- 
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pendant il confente expreflfément à cette difpo- 
fition. Cette difpofition aura aufli Ton effet , lorf- 
que le furvivant aura une fois accepté le tefla- 
ment. 

/ ) Cette moitié ne pourra pas non plus êtr« 
augmentée par teflament , & s’il y a été fait un 
legs au furvivant, ilfera tenu de le raporter. 

6 ) L’Epoux ne pourra pas non plus faire 
lui - même la taxe de fes biens , pour la faire 
fèrvir de fondement au partage ; mais le furvir 
vant fera en droit d’exiger qu’il foit fait une au- 
tre taxe. 

7 ) Nous ne voulons pas non plus permettre 
qu’aucun des Epoux puiffe renoncer aux fuccef- 
lîons qui lui font échues , quand la renonciation 
lé ferait en faveur des en fans. 

§. IJ5- 

Mais nous n’étendons cette défenfe qu’au cas 
où la renonciation fe ferait en fraude de cettç 
moitié, & dans l’ihtention d’en priver le fyrvivant , 
en tout ou en partie. 

Car nous ne prétendons pas priver les Epoux dç 
la liberté de dil’pofer de leurs biens , foit par né- 
cefîîté , foit pour leur avantage , ou leur plaifîr , 
loit pour exercer leur libéralité & leur reçonnoifc 
fance, ni les gêner de façon qu’ils ne puilfent alié- 
ner de certaines chofes , fur tout fi elles font de 
peu d’importance ; Et cela d’autant moins qu’au 
fond cette moitié ne peut être exigée que du bien 
cxiflant lors du décès de l’Epoux. 

§. i/6. 

Mais afin d’éviter les longues difcuffion* 
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pour fçavoir fi l’aliénation ou la difpofirion été 
faire au préjudice de cette portion Nous ftatuons 
& ordonnons , que la diipofition ne fera fenfee 
faite au préjudice de cette portion , que lorfque 
celui , au profit duquel elle a été faice , aura con- 
noiflance , ou croira qu’elle a été faite , en effet 
au préjudice de cette portion & dans l’intention 
de la diminuer. Si l’on n’étoit point en état de 
faire cette preuve par d’autres moyens , on pourra 
tâcher de découvrir la vérité par la délation du 
ferment. 

§. i;7- , 

Si l’on prouve que l’aliénation a été faite en 
fraude de cette portion , les héritiers feront tenus 
de rapporter à la mafle des biens communs les 
chofes aliénées , comme fi elles exiftoienc encore 
parmi les biens du défunt. Mais ils n’ont aucun 
recours contre ceux en faveur defquels le dé- 
fiinr les a aliénées ; car en leur qualité d’hé- 
ritiers ils font tenus de garantir ce qu’il a 
fût. 

f- ij 3. 

Les Statuts en réglant cette portion n’ont point 
eu en vue d’établir la communauté des biens. D’où 
il fuit que les droits quiréfultentde la communauté 
des biens, ne font pas applicables au fujet de cetæ 
portion. 

$• If9. 

Cette portion - n’eft pas non plus une fuccefi- 
fion proprement dite , ni une fuccellion dans 
tous les droits du défunt mais feulement un pro- 
fit , un gain-, que les Statuts accordent au furvi- 

Q vant. 
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vant. C’efl pourquoi les créanciers ni les légatai- 
res du défunt n’ont pas d’adlion contre lui , en 
{ a qualité d’héritier par les Statuts ; mais ils peu- 
vent uniquement actionner les autres vrais héritiers 
du défunt. 

jf. xéo. 

Le furvivant & fes héritiers ont* à l’égard 
de cette portion l'action appellée condiclio ex 
lege , contre les héritiers du défunt Epoux , & à 
leur défaut contre le file ; enforte qu’ils font 
obligés à délivrer la moitié de tous les biens com- 
muns. 

§. 161, 

Pour l’ordinaire cette aétion ne fçauroit être in- 
tentée qu’après la dill'oluiion du mariage. Voici 
néanmoins quelques cas où l’on peut l’exiger mê- 
me durant le mariage. 

I ) Lorlque les biens du mari viennent à être 
confifqués pour caufe de crime , & cela quand 
même il s’agi roit d’un crime de lèfe-Majelté. 

a ) Lortqu’un des Epoux demande cette portion 
ou une partie , pour l’entretien de Ion père ou de 
l'a mère tombés dans l’indigence. 

3 ) Lorlque l’Epoux dilîipe Ion bien , 6c qu’il 
ell à craindre qu’il ne reliera rien pour cette por- 
tion , auquel cas l’autre Epoux ell en droit d’exi- 
ger que le premier lui donne caution. 

§. 161. 

II cft au, relie requis que le furvivant faffe 
un Inventaire dans l’efpace de fix femaines après 
la mort de fon Epoux , qu’il l’affirme , qu’il le 
préfente à la jullice, 6c qu’il fafTe devant elle ôc 

dans 
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dans la quinzaine fa déclaration , s’il veut être 
héritier du défunt , & exiger la moitié réglée par 
les Statuts , ou bien s’il veut le contenter de Ion 
bien propre. 

S’il ne préfente pas l’inventaire dans un délai 
de fix femaines ; ou qu’il ne fafle pas fa déclara- 
tion dans la quinzaine , il fera fenfé en vertu de 
la Loi , s’être déclaré * héritier félon les Statuts , 
cepen dant feulement ** fous le bénéfice de la Loi 
& de l’Inventaire. Cod.Fr.p. zz.§. 3 . 4 . 5 . & 6. 

.Nous voulons que, par furabondance de droit , 
les Jultices , tant dans les villes que dans les 
* villages , avertiflfent les Epoux intérefies , qu’ils 
doivent dans l’efpace de fix femaines faire l’in- 
ventaire , l’affirmer , 5c le leur préfenter , com- 
me auffi déclarer dans la quinzaine , s’ils veulent 
avoir la moitié réglée par les Statuts , ou bien 
s’en tenir uniquement à leurs biens propres. Ils les 
avertiront pareillement ,que s’ils négligent l’une 
ou l’autre de ces deux chofes preferites , ils feront 
cenfés héritiers félon les Statuts , fous bénéfice de 
la Loi 5c de l’Inventaire , 5c qu’il fera fait une 
malle des biens de l’un 5c de l’autre Epoux dont 
le furvivant aura la moitié après qu’on en aura 
déduit les dettes. 

Le délai de lix femaines , non plus que celui 
de quinzaine , dont il vient d’être fait mention , 
ne pourront être prolongés , fous quelque prétexte 
que ce l’oit ; 5c Nous ne voulons pas accorder de 
rellitution en entier à ceux qui les auront laifîe 

Q ij écou- 

* Frohtrede ftatutario ** Stib bénéficia Legis & Inventant. 
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écouler , fans fe conformer à ce qui vient d*étre 
ordonné. Code Fréd. d. I. 

Si le furvivant meurt dans le délai de ftx femai- 
nés , ou dans la quinzaine , fans avoir fait fa 
déclaration , il fera libre aux héritiers de fe dé- 
terminer dans ce qui relie encore de tems pour fe 
déclarer , mais les délais écoulés , s’ils n’ont 
point opté ; ils feront cenfés * héritiers félon 
les Statuts. 

Lorfque le furvivant convolera à de fécondés, 
noces , fans régler les affaires avec fes enfans du 
premier lit , il encourra non feulement les peines 
mentionnées.**- ci-deflus , mais il fera encore pri- 
vé de la liberté de choifir & de retirer ou fon pro- 
pre bieu , ou la portion réglée par les Statuts ; 
voulant que dans un pareil cas l’option pafle aux 
enfans , qui pourront fe déterminer ou à lui ac- 
corder la portion réglée par les Statuts , ou à lui 
laiffer retirer fbn bien propre. 

16}. 

Enfin l’on ne peut exiger cette portion , 
i ) Lorfqu’il exifte des conventions matrimo- 
niales. Voyci ci-dcflus Ç. 147. 

x ) Lorfque l’Epoux furvivant a renoncé à la 
portion réglée par les Statuts. 

3 ) De même que lorfqu’il a fait l’option & 
demandé à retirer fon bien propre Voyt^ le §, 


précédent . 

4 ) Lorfque c*eft par la faute de l’Epoux que 1 © 
mariage eft diffous. Voyc{ cidejflïusp. 1 54. §• ?& 

5 ) Lorfque le mari vient à tuer fa femme, qu’il 

trouve 


* Rendis ftâtutarii. ** Vcytx. p. 137 - Ht. 
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' trouve en flagrant délit. V. ci-dcjfus $. 76. 

6 } Lorfque le furvivant ne pourfuit pas la ven- 
geance du meurtre commis en la perfonne de fon 
Epoux. 

7 ) Lorfque la femme convole à de fécondé* 
noces dans les 9 mois , à compter depuis la dif- 
folution du mariage , & cela quand même Nous 
en aurions accordé la difpenfe. Foyer ci - deffus 
page 11 4. §.7. 

8 ) Lorfqu’après la dilfolution du mariage une 
Veuve tient une conduite déréglée , & fe laiffe dé- 
baucher , les héritiers du mari peuvent redeman- 
der la portion réglée par les Statuts. 

9 ) Enfin cette portion n’a pas lieu , lorfque le 
furvivant convole à de fécondés noces , fans avoir 
réglé les affaires avec les enfans du premier lit. 
Foyei ci-dejfus page 139. lit, i, & le précédent 
à la fin. 



TITRE V. 

De l’Obligation ou Est le Père de 
RECONNOITRE SES ENFANS POUR SIENS . 

( De agnofeeridis Liberis. ) 

§* I. 

L faut pofer ici pour régie générale > que 
L l’on doit fe contenter de Ta certitude morale , 
ans tous les cas , où la nature des «hofes mê- 

Q iij mes 
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Pour, .obliger un père, à reconnoître un enfant 
pour lien , il efl requis^ , -, 

: i ) Qu’il foie né d’un légitime mariage. Car 
alors la préfompjtioiy.efl: qu'il en- efl. le père ; & 
il - ne feroit pas : naturel qu’après s’érre uni avec 
une perfonne par le lien du mariage,, pour vivra 
toujours enl'emble & procréer des, ep fans , & qu’a-, 
près lui avoir rend^-lç devoir conjugal , il pûc 
défavouer les enfans , donc elle accouche en- 

fuite. *nyv r iv'.l . ,!, ' 

ii ) Il efl; requis.qaq les enfans naiflent dans le 
terme prclcnc païtl^.^lfire pour l’accouchement. , 
Or félon, le tours ordinaire de. la., patyre les 
enfans naiflent, <4'aft$, lé neuvième, ou dixiéme, 
mois , ^après -ks, a$pes f ou après, laj mort du 
père. Lors donp .qu’un enfant eftvenq.a terme , 
le péro né fçaurpir fe difpenlèr de le reconnaîtra 
pour lien. , '■ ]J rn:A 

Majs. comme-, perte certitude morale ne fe fonde 
quefur-dç} pr.élomptiqns,!! sj’enfuiyiécc (fa i rement 
que 4 k$ mari a de. plus, fortes précomptions du 
coptsairp. Si dps foupçons fondés qu’il n J efl pas le 
père dejf’enfantjrl Vflake doit être examinée plus, 
jwruculièremcnt. .. ^ ; ê . 

k ' f /• / mvui 

Si. donc l’enfant nuit dans le flxiéme , fep- 

> , . , iniK ti-stn .. , ■ , wc, i ' r 

tjjçme ,.ou huitième mois apres les noces , on exa- 
iwn^ra s’il manque quelque choie à fa perfec- 
tion ; examen qui. fe.fera en appeilaut des Sages- 

Q ihj femmes , 
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femmes , des Médecins & des Chirurgiens expe-» 
rimentés. On s’informera aiiffi de quelques autres 
cîrconftances , par exemple , fi la fetnme a eu des 
commerces fufpeCts avec d’autres hommes , &e. 

S'il fe trouvoit qu’un pareil enfant prématuré 
eut la perfection d’un enfant né dans le neuvième 
ou dixiéme mois , ou que le mari n’eût point ren- 
du à fa femme le devoir ^conjugal dans les com- 
mencemens de fon mariage , il ne fera pas tenu de 
rcconnoître cet enfant pour lien. 

i. 6 . 

Il en fera de même , lorfqu’une femme fera, 
accouchée à la vérité dans le neuvième ou dixié- 
me mois depuis la diflolution dû «mariage , ou 
depuis la mort du mari ; mais que les parens of- 
friront de prouver, que le mari ne lui avoit pas 
rendu le devoir conjugal , déjà quelques mois 
avant le tems requis pour pouvoir être le père de 
l’enfant , ou qu’il étoit alors abl’ent ou incapable 
de rendre la femme enceinte ; auquel cas ces cir- 
conflances devront être examinées. 

Si une femme , contre le cours ordinaire 
de la nature , accouchoit dans le onzième mois 
après la diflolution du mariage ou la mort 
du mari , l’enfant ne fera pas d’abord cenfé 
illégitime : mais on examinera auparavant , s’il 
a les membres plus vigoureux que ceux qut 
naiffent fuivant le cours ordinaire de la nature y fi 
la femme après la diflolution du mariage , 
ou après la mort du mari -, a eu avec d’au- 
tres 1 o nmeâ Un commerce fufpeét ; & fi le 
mari dans les derniers jours qui ont précédé U 
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diffolution du mariage ou fa mort , a pu rendre à 
fa femme le devoir conjugal , & s’il le lui a rendu 
en effet. 

S’il paroiffoic qu’un tel enfant tardif n’eût pas 
les membres plus vigoureux que les autres enfans 
nés félon le cours ordinaire de la nature ; ou fi l’on 
prouvoit que la femme , après la diffolution du 
mariage , ou après la mort du mari , a eu avec 
d’autres hommes un commerce fufpeéfc ; ou qu’a- 
vant la diffolution du mariage , ou avant la more 
du mari , celui-ci n’a pû lui rendre le devoir con- 
jugal pour caufe d’abfence , de maladie,, &c. ni 
le mari après la diffolution du mariage , ni fes hé- 
ritiers & agnats après fà mort , ne feront tenus de 
reconnoître cët enfant pour légitime. 

G’eft une forte préfomption en cas pareil , con- 
tre un enfant qui n’eft pas né fuivant le cours ordi- 
naire de là nature , lorfque le père a des biens 
confidérables , & que l’on a lieu de craindre , que 
la femme pour les conferver ne lui ait fuppofé un 
«nfarit. 

$• 7 . 


Il peut arriver aufîî pendant que le mariage 
fubfifte , que le père ait raifon de douter s’il 
doit reconnoître pour fien un enfant que fa femme 
nî?t au monde. Car fi après la bénédiélion nup- 
tiale le mari ne confomtrte pàs le mariage , foit 
parce qu’il lui fera furvenu quelque maladie ou 
quelque voyage à faire , ou qu’à caufe de quel- 
ques foupçons il fe fera abftenu pendant quelques 
mois de toucher fa femme , & que la femme ac- 
couche 
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couche néanmoins dans l e<?‘. ou io 9 . mois, il fera 
nécefîaire au cas qu’il ne veuille pas reconnoître 
l’enfant ‘d’examiner ces circonflances , fuivant ce 
qui a été prefcrit dans . l’article précédent ; ce qui 
fera pareillement obfervé li le martavoit été abfent 
ou malade pendant dix mois entiers , 6c que la 
femme eût accouché après les dix mois. 

$. B. .;u , 

• Si la femme efl convaincue du crime d’adul- 
tère , le mari ne fera pas tenu de reconridître l’en- 
fant quelle met au ' monde ; quand même il 
lui auxoir rendu le.devoir>cohjugaï dans cet inter- 
valle.! • . i'.: . ' 1 j r'Sj 

.. • ; §• 9 . ■ 

S’il s’élève un différent au fujet de cette recon- 
noiffarice , le mari &des héritiers , -comme auffi 
fes agnats , feront tenus > dans tous les cas men- 
tionnés', d’alimenter la. femme «Sc l’enfant pendant 
la durée;.du procès , 6c de faire l’avance des frais 
du procès , fans pouvoir demander eaqtion. 

§. to. - . 

Si la Veuve qui eft enceinte fe remarie dans 
l’année de deuil , ou entretient d’ailleurs un com- 


merce illicite, l’epfapt qui naîtradamde neuvième 
ou dixiéme moisraprès . la mort dijj mari , fera 
ceqfé lui appartenir ; à moins qy-rit p’y; eut des 
circonflances qui rendirent la chofo, lexqçêmement 


fufpeéte. Quant a la Veuve , elle perdrîp.la dot , 
6c tous fes gains nyptiayx qui rccqmipjeront aux en- 
fans du premierjlit ; ôç r la_ femme feta.de. plus en- 
fermée pour quelques apnées dans une, maifon de 
correétion. 

" ' îlT RÈ 
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TITRE VI. 

De l’Obligation où sont les Parens as- 

CENDANS D’ALIMENTER ET D’ENTRETENIR 
LEURS EnFANS , ET DE CELLE OU SONT RE- 
CIPROQUEMENT les Enfans d'entretenir 
leurs Parens. . ? 



E J^trç les prérogatives. dont la naturefait Joiiîr 
les enfans de la part de leurs Pères & Mères, 
celle-ci efl fans contredit l’une des principales , 
fçavoir.,- que les Pèrès & Mères font obligés d’en- 
tretenir leurs Enfans & d’en prendre foin , :jufqu’à 
ce qu’ils, foient parvenus à l’âge de maturité. Poye^ 
ci deffus pdf jt. §. 3.6^ . Sentiment que Ui .nature a 
imprimé non- feulement à l’homme, maisunême 
aux bêtes brutes. .r . ) 

I >■', ■< \Xy ï 'i.'/'.'jj 'O > 

Le Père, comme chef de fa .famille?* !eft, princi- 
palement obligé à remplir ce devoir , vdc , telle 
force, que fi la Mère ne pouvoit allaiter fes enfans , 
il feroit terni de payerjune' nourrice; ! ■ 

’• • • - -'k ,n , • • r • 

. . j:.(> *. ■*’:■} r. - U- • 

Lorfque,le Père eft pauvre & hors d’état d’en- 
tretenir fes enfans , ou qu’il 1 efl more , & que les 
enfans n’ont, pas de bien , la Mère né fçaaroit je 
dilpenfec de fournir à leur entretien. Voyt^ * 1 ' 
deffus p. 8;. §. 7 1, 
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. , .*• 4 - 

S’il n’y a ni Père ni Mère ou qu’ils foient dans 
l’impuiflance d’entretenir* leurs enfans , l’obliga- 
tion de le faire regarde le grand- Père du côté pa- 
ternel , & après lui la Grand’mère du côté pater- 
nel j à leur défaut c’en au Grand-père & à la 
Grand’mère du côté maternel à fe charger de leur 
entretien. 

§ - S- ' ' ■ 

Mais fi les enfans dans la fuite viennent à ga- 
gner quelque bien , les grands - pères & les 
grand’mères pourront demander ce qu’ils ont avan- 
cé pour eux. 

$. 6 . 

L’obligation d’entretenir les enfans, ne regarde 
pas non-feulement les nouveaux nés , mais elle s’é- 
tend encore aux adultes , aux émancipés , & mê- 
me à ceux qui ont été dûtes , lorfqa’ils tombent 
dans l’indigence. 

$• 7 - 

Lorfqu’un enfant qui $*eft marié du confente- 
ment de fes père & mère tombe dans Une telle 
pauvreté , qu’il ne peut fournir ni à fon entre- 
tien ni à celui de fa famille , les perfonnes men- 
tionnées dans les articles précédens font obligées 
de pourvoir, non feulement à fes befoins , mais en- 
core à ceux de fa famille. Et fi le fils avoir reçu 
une dot de fa femme , H faudroic que les ali- 
inens oü Fentrerien fulfent proportionnés à 
la dot. Quant aux enfans qui fe marieront 
malgré Père & Mère, ils feront privés de ces 
bénéfices. 

M- 
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§. 8 . 

Les Pères & les Mères font obligés d’alimen- 
ter leurs enfans nés d’un adultère , d’un incefte 
ou d’une copulation illicite. Voyc [ ci-dcffus , p. 
184. §. 37* 

$. 9- 

On entend par alimens , ou entretien en gé- 
néral, tout ce qu’il eft néceflaire à la coni'ervation 
des enfans ; fçavoir : 

1 ) La nourriture. 

2 ) Le vêtement proportionné à la condition de 
l’enfant. - 

3 ) Le logement pour l’enfant & fa famille , 
avec les meubles & les uftenfiles nécelfaires du 
ménage, comme aufîi les domeftiques dont on ne 
peut fe paflfer , tel que feroit une nourrice , &c. 

4 ) Les remèdes dans les maladies. 

5 ) Les dépenfes pour apprendre à écrire , à , 
lire & à compter. 

6 ) L’inftruélion dans la Réligion. 

7 ) Les frais de l’enterrement. 

8 ) Quant aux études , les parens mention- 
nés ci-deffus ne font pas tenus d’y rien contri- 
buer ; mais ils ne peuvent fe difpenfer de faire 
apprendre à leurs enfans une profeffion , & 
de fournir aux dépenfes qu’il faut faire pour 
cet effet, 

9. ) Ils ne font pas non plus obligés de pa- 
yer le rançon de leurs enfans , qui ont été faits 
prilonniers, 

$. 10. 
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§. i o. 

Lorfque les parens , dont il vient d’être fait 
mention , fourniifent les alimens à leurs enfans , 
ils font en droit d’en exiger les fervices qui con- 
viennent à leur condition , & cela à proportion de 
l’entretien. 

§. il. 

L’obligation d’entretenir les enfans cefle , 

1 ) Quand le bien des enfans fuffit pour four- 
nir à leur entretien. 

2 ) Quand les parens qui doivent les entretenir 
font eux-mêmes pauvres , & ont à peine de quoi 
fubfifter. 

î ) Quand ils ont une fois doté leurs enfans, & 
que ceux-ci par leur conduite déréglée ont diflipé 
leur bien. 

4 ) Quand les parens ont par devers eux des 
raifons allez fortes pour les deshériter. 

5 ) Quand les enfans peuvent gagner leur vie 
d’une autre manière , comme s’ils font propres 
au fervice militaire ; ou qu’ils foient en érat 
d’entrer en condition , & qu’on leur en fourni fie 
l’occafion. 

6 ) Les parens ne font pas au refte tenus de 
payer les alimens pour le tems pafle ; ni d’acqui- 
ter les dettes faites à ce fujet. 

§. 12 . 

Les enfans font aulfi réciproquement obligés 
d'entretenir leurs parens afeendans , quand ils 
viennent à tomber dans la pauvreté. 

Devoir qu’ils feront tenus de leur rendre , 
quand même ils en auroient étc maltraités , ou 

que 
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que les parens auroicnt mal ménagé leur bien , & 
qu’ils auroicnt même diifipé une partie de celui Je 
leurs enfans ^ou qu’ils auroient etc bannis du pays 
pour crime. Mais cette obligation ceflera s’ils lonc 
profcrits , s’ils ont commis un crime digne de 
mort , ou s’ils ont apoftaiié , c’eft-à-dire , aban- 
donné quelqu’une des trois Religions qui (ont to- 
lérées dans l’Empire, pour embraller le Judaïlme , 
Je Mahométilme , <5cc. 

§. 13. 

U y a encore d’autres perfonnes , à l’entretien 
defquelles l’équité , auflâ-bien que nos Loix , or- 
donnent de pourvoir , par exemple > 

§. i.4- 

I. Le mari efl obligé d'entretenir fa femme, 
quoiqu’elle ne lui ait point apporté de dot, quand 
même la dot auroit été promiic. Il y elt aulîi obli- 
gé, quoique la femme foit contrainte de le quitter 
à caulê de fes mauvais traitemens. 

Cette obligation fubfiile même , lorfqu il y a 
des diderens entr’eux , au fujct * des mauvais trai- 
temens ; lorfque le mari accufe la femme d’adul- 
tère , & qu’il s’élève un procès à ce fujct. 

Remarquez au refie que l’on doit compren- 
dre fous les alimens ou entretien , les frais du 
procès. .... 

Mais fi en vertu d’une Sentence la femme etl 
déclarée coupable, le mari ne. fera plus tenu de 
lui fournir l’entretien, à moins qu’elle ne donne 
une caution bonne & folvablc pour a il u rance;,, 
que li elle vient à fuccomber dans les inflances 

- fui- 

* Sutcr 
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fuivantes , elle reftituera à fon mari tant ce qu*il 
a déjà avancé , que ce qu’il avancera encore dans 
la fuite. 

$• * 5 * 

I! Après la mort du mari fes héritiers font obli- 
gés d’entretenir fa veuve. Cependant fi elle a ap- 
porté une dot au mari , & qu’il fe forme un procès 
touchant l’entretien , ils pourront déduire les ali- 
mens des revenus de la dot. 

On expljquera dans le Titre fuivant §.j. & feq. 
ce qui doit être obièrvé , lorfqu’après la mort du 
mari la femme fe déclare enceinte. 

§. 1 6,. 

Cette obligation tant du mari que des héritiers 
celle , 

1 ) Si la femme a des biens propres & fuffifans 
à fon entretien. 

2 ) Ou fi le mari eft lui-même réduit à la pau- 
vreté & obligé de gagner fa vie du travail de fes 
mains. 

j ) Si la femme eft en état de gagner fa^vie d’u- 
ne manière honnête & convenable à fa condition. 

4 ) Si elle eft convaincue d’avoir commis adul- 
tère , ou d’avoir abandonné malicieufement fon 
mari , ou d’avoir donné lieu au divorce. 

5 ) Si elle eft condamnée pour caufe d’un crime 
infâme & digne de mort. 

§• » 7 - 

III. D’ un autre côté la femme & fes heritiers 
font aufli obligés d'entretenir le mari , lorfqu’il eft 
tombé dans la misère , quand même il auroit dilfi- 

pé la dot de fa femme. 

CettQ 
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Cette règle fouffre des exceptions dans tous les 
cas pareils à ceux où le mari efl difpenfé d’entre- 
tenir fa femme. Foyc^ §. 1 6. 

$. 18. 

I V. On efl auffi obligé d’entretenir fes frères & 
fes foeurs , qu’ils foient frères & fœurs germains , 
confanguins, ou utérins , lorfqu’ils viennent à tom- 
ber dans l’indigence ; & cela quand même le père 
auroit déshérité un des frères , ou défendu de lui 
fournir l’entretien. 

Quant aux frères & fœurs de fon père & de la 
mère , de fon grand-père & de fa grand’mère , 
quant à fon beau-père & fa belle-mère , on n’efl 
pas tenu de fournir à leur entretien , à moins 
qu’on ne veuille bien le faire par charité , ou pour 
épargner à la famille la honte de les avoir aban* 
donnés. 

Lorfqu’un frère efl engagé dans l’état Eccléfîaf- 
tique , il fera tenu d’entretenir fon frère des reve- 
nus de fon Bénéfice. 

Cette obligation cefTe non-feulement dans tous 
les cas dans lefquels le père efl exempt de l’obli- 
gation d’alimenter fes en fans : f'oye^ cl diffus jf. 

1 1. mais encore lorfque le frère ou la fœur aura 
une conduire déréglée. 

Mais l’obligation d’entretenir fes frères & fœurs 
ne concerne que leurs perfonnes, & ne s’étend pas 
au-delà de ce qui efl néceffàire pour la nourriture 
& le vêtement* 

.§• 19. : • 

V. Cette obligation ne fera pas non plus 
étendue aux autres parens , ni aux perfonnes al- 

R liées , 
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liées , & encore moins aux filleuls & à leurs par- 
rains , aux Vafiaux & à leurs Seigneurs , qui ne 
font pas tenus de fournir réciproquement à leur en- 
tretien, 

La même décifion a lieu par rapport au Patron 
d’une Eglife <5ç à fes Paroilliens , au Maître de à 
fes Difciples, au Donateur & au Donataire. Cepen-» 
dant dans ce dernier cas, le Donateur, qui fe trou-» 
yeroit réduit à une extrême nécelfité , pourrait ré-? 
yoquer la donation , pour caufe d’ingratitude. 


T I T'R E VI I, 

PE LA RECHERCHE PES GROSESSES SUSPECTES a 
QUI A LIEU LORSQU’UNE Ff.MME APRES LA 
DISSOLUTION DU MARIAGE OU APRES LA 

mort du Mari déclare çu’elle est 

3ENCE1NTE. 

i* ventre infpiciendo , çujlodicndoque partit. Si 
mulier ventris nomine in pojjcjjionç calumniei 
çaufa ejfe dicatur. ) 

§. I. 

O N a remarqué dans le Titre V. qu'il peut 
naître des doutes fur l’obligation oit font , 
t^nt le mari que fes héritiers , de reconnoître les 
enfans que la femme met au monde. Il y a fur-tout 
deux ça? où la chofe peut être fufpe&e ; 

j } Lorf- 
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t ) Lorfqu’un mariage efl cafle, & que la fem- 
me déclare néanmoins quelle eft enceinte de fon 
mari. 

z ) Lorfque la femme fait la même déclaration s 
après la mort de fon mari. 

Dans ces deux cas , le mari , ou fes héritiers & 
agnats, ont incérêc d’avoir quelque certi tu de à et 
égard , afin qu'on ne leur fuppofe pas un enfant 
& un héritier. 

Ceft la raifon pourquoi les Loix ont indiqué & 
déterminé ces précautions que le mari & fes héri- 
tiers & agnats peuvent prendre pour s’aflurer de 
la vérité. 

§. 2. 

I. Lors donc qu’une femme que l’on fépare de 
fon mari , déclare être enceinte de lui , 

1 ) Il faut qu’elle , ou fon père, ou fon tuteur, 
notifient dans i’efpacede $o jours, à compter de 
puis le divorce , ou à fon mari , ou au père même 
du mari , qu’elle eft enceinte. S’ils étoient abfens 
l’un & l’autre , la notification s’en fera , ou par un 
aéte qu’elle fera remettre dans leur domicile , ou 
par deux témoins dignes de foi , qu'elle y enverra. 

De plus elle fera tenue de certifier que cette no- 
tification a été faite. 

2 ) Si le mari nie ou doute que la femme fok 
enceinte , il le lui fera déclarer par un a&e , ou 
par deux témoins , dans l’intervalle de trente 
autres jours ; 

j ) Et il demandera en même tems à la Juftice 
qu’il foit nommé d’offic® trois Sages - femmes , & 

R ij qu’ il 
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qu’il leur foie enjoint d’examiner en confeience J 
& de la manière qu’elles y font obligées par leur 
ferment, fi la femme en queflion eft effectivement 
enceinte. L’examen fc fera en prélence de quel- 
ques honnêtes femmes , que les Parties nomme- 
ront pour y aflifter ; & s'il n’y avoit dans le lieu 
qu’une Sage-femme , on fçra venir les deux autres 
du voifinage. 

4 ) Si les Sages - femmes foûtiennent unanime- 
ment , ou à la pluralité des voix , que la femme 
eft enceinte , & que la femme aflnme qu’elle 
croit l’être , le mari fera tenu de regarder com- 
me hen l’enfant qu’elle porte dans Ion lein , & 
de fournir les aiimens à la mère ; & feront com- 
pris fous les aiimens les depenfès de l’accouche- 
ment. 

$ ) Mais il lui fera permis d’entretenir à fes fiais 
auprès de la femme deux gardes ou furveiilantes , 
qui feront chargées de ne la point quitter , de veil- 
ler fur lès démarches, & fur tout d’etre prélentes à 
l’accouchement. 

6 ) Si après l’accoychement le mari vouloic 
prouver que l’enfant ne fçauroit être de lui , fur ce 
qu’i a té long-tems ablent avant la féparation , 
du parce qu’il étoit malade & incapable de s’ac- 
quitter du devoir conjugal , il fera admis à faire 
cette preuve , moyennant qu’il fourni (Te les ali- 
mens. 

7 ) Au cas que les Sages-femmes eftiment una- 
nimement , ou à la pluralité des voix, que la fem- 
me n’eft pas enceinte , elle ne pourra pas préten- 
de purement & fimplement que les aiimens lui 

fojenç 
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foient accordés ; cependant comme les lignes de 
la grolTelTe font fouvenc fort incertains t li elle 
affirme qu’elle eff enceinte , & qu’outre l’affir- 
mation elle produife un fidéjuffeur , qui réponde 
du rembourl’emenc de ce qu’on lui aura avancé 
pour alimens , ils lui feront fournis ; & li les Par- 
ties ne peuvent s’accorder à l’amiable j fur la 
fomme qu’il convient de déterminer pour fon en- 
tretien , elle fera réglée pàr la Jultice. 

Mais comme il a été dit , le mari ell autorifé 
à lui donner des gardes & des lurveillantes , qui 
veillent à fes démarches , jufqu’à ce qu’elle loit 
abouchée. 

§. 

Si la femme dans les $ o jours prefcrits ne no-* 
tifie pas fa gr )ffeffe , ou ne veut pas fe laiffier vi- 
siter ou admettre des gardes , le mari ne fera 
pas terni de reconnoître l’enfant pour lien i ni de 
l’alimenter. 

Cependant comme la femme ne fçaurolt par fà 
négligence porter préjudice à l’enfant , il lui fera 
libre de notifier , encore après les jo jours écou- 
lés, fa groffeffe à l'on mari , afin qu’il puiffis 
faire nommer des Sages - femmes pour la vifîter* 
&lui donner des gardes ; quoiqu’eri attendant il në 
foie pas tenu ni de reconnoître l’enfant pour lien $ 
ni de l’alimenter. Mais li l’enfant vient dans le ter- 
me requis, l’obligation de lè reconnoître pour lieri 
& de li’alîmenter aufa un effet rétro’aèlif, jufqü*ati 
lenjî du divorce. Si U femme tie notifié poîné 
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du tout fa grolTefle au mari , il ne pourra êtr# 
obligé de fournir l’entretien ni à elle ni à l’enfant ; 
encore moins pourra- 1- il être tenu de reconnoître 
l’enfant pour lien. 

Il fuit néanmoins de ce que la mère ne peut par 
fa négligence préjudicier à l’enfant , qu’il pourra 
en tout fems faire la preuve par un Curateur, que 
fa mère a été enceinte , & qu’elle effc accouchée 
dans le terme requis. S’il fait cette preuve, le ma- 
ri féparé , à moins qu’il ne puiife faire la preuve 
du contraire , fera tenu de le reconnoître pour 
fon enfant , & de lui fournir les alimens , à com- 
pter depuis le jour de fa naiflance. 

$.4. 

D’un autre côté , fi le mari , dans l’efpace des 
3 o jours , à compter depuis la notification qui lui 
a été faite de la grolfefle , ne fait pas déclarer 
pareillement par un aéte , ou par deux témoins 
irréprochables, qu’il ne croit pas fa femme encein- 
te , ou fi après avoir fait cette déclaration , il ne 
demande pas des Sages-femmes pour faire la vifi- 
tation ; ou fi après qu’elles l’ont faite , & qu’elles 
ont certifié la groflefife , le mari ne donne pas 
des gardes » il fera tenu de reconnoître l’enfane 
qui naîtra dans les neuf ou dix mois depuis la fé- 
paration , & de l’alimenter jufqu’à ce qu’il ait 
prouvé qu’il n’en eft pas le père, 

§.5. 

II. Dans le fécond cas , lorfqu’une femme 
après la mort de fon mari fe déclare enceinte, elle 
fera pareillement tenue de notifier fa grolTefle aux 

hérih 
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héritiers de Ton mari , dans l’efpace de 30 jours 
depuis Ton décès. 

a ) Et les héritiers font auffi en droit de deman- 
der des Sages-femmes pour examiner la groP 
felle. 

b ) Si les Sages-femmes déclarent unanimement 
bu à la pluralité des voix , que la femme eft en- 
ceinte , elle fera mife , au nom de l’enfant qu’elle 
porte dans fon fein , en pofleffion des biens du ma- 
ri ; & pour cet effet fera nommé un Curateur , qui 
en préfence des héritiers dreifera un inventaire des 
biens paternels. Il fera auffi chargé de les admi- 
hiftrér & de fournir à l’entretien delà Mère, ju£ 
qu’à ce qu’elle ait accouché ; mais il ne pourra 
rien- aliéner. . .. 

c) Leshéritiers ferdnt auffi atitorifés à payer des 
furveillantes , qui jufqu’à l’accouchement de la 
femme relieront auprès d’elle , & affilieront à la 
nailfance de l’enfant. 

« d ) Si la femme ell accouchée dans lé terme re- 
quis , les héritiers feront éncore reçus à prouver 
que l’enfant n’appartiertt pas au défunt , fuppofé 
qu’ils ayent des indices fuffifans poür faire voit 
qu’il ri^en ell pas le Père. 

e ) Si i à la pluralité des voix, les Sages-femmes 
prétendent que la femme n’ed pas enceinte , elle 
he pourra exiger d’être mife en poffeffioh des biens 
du mari ; mais elle fera en droit de demander 
l’entretiën , en donnant non Itmplement la caution 
juratoire , mais une bonne & fuffifanté caution 
que l’avance qu elle aura reçuë à faux fera refc 
tituéèi - ■ \ •' 

R iiij i, 
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§. 6 . 

Dans les deux cas , lorfqu’on aura nommé des 
furveillantes pour aflîfter à l’accouchement , il ne 
fe fera pas dans un lieu fufpeét , où il y auroit , 
par exemple , diverfès iiïuës ; & s’il fait nuit , il 
faudra que l’on tienne tout au moins trois chan- 
delles allumées autour du lit. 

Chaque partie fera autOrifée à nommer deux 
femmes de bonnes moeurs , pour aflîfter à l’accou- 
chement. 

$.7. 

Si la femme ou les héritiers du défunt mari , né- 
gligent les précautions prefcrjtes à ce fujet , ce qui 
a été ordonné dans les $ . 3. & 4. aura pareillement 
lieu. : ’ ? 

§. 8. r.i i 

Les femmes auront iür tout à obferver ces pré- 
cautions , lorfque le bien du défunt mari eft conft- 
dérable ; parce que c’eft dans ce cas-là fur tout , 
que l’on a le plus à craindre la fuppofition d’un 
enfant. — 

$. 9 * , # 

Lorfque la femme aura été mife , au nom de 
fon enfant , en poffeflion du bien paternel , il ne 
lui fera pas permis , non plus qu’au Père de la 
femme , d’en faire la ceflîon à un tiers ; une pa- 
reille ceflîon étant nulle de droit. 

Si cependant la ceflîon avoit été faite , & 
que les héritiers obtinrent gain de caufe , ils 
pourront revendiquer de tout poflefleur , les piè- 
ces cédées avec les fruits perçus , & feront ceux 

i . S* 
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quî les ont cédées obligés de leur tenir compte de 
coût dommage & intérêt. 

§. io. 

» , 

Si la femme eft convaincuë d’avoir fuppofé uft 
enfant, elle ne perdra pas feulement la dot & les 
autres droits qui appartiennent aux femmes ; mais 
nous voulons qu'elle ioit de plus enfermée dans 
une mailon de travail pendant 6 années : & que 
celui qui aura favorifédc quelque autre manière la 
fyppofition , foit condamné à travailler dans une 

forterefle pendant trois années. 

r r. 

f II. 

* * ** \ t ' ' r • . ■ / , r . ■ , 

I î I. Il y a encore untroifiémecas qui demande 
de femblables précautions.C’eft lorfqu’une femme , 
par haine pour fon mari , nie d’être enceinte ; & 
que le mari féparé de fa femme contre fon gré , 
louhaiteroit d’avoir un héritier à caufe des fiefs 
qu’il pofféde. Dans ce cas il fera permis au mari 
de la faire viftter par trois Sages-femmes & de met- 
tre à fes frais des furveillantes auprès d’elle. 

Si les Sages-femmes, à la pluralité des voix, dé- 
clarent que la femme n’eft pas enceinte , & que le 
mari cependant affirme qu'il la croit enceinte , il 
lui lèra libre de placer des furveillantes auprès 
d’elle , jufqu’à ce qu’il fait sûr qu’elle ne l’efk pas. 


PART. 

* 
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PARTIE I LIVRE III* 

TITRE I, 


..Sujet du Tr o i s i é m e Liv RE k 

$. t* / ~ ' 

N Ous avons traité dans le premier Livre dé 
cette première Partie , de l’état des perfon- 
nes , & des droits & prérogatives qui réfultent de 
cet état. Nous y avons au lïï remarqué que cet état 
étoit de trois fortes , fçavoir l’état de liberté* l’étac 
de citoyen , & l’état de famille. 

§. a. 

Après avoir fait voir que l’état de famille , s’ac- 
quiert par un mariage légitime , nous avons traité' 
dans le fécond Livre du Mariage & des autres 
matières qui y ont rapport. 

$• J. r . ■ . , 

Comme c’cfl; une fuite nécefîaire de l’étàt de fa- 
mille & de celui de citoyen , que tous ceux qui 
font membres d'une famille 1 , ou citoyens d’une 
ville , doivent fe protéger mutuellement : la né- 
celfité des Tutelles , qui doivent faire le fujet dé 
ce troifiéme Livre , dérive naturellement de cette 
Iburee, , r 

• i,T - * i-i, 


Digitized by Google 



/ 


Tl t R È I. * 

$ • 4 * 

On traitera dans le titre IL des Tutelles en 
général. 

Dans le Tit. III. de la Tutelle déférée par le 
Teftament du Père. 

§ . G, 

Dans le Titre IV. de la Tutelle des plus pro- 
ches parens. ' , 

$• 7- r 

Dans le Titre V. de la Tutelle déférée paf le 
Magiflrat , où il fera dit , qui eft celui qui doit 
folliciter Pétabliflement du Tuteur. 

'' §. 8 . ; 1 
Dans le Titre VI. de la geftion de la Tutelle,’ 
comprenant tant Péducation des pupilles que l’ad- 
miniftration de leurs biens , où Pon commencera 
par rapporter les conditions qu’un Tuteur doit 
remplir , avant que d’entrer dans l’exercice de la 
Tutelle , & qui confident , 
a ) A fe faire confirmer par la Juftice , 1 

b ) A prêter ferment , 
c ) A donner caution , . 
d ) Et à faire inventaire des biens du pupille. 
On y trouvera aulfi prefcric 

1 ), Comment le Tuteur doit prendre foin du 
pupille & de fon éducation. Article /. 

2 ) Ce qu’il doit obferver dans Padminiftration 
des biens du pupille. Article I I. 

j ) Et comment on doit procéder pour rece- 
voir les comptes de fon administration. Arti* 
de III, 

: : ~ $•* 
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§. 9. 

Dans le Titre VII. on traitera de l’autorité 5c 
du pouvoir qu’ont les Tuteurs dans les affaires qui 
concernent les pupilles. 

§ . 1 O ; 

Dans le Titre VIII. on montrera , quèlle acf 
don le pupille acquiert contre un tiers, par le fait 
de fon Tuteur ; & quelle aétion le tiers obtient 
contre le pupille , par le fait du même Tuteur* 

§. ii. 

Dans le Titre IX. on traitera des avions que lei 
pupille a contre le Tuteur , & de celles que le Tu- 
teur a côntre le pupille ; matière qui comprendra 
fept articles , dans lefquels on traitera , 

I. De l’a&ion de tutelle directe , que le pupille 
à. contre le Tuteur , principalement pour lui faire 
rendre compte de fon adminiflration. 

I I. De l’aûion de tutelle contraire , que le 
Tuteur a contre le pupille , pour obtenir le paye- 
ment des avances qu’il a faites & des dommages 
qu’il a fouffert. 

III. De ces mêmes aétions , entant qu’elles ont 
lieu contre le pupille ,& celui qui fans avoir été' 
nommé T uteur n’a pa9 laide d’en faire les fondions 
& d’adminiftrer de bonne foi les affaires du pupil- 
le y lequel eft appelle Protuteur. 

IV. Des engagemens du Tuteur, qui faufle- 
ment & frauduleufement c’eft donné lui - mêmë 
pour Tuteur. . . ■ , ,, 

V. Des héritiers des Tuteurs , où il fera déclare 
jufqu’où cés héritiets peuvent être actionnés par 
rapport au fait des Tuteurs* * 

VI. 
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V I Des Fidéjufleurs qui ont cautionné pour 
Jes Tuteurs , & de leurs engagemens. 

VII. Des cas dans lelquels le Magiftrat peut 
être aétionné fubfidiairemenr. 

§. ii. 

Dans le Titre X. on rapportera les moyens pat 
lefquels la Tutelle prend fin. 

§• 1 5- 

Dans le Titre XI. on traitera en particulier de* 
excufes légitimes , qui difpenfent de la Tutelle. 

§. 1 4. 

Dans le Titre XI 1. on déclarera quand le Tu-» 
eiur pourra être accufé & deftitué comme fufpeéfc. 
§• 1 J» 

Et enfin dans le Titre XIII. on traitera des 
Curateurs que l’on donne aux mineurs , & aux 
autres perl'onnes, qui ne (ont pas en état de gerer 
"êïïx memes leurs affaires, 


TITRE IL 

P es Tutelles e & g e’ ne' rai. 

§• ». 

P Armi les prérogatives qui dérivent de l'érat 
de famille & de celui de citoyen , on com- 
prend aufli la Tutelle. Car un père étant obligé de 
veiller à la confervation de fes enfans , les Loix 
lui ont accordé la liberté de nommer dans fon tef- 

. . ça- 
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tament au Tuteur à Tes enfans impubères » & cette 
Tutelle efl appellée teflamentaire. 

§. z. 

Mais fi le Père étoit décédé fans faire une pa- 
reille difpofition , c’efl aux plus proches , en 
vertu * du droit de famille , de protéger les mem- 
bres de la famille , qui ne peuvent , à caufe 
de la foibleffe de leur âge , pourvoir par eux-mê- 
jnes à leur confervation ; & cette tutelle fe nomme 
légitime. 

$• ?• 

Lorfqu’il n’y a point de parens , c’efl au Ma- 
giflrat à veiller à la confervation des pupilles. Car 
ce qui a engagé les hommes à fe foumettre à une 
République , c’efl l’efpérance qu’ils en feront 
protégés., & la perfuafion que la conduite & la 
défenfè de tous ceux qui ne pourront fe conduire, 
ni fe défendre eux - mêmes , feront commifes 
aux foins & à la vigilance d’un Tuteur que le 
Magiflrat doit nommer ; cette Tutelle efl ap- 
pellée dative. 

§• 4 . 

La Tutelle efl donc le pouvoir de protéger ceux 
qui par la foibleffe de leur âge ne font pas en état 
de fe défendre eux-mêmes. 

§ ; J : 

La Tutelle efl ou déférée par teflament, ou 
commife aux plus proches parens , ou bien établie 
par le Magiflrat. 

Lorfque la Tutelle n’efl point accompagnée de 
la geflion , le Tuteur efl appelle honoraire. 

Noua 

* Jure Tâmiliâ. 
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Nous traiterons plus bas de fon devoir. Titre FI, 

€. 6. Art. II. §. 16. 35. 

§. 6 . 

On peut nommer pour Tuteur tous nos Sujets , 
qui demeurent dans nos Etats : & fui van t les cir- 
conftances , on en nommera un ou plufieurs , qui 
pourront même être contraints d’accepter la Tu* 
telle : parce que c’eil une charge publique , à la- 
quelle tous les membres de la fociété doivent fe 
foumettre. 

§• 7 * 

Il y a cependant une diltin&ion à faire , fça- 
yoir : 

1 ) Qu’il y a des perfonnes qui ne peuvent en 
aucune manière être établies pour Tuteurs. 

1 ) Qu’il y en a d'autres qui ne peuvent être 
établies fans notre confentement , ou lans celui du 
Magiftrat : 

3 ) D’autres enfin qui ne peuvent être forcées 
d’accepter une tutelle. 

§. 8 , 

On n2 peut nommer pour Tuteurs , 

1 ) Ceux qui font privés de l'ufage de la 
faifcn. 

% ) Les muets & les fourds. 

3 ) Les femmes, excepté les Mères & les Ayeu- 
les , dont il fera parlé dans la fuite. Titre. IF. §. 8. 
& Juiv. 

4 ) Les mineurs , quand même ils auroient ob- 
tenu difpenfe d’âge , à moins qu’ils n’euffent été 
appellés à la Tutelle par le tellament du Père. 
Mais dans ce cas, comme ils ne peuvent ad- 

mini- 
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-N \ # * 

miniftrer la Tutelle , que lorfqu’ils font parvenus 
à Tâge de majorité , le Magiftrat nommera en at- 
tendant un autre tuteur. Ce qu’il obfervera pareil- 
lement , en confirmant pour tuteurs ceux des pro- 
ches parens , qui déclarant vouloir fe charger de la 
tutelle , ne peuvent encore la gérer à caufe de leur 
minorité. 

5 ) Ceux qui par * décret du Magiftrat , don- 
né avec connoiftance de caufe , & fur les infor- 
mations prifes par lui , ont été déclarés pro- 
digues , fut - ce même la propre Mère du pu- 
pille. 

G ) Les Eccléfiaftjques , qui n’ont point de bien 
en propre. 

7 ) Un pauvre , qui eft obligé de gagner fon 
pain par le travail de fes mains , ni un imbécille , 
ni un vagabond. 

8 ) Ceux qui nourriflent une haine & une ini- 
mitié capitale contre les pupilles que l’on commet 
à leurs foins , ou contre leurs parens. 

9 ) Ceux qui ont eu, ou qui ont encore , ou qui 
doivent avoir dans la fuite un procès r avec le 
pupille , dans lequel il s’agit d’une partie con- 
fidérable de fon bien. Mais fi par fon tefta- 
ment le Père les avoir nommés Tuteurs , on éta- 
blira un Curateur particulier pour la conduite 
du procès. 

10 ) Ceux - mêmes qui ne doivent que peu de 
chofe au pupille , non plus que ceux qui ont 
quelque prétention à former contre lui , à moins 
que le Père ne les eût nommés Tuteurs , quoiqu’il 

' - • • eût* 

* fr4vtM c*uft cogwt'w* & Àttrtt» Judicis. 
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ftut fçût l’cxiftence de la dette , & qu’il eût dé- 
claré que ce nonobstant ils dévoient être tuteurs. 
Si donc , excepté dans ce cas , le créancier accep-» 
te la tutelle, & qu’il en prenne l’adminiftration , 
il perdra Ton a&ion ; fi c’eft un débiteur qui ac-' 
cepte la tutelle , il ne fera plus admis à propofer 
fou exception ; & tous les deux feront deititués 
comme fufpe&s. 

1 1 ) Ceux qui ne font pas d’une des trois Reli- 
gions tolérées dans l’Empire ; ainfi on ne peut 
charger d’une tutelle ni les Sociniens,ni les QuaC- 
jcers , ni les frères Moraves ou Herrenhutiens , 
&c.à moins qu’il ne s’agit des pupilles qui font do 
leur Sede. ■ . 1 

1 1 ) Les Juifs au (Ti ne peuvent être chargés do- 
la tutelle des Chrétiens ; mais ils peuvent être tu- 
teurs des enfans Juifs. 

1 3 ) Les perfonncs infâmes , à moins qu’il ne 
s’agit de leurs femblables. 

1 4 ) Ceux que le père a défendu de nommer 

tuteurs , quand même ce feroient les plus proches 
parens. ' ■; 

) Celui qui dans un teftament qu’il auroiç- 
drefle , fe feroit lui-même nommé tuteur. 

Il y a des perfonncs qui ne peuvent être nom- 
mées ni confirmées en qualité de tuteurs , fans no- 
tre permifiion fpéciale, 

1 ) Tels font les Baillifs qui adminiflrent nos 
Domaines , les Recevêurs des droits de contribu». 
tipns ôq d’acçife , & tous ceux qui font nos. 

S. comp- 
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comptables , comme aufii ceux qui ont en main 
les deniers d’une Cæmmerey ou Caifle des maifons 
de ville. 

Lorfque ces perfonnes auront accepté une tu- 
telle avec notre permilïion fpéciale , elles ne feront 
pas cependant confirmées , ni chargées de l’admi- 
riiftration , jufqu’à ce qu’elles ayent donné une 
caution particulière pour la sûreté du pupille ; afin 
qu’il ne foit pas dans la fouffrance par les préten- 
tions de nos caifles , qui ont un droit de préfén 
rence. 

i ) Les Confeillers qui fiégent dans les Cours 
de J uflice , & y exercent leurs charges , de même 
que les Officiers & Soldats qui font actuellement 
au fervice. 

Quant aux memhres du Magiftrat qui n’ont 
point en mai» les deniers des Cæmmerey , ils ne 
pourront fe charger d’une tutelle , qu’ils n’ayent 
demandé & obtenu l’approbation de nos Cours de 
Juftice. 

' j ) Un beau-père ne peut être chargé de la 
tutelle de fon beau-fils ou de fa belle-fille , à moins 
qu’on n’ait de fortes raifons pour la lui déférer. 
C’eft au refte à la Juftice à pefer ces raifons , 
& à examiner fi la chofe tourne à l'avantage dq 
pupille. 

$. to. 

Le Tuteur établi immédiatement par Nous , 
fera tenu de le notifier dans l’efpace de quatre 
femaines à la Jufiice ordinaire dont le pupille dé- 
pend ; & fi la fucceffion du pupille fe trou voit dif- 
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perfée fous différentes Juvifdi&ions , cette notifie»* 
lion le fera à toutes les Juftices où les biens font 
fitués. Au refte ce Tuteur eli aufli obligé de rem- 
plir les conditions requifes d'un tuteur , avant 
qu’il puifle entrer en adminidration de la tu- 
telle. 

$. 1 1. 

Si celui qui , par la préfente Ordonnance , efl 
tout-à-fait exclus de la tutelle , ou ne la peut ac- 
cepter qu’après avoir préalablement obtenu notre 
confentement , ne lailfoit pas de fe charger de la 
tutelle , il fera tenu * pour un faux tuteur.; & le 
Magiftrat qui l’aura confirmé répondra fubfidiai- 
jement de tout le dommage qui en arrivera. 

On ne doit nommer ordinairement pour tuteurs 
que des fujets qui dépendent de la même Juridic- 
tion que le pupille. On pourra cependant admettre 
des tuteurs d’une autre Jurifdidion ; pourvû qu’ils 
demeurent dans nos États , lorfqu’il s’agira des 
tuteurs ccftamentaires ou légitimes , ou que 
l’on aura des rai for» importantes pour s’écarter 
de la règle. Mais dans tous ces cas les tuteurs 
donneront caution fuffilante , ou préfenteront un 
certificat de la Juftice dont ils dépendent , d’où il 
apparoilfe qu’ils font pofleftionnés & folvables , & 
fera de plus marqué dans le certificat en quoi con- 
fiée la sûreté. 

Nous voulons aulfi que dans ce cas la Juftice 
qui donnera le certificat mentionné , rapporte la 
tutelle en queftion dans fon livre de tutelle , & 

S ij 1< 

f Frofalf* tut ou. 
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la fa (Te infcrire dans le livre des hypothèques du * 
lieu du domicile de ce tuteur , afin que les autres 
Créanciers n’en reçoivent pas de préjudice. 

Car fi , par la négligence de quelque Cour de 
Jultice , les Créanciers dans un cas femblable , ve- 
noient à fouftrir quelque perte , la Jultice en fera 
refponfable ; & tenue d indemniler les Créanciers 
de fes propres deniers, 

§. i j. 

Si le pupille demeure dans une de nos Provinces, 

6c qu’il aie des biens litues dans une autre , il ne fe- 
ra pas néceflaire d’établir un tuteur particulier par 
rapport à ces biens ; à moins qu'ils ne fuffeht fort 
importans & fitués dans un lieu fort éloigné de 
celui de la demeure du pupille : Et dans ce 
cas nous relervons le droit de nommer nous-mê- 
mes le: tuteur particulier; après avoir mûrement 
pefé les circonltances. ' 

* Mais, afin d’éviter toute confufion , qui pourrait 
rélulter de la différence des Jurildi&ions , Nous 
ordonnons que chaque Jultice nommera & con- 
firmera le tuteur de fa Province , & veillera pour 
la sûreté du pupille ; & Nous voulons aulfi que le 
tuteur particulier ne rende fes comptes que de- 
vant la Cour des pupilles de fa Province ; mais 
il fera tenu de les communiquer au tuteur nommé 
pour la perfonne du pupille , afin qu’il donne les 
débats fur ces comptes , lelquels feront préfentés à 
la Jultice du lieu où les biens font fitués. 11 lui fera 
libre aulfi de nommer quelqu’un pouf être préfient 
à la reddition des corrfptes. , 6c ohlerver les droits 
du pupille, . ' • 
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§. 14. 

Lbrfque la tutelle fera déférée par teftament, oïl 
par la Loi , à un étranger , ou à une perfonne do- 
miciliée hors de nos Etats , nous rie prétendons pa$ 
à la vérité l’exclutre dans là tutelle ■ mais noué 
voulons qu’il fe fafle confirmer par la Juilice dii 
reffort du pupille , qu’il fourniffe dans le pays une 
cautiqn fuffifante , & qu’il la fafle enrégiftrer dan? 
le livre des hypothèques; 

A l’égard des pupilles domiciliés dans nds Htàt? 
qui auront des biens fitués dans les pays étrangers ^ 
le tuteur par Nous établi aura pareillement loin 
de ces biens ; mais lorfqtie le Magiftrat dü lieu oèt 
ils font fitués établira un tuteur particulier pour les 
adminiftrer * le tuteur par Nous nommé pour 
la ■'perfonne du pupille veillera à ce qu’il foie 
pourvû à la sûreté du pupille ; & pour cet effet? 
il requerra la Juftice , dont Ce tuteur particulier 
dépend ; de l’obliger à ddnncr caution fuffilantc à 
rendre fes comptes annuellement , & à lui envoyer 
les revenus des biens mentionnés pour l'entretien 
du pupille; 

fl i6‘ 

Nous voulons bien auflî permettre à nos Sujets 
qui auront été confirmés tuteurs par quelque Juf- 
tice étrangère, d’accepter la tutelle qu’elle leur 
déféré , pourvu que d’ailleurs on obferve ce qui a 
été preferit §. 8. n. 1 . <S* j.àu fujet des perfonnes 
qui font à notre fervice , ou qui exercent la Magif- 

tratuie. - • • • - * 

S iij Mar? 
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Mais les biens du tuteur fitués dans les pàÿà 
de notre obéïlfance ne feront pas pour cela taci- 
tement hypothéqués j au cas que * fuivant les droits 
reçus dans les Tribunaux étrangers, ces fortes d’hy- 
pothéques tacices euffent un privilège perfonfiel , 
& duflent avoir en conféquence une préférence* 
fur les hypothèques enrégiftrées } ce qui eft d’au- 
tant plus équitable , que li l’on obfervoit ces droits 
reçus ailleurs , les autres créanciers , qui n’ont au- 
cune connciflance de cette tutelle , & qui n’aù- 
roient trouvé dans les livres des hypothèques tou- 
chant ces ufages étrangers, fe trouveroient en dan- 
ger de fouffrir des pertes , fans qu’il y eût de leur 
faute. 

C’eft pourquoi les Juftices étrangères auront 
foin de pourvoir d’une autre manière à la sûreté 
de leurs pupilles , ou bien à faire infcrire l’hypo- 
thèque devant la Juftice du lieu de nos Etats , oûl 
les biens du tuteur font fitués. 

Lorfqu’il y aura plainte contre quelqu’un de 
nos Sujets , qui ayant accepté une tutelle étran- 
gère ne l’aura pas adminiftrée avec la fidélité 
requife , il fera regardé & puni comme un banque- 
routier , s’il ne peut fans préjudicier à d’autres 
créanciers , payer de fes deniers les dommages 
qu’il aura caufés. 

Nous ordonnons au refte , que l’on exclue des 
tutelles les étrangers , chez qui nos Sujets ne font 
pas admis à les gerer. 

$• * 7 . 

Il y a dés perfonnes qui peuvent accepter 

le» 


Digitized by Google 



Titre I î. irjj 

les tutelles qu’on leur déféré , mais qui ne peuvent 
être contraintes de s’en charger malgré elles. Nous 
en parlerons dans le Titre X I.qui traite des raifonS 
qui difpenfent de fe charger d’une Tutelle. 

$. 18. 

L’établi flement du Tuteur fe fait principalement 
en faveur de la perfonne du pupille , parce qu’il 
h’elt pas en état de fe gouverner lui-iriéme.La tu- 
telle néanmoins s’étend aulfi fur les biens , parce 
qu’on ne peut pas dire , que l’on ait pourvu à la 
sûreté des pupilles , li l’on h’a mis aulfi leurs bien$ 
fen sûreté. 

é. iji. 

On ne peut nommer un autre Tuteur à celui sL 
qui on en a déjà donné un ; 

l) A moins que les biens ne fulfent fort confidé- 
fàbles , & fitués dans diverfes Provinces. V. §. 15.' 

2 ) Ou que le premier Tuteur ne pût donner 
caution fuffifante , & que par cette raifon la Julticd 
jugeât convenable dé lui adjoindre un fécond Tu- 
teur ; . , . 4, 

5 ) Ou que le premier Tuteur n’eût pas géré la 
tùtelle avec le foin requis ; 

. 4 ) Ou que par des raîfons particulières la Jufi 
tice trouva qu’il eft néceffaire d’établir un Tuteur 
pour un certain tems ; Voyt{ ci-après Tit. K §.x. 
Comme aullï dans les càs fuivans. 

a ) Si le père par fon teftament a nominé pou:è 
Tuteur à fon fils un mineur ; . _ 

b ) Si le plus proche parent, qui veut fe charger 

S iiij dç 
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de la Tutelle efl encore dans l’âge de minorité. 
V oyt{ §. 8. n°. 4. 

c ) Si le père a nommé un Tuteur fous condition, 
ou pour adminiftrer la tutelle , * jufqu’à un certain 
tems. 

‘ d ) Si les parens difputent entr’eux fur la proxi- 
mité de la parenté ; 

e ) Ou enfin fi le Tuteur veut lui-même contrac- 
ter avec le pupille. 


§. 20. 

ïl y a cependant aufii divers cas dans lefquels 
on donne un Curateur au pupille qui a déjà un 
tuteur. 

1 ) Lorfque le tuteur eft empêché pendant quel- 
que tems de gerer la tutelle. 

. 1 ) Lorfque le tuteur adjoint ou ** eo-tuteur eft 
dépolé comme fufpeét. 

3 ) Lorfque le père aura nommé fon créancier 
ou fon débiteur pour tuteur à fon fils , on établira 
un curateur particulier pour la pourfuite de la det- 
te , lorfqu’il fe formera à ce fujet un procès entre 
le pupille & fon tuteur. 

ai. 

On appelle pupilles ou impubères les garçons 
qui n’ont pas encore quatorze ans accomplis , &} 
les filles qui n’en ont pas douze. 

JURE 

^ 3 Ad art km dim,** Ctptkter. 
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TITRE II L 

Ùe la Tutelle Test am e& t aire, 

( De Tutelâ Teftamentaria. ) 

$. i. 

U N Père n’eft pas feulement obligé de pren- 
dre foin de fes enfans pendant fa vie ; mais 
il doit encore penfer à pourvoir à leur sûreté après 
fa mort. G’elt la raifon pourquoi les Loix lui ont 
donné le pouvoir de nommer à fes enfans un ou 
plufieurs tuteurs. Et ce pouvoir appartient même 
aux pères qui n’ont pas d’ailleurs le droit de faire 
un teftament folemnel. 

§* x. 

Pour que la tutelle teftaméntaire ait lieu , il eft 
requis , 

i ) Que ce foit le père # ou après fa mort le 
grand-père paternel , qui ait nommé le tuteur. Car 
d’autres , ni même la mère , n’ont pas le droit de 
nommer un tuteur par leur teftament. Il faut 
néanmoins excepter le cas où un étranger infti- 
tueroit un pupille pour fon héritier , ou lui légue- 
roic d’ailleurs quelque chofe ; auquel cas il lui 
feroit libre dénommer , même du vivant du père , 
un tuteur, pour adminiftrer ce qu’il aura donné 
au pupille dans fon teftament. 

a ) Que le père aie donné ün tuteur à fes enfans 

impu - 
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impubères , fous lefquels font aufîî compris les eri- 
fans polthurnes. Et au cas que les polthurnes vinfi- 
fent morts au monde , celui qui en attendant au- 
roit adminiftré le bien, ne feroit pas cenlé Tuteur } 
mais il feroit regardé comme * ayant fait les affai- 
res de la fucceffion. 

Au relie , en donnant un Tuteur à fes fils oii 
filles , on eft cenfé le donner aulfi à fes petits fils 
& petites-filles , qui font compris fous la dénomi- 
nation générale à* Enfans. 

3 ) Que les enfans impubèrés foient ious là puifi- 
fance du Père. C’eft pourquoi il peut nommer uri 
Tuteurs aux enfans qu’il a déshérités ; mais il né 
peut en nommer à ceux qu’il a émancipés, ni à fëS 
enfans naturels , qu’entant qu’il leur a laiffé quel- 
que chofe par l'on Telia ment. 

4 ) Que le Tuteur ait été nommé dans le Tefta- 
ment du Père : mais il n’eft pas nécelfaire que ce 
foit dans un tellament folemnel , & il fuffit que 
cette nomination foit faite par écrit, ou de bouche j 

\ èn nommant le Tuteur devant deux témoins irré- 
prochables. Voyt{ ci-apris § . 7; 

' \ §-5. 

Lorfqu’iine de cés conditions manquera , aucu- 
ne Jultice ne pourra confirmer la difpofition dii 
Père quant à la Tutelle , afin de ne pas priver les 
proches on les Jultices de leurs droits. 

$• 4. 

Nous n’accordons pas non plus au père la 
liberté de nommer pour tuteur les perfonnes 

que 

# XtgniorHpt gtfltf. 
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que hous avons déclaré incapables de gérer une tu- 
telle. Voyi i_ lt Titre prlctd. § . 8. 

C’eft pourquoi le Père ne pourra nommer pouf 
tuteur, un homme qui a i’éfprit aliéné ; que tfil 
le fait , la nomination fera nulle , quand même 
celui qui avoir l’efprit aliéné viendroit à recouvref 
fon bon fens. • 

Nous permettons cependant au Père de nommer 
pour tuteur dans fon teftament > 

I ) Un mineur } bien entendu qu’il ne pourra 
adminiftrer la tutelle que lorfqu’il fera parvenu à 
l'âge de majorité , & qu’én attendant il lèra nom- 
mé un autre tuteur par la Juflice. 

a ) Le créancier ou le débiteur du pupille ; lors- 
que le Père n’a pas ignoré cette circonnance , & 
qu il l’a même exprelfémenc rapportée dans fon 
teftaqient. 

$■ 5 * 

Le Père fera aufli autorilé de noihmer un tuteuv 
fous certaines conditions , ou pour l’être jufqués à 
un certain tems. 

Un pareil tuteur ne fera pas tenu de donner cau- 
tion ; mais il fuffira que le Père l’ait regardé com- 
me un homme sûr & de confiance. 

II faut excepter le eas , lorfqu’après qu’un tu- 
teur a été nommé , il arrive de nouvelles circonf- 
tances , qui demandent qu’on l’oblige à donner 
caution. 

$. 7 . 

Le tuteur que le Père nomme dans fon tefta- 

raent 
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tament , aufli - bien que celui qui eft nommé 
par un étranger pour l’adminiftration de ce qu’il 
laifle au pupille par fort teftanlent , feront confir- 
més par la Jufliee , quand même le tefiament dans 
lequel ils ont été nommés ne pourroir fubfifter i 
faute d’être revêtu des folemnités requifes. Et ces 
Tuteurs teftamentaires feront préférés aux Tuteurs 
légitimes ; ( Vbye^ ci-dcjjus $. i. n°. 4. ; pourvû 
que ce ne foient pas des perfonnes qui de droit font 
exclus de la tutelle; f^oye^ § . 4. 

S il s agit de perfonnes qui ne petivent accep- 
ter de tutelle qu’ils n’ayent auparavant requis notre 
confentement ou celui de la Juftice , ils ne fe- 
ront pas non plus confirmés qu’ils ne l’ayent ob- 
tenu* 


TITRE IV. 

£>e là Tutelle dont les plus proches 

PARENS SONT CHARGES, OU DE LA 

Tutelle légitime . 

( De Tütela légitima, j 

. 1. .... - 

L Orfque le Père a nommé un Tuteur par foi» 
teftament , là tutelle légitime ne fçauroit avoir 
lieu ; 

a ) Quand le même tuteur nommé , ou s’il y 

en a plufieurs, qudnd l’uri d’cntré'ux viendront 
* % 

» 
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| décéder après avoir été chargé de la tutellç, 
b ) Ou que le tuteur nommé refusât d’accepter 
Ja tutelle ; ' . 

c ) Ou qu’il fût dépofé à caufe de fa mauvaife 
adminiftracion. Car dans tous ces cas ce fera à la 
Juftice à établir d’autres tuteurs. ( Voyait titre 
fuivaqt y $. 1 . 

s. %. 

a ) Mais fi le Père n’a point nommé de tuteur 
par fon teftament , 

b ) Qu que celui qu’il a nommé ne puifle pas 
être tuteur , 

c ) Ou qu’il vienne à mourir avant le Père , les 
plus proches parens du pupille feront obligés de fe 
charger de la tutelle. 

Il fuit de là que le Père eft fur tout obligé , 
tant en vertu de la puilfance paternelle , qu’à caufe 
de la proximité de parenté , de prendre fur foi 
l’adminiftratjon du bien qui eft échu à fes en- 
fans , fuit par fuccelfion , foit autrement ; & cela 
quand même oq Pauroit exclu tle l’ufufruit de ces 
biens. 

; : • s. 4- 

Le Père n’a pas befoin pour fe charger de 
cette adminiftracion detre confirmé par la Juftice. 
Cependant Nous voulons que pour plus de sûreté 
d’exaétitude il ait à indiquer dans l’efpace de 
fix femaines, à compter depuis le tems que la fuc- 
çeflîon , 5cc. eft échuë , qu’il s’eft chargé de l’ad- 
miniftrer , & qu’en même tems il remette à la 
Juftice une fpécification de tous les biens échus à 

fes 
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fes enfans , laquelle doit être affirmée par Ku£ 

S’il négligeoic de le faire il fera condamné à 
une amende de io à ao Rifdalers, & l’on pourra 
même , félon les circonftances , le priver de l’ad- 
miniftration des biens, aufli-bicn que de l’ufu- 
fruit. Nous ne voulons pas non plus que la refti- 
tution en entier , ni quelqu 'autre moyen que ce 
foit , puiffie être accordé contre de femblables 
jjugemens. 

Le Père en convolant à de fécondés noces , 
ne perd pas le droit d’adminillrer le bien de fes 
enfans : mais il y fera maintenu , pourvû qu’il ait 
réglé avec eux avant que de fe remarier. 

S’il convole à de fécondés noces fans avoir ré- 
glé avec fes enfans , non feulement il fera privé do 
l’adminiftration & de l'ufufruit de leurs biens, 
mais il fera condamné à quelque peine, ' Voyc^ ci - 
dejfus page \6$. lit. i. 

Au cas que le Père , foit qu’il fe remarie ou 
non , vienne à diminuer ou à diffiper le bien de 
fes enfans , ou à ne leur point fournir l’entretien 
convenable ; il fera tenu de donner caution , tant 
pour la sûreté de leurs biens , que pour celle de 
leur entretien convenable , à quoi tant les parens 
que la Juftice auront foin de veiller , ôc s’il eft 
r)éceflai re elle réglera la fomme qu’il conviendra 
d’employer à leur entretien. Si le Père ne pou- 
voir donner caution ; ou que fa conduite fût trop 
vifiblement mauvaife , pour ne pas craindre avec 
fondement qu’il ne diffipe leurs biens , on lui 
en ôtera l’adminiftration , & même le foin de l’é- 
ducation de fes enfans ; & l’un & l’autre feront- 

çon- 
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(Confiés par la Juftice à leurs plus proches pa- 
rens , ou félon les circonftances à des Etrangers 
qui en feront jugés capables. Nous ne voulons 
pas non plus que les moyens de fe pourvoir 
contre de pareils jugemens ayent d’autre effet 
que celui qu’on appelle * dévolu, lequel n’empê- 
che pas l’exécution du jugement qui doit auffi-tôc 
être exécuté. 

Au refte , les proches , aufiî-bien que la Juftice, 
feront autorifés de veiller à ce que le père fournit 
fe l’entretien convenable à les enfans , & en tout 
pas la Juftice pourra déterminer une certaine fom- 
me pour cet entretien, 

$• 5 - , 

Lorfque les enfans venant à fe marier ou à fê 
mettre en ménage , fe fépareront de leur père de 
fon confentement , il leur remettra leur bien , tel 
que le porte la fpécification qu’il en a dû faire, 
ainfi qu’il a été dit ; avec le prix de chofes qu’il 

f )ourra avoir aliénées, & il rendra un compte fidè- 
le de fon adminiftration. 

§. 6 . 

Mais afin de'pourvoir d’autant mieux à la sûr<?» 
té des enfans , Nous voulons que les biens du père 
foient hypothéqués aux enfans ; depuis le tems 
qu’il s’eft chargé de l’adminiflration. 

§.7. 

De plus Nous voulons que le Père ne puifle 
aliéner les biens des enfans , qu’en obfervant les 
formalités réquifes pour l’aliénation des biens des 
pupilles. Voyt{ ci-aprls Tit. FI. §. 38. & fuiv. 

Mais 

* SuoAd *jfeclnm Àivihttivum, 


Digilized by Google 



iSS Partie ï. Livre III. 

Mais lorfque les enfans fe feront déclarés héritier# 
de leur Père , ils feront tenus de fon fait. 

$. B. 

Après la mort du Père , s’il n’a pas nommé de 
tuteur à fes enfans , la mère pourra , fi elle veut , 
fe charger de leur tutelle. 

> 

Mais pour pouvoir être admife il eft requis, 
a ) Qu’elle foit majeure & qu’elle ait les vingt- 
cinq ans accomplis. Si elle n’avoit pas atteint cet- 
âge , la Juftice nommera un tuteur pour gérer eu 
attendant la tutelle. Il eft encore requis , 

b ) Qu’elle fe charge de la tutelle librement , 
fans y être contrainte , & uniquement par un motif 
d’affeétion pour fes enfans. 

c ) Qu’elle foit fuffifamment pofTeffionnée , ou 
que ne l'étant nas , elle donne caution folvable au 
fujet de fon adminiftration. 

d) Ou que du moins elle ait la réputation 
d’être une femme de probité & une bonne ména- 
gère. 

e ) Qu’elle fafle faire un inventaire dans les for- 
mes des effets de la fucceffion , & de ce qui peut 
échoir d’ailleurs à fes enfans , ou du moins une fpéi 
cifiçarion exaftç , telle qu’elle puiffe l’affirmer fi eh 
le en eft requife. 

f ) Qu’elle renonce aux fécondés noces , en pro- 
mettant qu’au cas qu’elle voulut fe remarier , elle 
fe démettra auffi-tôt de la tutelle ; 

g) Qu’elle renonce auffi par rapport à la gef- 
tiop de la tutelle à tous les privilèges accordés, 
aux femmes , & en particulier au bénéfice de 

SenaïuS; 
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Senatus-Confule Velléien , lefquels privilèges lui 
feront expliqués diftin&ement & fuffifammenc 
dans toutes les occafions particulières, 

h ) Enfin, qu’elle promette non- feulement d’ad- 
miniftrer fidèlement les biens mêmes , mais encore 
de tenir compte des revenus & de tous les fruits 
qu’elle aura recueillis. 

Lorfque la Mère voudra fe faire confirmer 
tutrice de fes enfans , 

1 ) La Judice lui repréfentera que fi elle ne fe 
fent pas capable de gerer toute feule la tutelle de 
fes enfans , elle doit demander l’adjonétion d’un 
ou de deux parens , ou à leur défaut de quelques 
pérfonnes entendues, qui foient chargées avec elle 
de la tutelle, & qui l’aififtent de leur confeil dans 
l’adminiftration des affaires. 

2 ) La Juftice déclarera auffi , que fi elle vou- 
loir fe remarier , elle feroit obligée avant toutes 
chofes de faire régler les droits de fes enfans ; 
faute de quoi fes biens , & même ceux de fon fé- 
cond mari , feront hypothéqués folidairement au 
pupille ; le fécond mari ne devant pas ignorer , 
qu’il ne peut époufer une veuve , qu’elle n’ait 
réglé premièrement avec les enfans du premier 
lit. 

§. 10. 

Si la Mère ne veut pas fe charger de la tu- 
telle , ou qu’elle foit décédée , le Grand-père , & 
à fon défaut la Grand’mère , tant du côté paternel 
que du maternel , feront admis à la tutelle : bien 
entendu que laGrand’mcre obfervera pareillement 
ée qui eft preferit pour la Mère dans l’article pré- 

T cèdent. 
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cèdent. Et fi les deux Grand’mères étoient en 
vie , elles devroient toutes deux être admifes à la 
Tutelle. 

. §. 1 1 . 

Quand une mère ou une grand’mère aura une 
fois perdu la tutelle de fes enfans pour s’être re- 
mai iee , elle ne pourra plus être admife à gerer 
leur tutelle , quand même elle reviendroit veuve , 
& qu’elle n’auroit aucun enfant du fécond mari. 
Car Nous voulons que le tuteur qui a été établi à la 
place conferve la geftion , ou s’il eft néceflaire 
qu’il en loit nommé un autre. 

§. 12 . 

Nous ordonnons aulfi que la geftion de la mère, 
& de la grand’mère, aufli-bien que celle du grand- 
père maternel , ne pourra s’étendre au-delà de la 
perfonne du pupille & de fes biens allodiaux ; 
voulant que les biens nobles , qui lui font acquis 
par des conventions * & par la prévoyance des an- 
cêtres , &à.la fuccefiion defquels les parens du 
côté du père font feuls appellés , foient adminif- 
très par l’agnat le plus proche. 

Cependant il y a des cas où la mère ou la 
grand'mère ne doit pas être exclue de cette admi- 
niftration , comme s’il n’y avoit point d’agnat , ou 
fi l’agnat le plus proche étoit éloigné de plus de 
3 o milles , ou fi l’on avoit de fortes raifons de laif- 
fer l’adminiftration de ces biens à la mère, de quoi 
la Juftice connoîtra , ou fi la mère déclaroit elle- 
même vouloir adminiftrer ces biens, conjointement 
avec un ou deux agnats. 

$• IJ- 

* Ex p*&j & pr évident i a Major um. 
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' $• >î- 

Lorfque la Mère , ou la Grand-mere, adminifi 
treront mal le bien de leurs enfans ou petits-enfans 
6c commenceront à le diminuer ou à le diiliper , 
ou qu'elles ne leur fourniront pas l’entretien con- 
venable , il fera procédé contre elles de la ma- 
nière preferite dans le §. 4. par rapport à la tutel- 
le du père. 

§. 14. 

Au défaut de la Mère ou de la Grand-mère , 
ou lorfque ni l’une ni l’autre ne voudront ac- 
cepter la tutelle, le plus proche héritier du pupille 
fera tenu , fous peine de perdre fon droit de fuc- 
çeffion, de fe charger de la tutelle, pourvu qu’au- 
cune incapacité ne l’en exclue , ou qu’il n’ait au- 
cun moyen d’exeufe pour s’en difpenler. 

§. 15. 

Comme les agnats font préférés aux cognats 
par rapport à la fuccelfion aux fiefs , quoique de- 
venus allodiaux, ôc aux fidéicommis, ils font aufli 
obligés de fe charger préférablement aux cognats 
de la tutelle du pupille leur parent , 6 c s’ils le re- 
firent ils encourront la peine portée par l’article 
précédent. \ 

§. 16. 

S’il arrivoit que le pupille eût en ligne col- 
latérale deux parens au même dégré , ils feront 
chargés tous deux conjointement de la tutelle ; 
mais s’ils étoient en plus grand nombre la Juf- 
tice en choifira deux pour gerer la tutelle, 6 c les au- 

T ij très 
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très ne feront regardés que comme Tuteurs ho- 
noraires. 

§• 17. 

Si quelques-uns des agnats demeurent dans les 
pays étrangers , ceux qui’ font fur les lieux feront 
préférablement chargés de la Tutelle; s’ils peuvent 
d’ailleurs * remplir les conditions qu’on éxxge des 
Tuteurs. 

f. 18. 

Au relie, il faut remarquer que lorfqu’il s’agit de 
choifir un Tuteur parmi les plus proches parens , 
il faut avoir égard au droit de répréfentation qui 
a lieu en faveur des neveux ou fils de frères, lef- 
quels concourent en ce cas avec leurs oncles. 


TITRE V. 

De la Tutelle déférée par le Ma- 
gistrat , ET DES PERSONNES QUT 
SONT CHARGÉES DE DEMANDER L'É- 
TABLISSEMENT du Tuteur. 

( De Tutoribus datis ab his qui jus dandi ha- 
bcnt,&c. Qui Tutorcs pétant & ubi pc- 
tantur. ) 

§• 

L Orfqu’un Père meurt fans avoir fait de tella- 
ment , & que les pupilles n’ont aucun pa- 
rent , qui foit propre à gerer la Tutelle, la Jultice 

fera 

* Fntftsre prtjitnd#. 
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fera chargée du foin de leur donner de bons Tu- 
teurs. Foyei cldtjfus%. $./>. 270. 

§. 2. 

Il y a même des cas où la Juftice eft obligée de 
leur donner des Tuteurs , quoiqu’il y en ait déjà 
de nommés par le teflament du père , fçavoir : 

a ) Lorfque ceux-ci , ou l’un d’encr’eux eft dé- 
cédé. 

b ) Lorfqu’ils fe font exeufés ; 

c ) Lorfqu’ils font mineurs ; 

d ) Lorfqu’ils ont été deftitués pour caufe de 
malverfation , 

e ) Et lorfqu’ils n’ont été nommés par le père 
que fous condition , ou jufques à un certain tems. 

Dans ce cas la Juftice en établira d’autre , 
pour adminiftrer la Tutelle, ou pour * un tems 
feulement , ou pour le tems que doit durer la 
tutelle , fi la difpofuion du Père eft entièrement 
fans effet. Car les plus proches pareils , quand il 
y en auroit , ne pourront pas y être admis , parce 
que le Père en les paffant fous fîlence , a fuffifam- 
ment témoigné qu’il n’avoic aucune confiance 
en eux. 

§■ 3 . . 

L’obligation où eft la Juftice de donner des 
Tuteurs aux pupilles fubfifte encore dans de cer- 
tains cas , quoiqu’il y ait des parens, à qui hors de 
ces cas la Tutelle devroit être confiée , fçavoir : 

a ) Lorfque le plus proche parent eft lui-même 
dans l’âge de minorité ; 

b) Qu’il s’en eft exeufé par de bonnes raifons , 

T iij c ) Qu’il 

* Ad intir im, 
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c ) Qu’il a été deftitué comme fufpeél , 
d ) Ou qu’il eft décédé après avoir commencé 
à adminiftrer la Tutelle ; 

e ) Que les parens difputent fur la proximité ; 
f ) Ou enfin , que la «mère convole à de fécon- 
dés noces. 

Dans tous ces cas la Juftice doit établir un Tu- 
teur pour un certain tems , ou même pour tout 
le tems que doit durer la tutelle, fi le Tuteur légi- 
time , après y avoir été admis , eft devenu tout-à- 
fait incapable de la gerer. 

Cependant dans ces mêmes cas , les autres 
proches parens, ne feront pas exclus de la Tu- 
telle , s’ils la demandent , & qu’ils foient en âge 
5c capables d’être Tuteurs ; à moins que la Juf- 
tice n’eut des raifons importantes pour leur préfé- 
rer des étrangers , car dans l’établilTement des 
Tuteurs elle doit avoir plus d’égard à l’avan- 
tage des pupilles qu’à la proximité de la pa- 
renté. 

§* 4- 

Toute Juftice qui a la Jucifdiétion ordinaire , 
8c fous laquelle les parens du pupille ont conftam- 
ment eu leur domicile, peut établir un ou pîufieurs 
Tuteurs pour adminiftrer fes biens. Si fon Père 
5c fa Mère n'avoient point eu de domicile certain, 
la Juftice ordinaire du lieu où fe trouvera le pupil- 
le lors de leur décès , donnera le Tuteur. 

i ) Lorfque le Père & la Mère du pupille au- 
ront eu deux domiciles différens , réfidant tantôt 
dans l’un 5c tantôt dans l’autre, Nous voulons ^ue 
ce qu'on appelle en cet endroit * la prévention, ait 

* Fuvtmit. lieu t 
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lieu, c’efl-à'dire , que la nomination de la Juftice 
qui la première aura expédié l’ade de Tutelle dans 
la forme requife aura fon effet , & que le Tuteur 
qu’elle aura donné fera le véritable Tuteur. 

7 ) Lorfqu’un pupille aura une partie confidé- 
ïable de fes biens fuués dans une autre Ville ou 
Province de nos Etats , que celle du domicile ; la 
Juftice du lieu où ces biens font fitués , pourra , ft 
elle le juge avantageux au pupille, à caufe de Pé- 
loi^nement du Tuteur , ou pour d’autres raifons 
importantes , établir à leur égard un Tuteur par- 
ticulier. t *1* 

3 ) Mais fl le pupille avoit des immeubles fi- 
tués dans les Pays étrangers , les Tuteurs nommés 
par nos Jufticiers , que l’on ne voudra pas y re- 
connoître en qualité de Tuteurs, donneront néan- 
moins leurs foins > pour que la Juftice du lieu où 
ces biens font fitués ; établiffe un Cotuteur pour 
les adminiftrer. 

§• 5 . 

S’il arrivoit que des pupilles fuflent fins parens 
& fans biens , ils ne feront pas pour cela fans 
Tutelle ; mais la Juftice aura foin de leur établie 
d’office & dans le terme de quatre femaines pour 
le plus tard , à compter depuis la mort de Père <$5 
de Mère , un Tuteur qui fera chargé de veiller à 
leur éducation , & de faire ce qui dépendra de lui 
pour leur procurer un établiflement ; mais il ne 
fera pas obligé de leur fournir des alimens de fas 
deniers, la Juftice qui l’a nommé devant pourvoir 
aux moyens de les entretenir. 

T iiij §. & 
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§. 6 . . 

La Juftice n’établira pas pour Tuteurs des fu- 
jets qui en foient incapables , ni ceux qui par des 
voies défendues tâchent de fe faire admettre à la 
Tutelle, & que l’on ne pourroic ■ regarder que 
comme intrus ; non plus que ceux qui ont été re- 
jettés par les pères & les mères des pupilles. 

§• 7. 

Comme la Juftice n’eft pas toujours informée 
qu’il y a des pupilles auxquels il faut donner des 
Tuteurs, il efi néceffaire de fçavoir qui doit s’a- 
dreffer à elle pour les faire nommer. 

$, 8 . 

A cette occafiun il faut fe rappeller ce qui a 
déjà été infinué au §. 8. du Tit. /À", fçavoir qu’a- 
vant toutes chofes la Mère , & à fon défaut le 
Grand-père paternel , & après lui la Grand’mère 
du coté paternel , & sfils font décédés l’un & l’au- 
tre , le Grand-père maternel , & après lui la 
Grand’mère du côté maternel, font obligés, 
fous peine de perdre le droit que la proximité 
leur donne à la tutelle , de s’adrefler à la Juftice , 
pour y déclarer qu’ils fe chargent de la tutelle 
de leurs enfans ; ou bien lorfqu’ils ont des moyèns 
d’exeufe pour s’en difpenfer , de propofer dans 
l’efpace de fix femaines , une , deux ou plufieurs 
perfonnes , & de demander qu’il en foit choi/î 
& confirmé une d’antr’elles pour gerer la Tu- 
telle. 

§■ 9 - 

11 ne fuffira pas non plus , qu’ils fe foient 
adrefles peur cet effet une ou deux fois à la Juf- 
tice- 
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tice; car fi le Tuteur qu’ils avoienc propofé s’é- 
toic excufé > ou qu’il eût été rejetté par la Jufti- 
ce , ils demanderont aulfi-tôt qu'il en foit nommé 
un autre. 

§. 10. 

Au cas que la mère ( ou la Grand’mère ) eût 
laifle écouler trois mois , à compter depuis la 
mort du Père ; fans propofer de Tuteur , & que 
le fils (ou petit- fils ) fût décédé avant l’âge de 
puberté , elle fera déchuë de toute fa fucceffion , 
qui tombera en partage aux autres proches pa- 
rens du pupille ; ne voulant pas même que l'igno- 
rance du droit , ni la fimplicité de la mère puif- 
fent lui fervir d’excufe. Cependant fi elle étoit en- 
core mineure , elle ne fera pas déchuë de la fuccefi 
fion , en confidération de fa minorité ; mais s’il 
paroilfoit , que c’efl par malice qu’elle a négligé 
de faire la demande d’un tuteur , elle en fera pu- 
nie félon les circonftances. 

'V. 

§. x 1. 

Les autres parens & alliés des pupilles feront 
pareillement obligés , s’il n’y a point de mère ni 
d’autres parens afeendans, & qu’ils ayent eux-mê- 
mes des moyens d’excufe , de propofer à la Jultice 
des Tuteurs pour les pupilles , & d’en folliciter à 
tems la nomination. 

Cette obligation regarde en particulier les 
plus proches parens , lefquels s’ils font fur les 
lieux , feront obligés, fous peine arbitraire, de fol- 
liciter auprès de la Juftice la nomination d’un 
tuteur. Us feront tenus d’en faire la demande dans 

le 
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le terme de quatre femaines , à compter du joiir 
de la mort du Père ou de la Mère. S’ils ne l’ont 
pas fait dans ce terme , & qu’ils négligent encore 
de le faire dans un autre délai de fix femaines ; 
ils perdront la moitié de ce qui leur feroit revenu 
de la fucceffion des pupilles , au cas qu’ils vien- 
nent à mourir avant 1 âge de puberté , laquelle 
moitié appartiendra, aux autres parens les plus 
proches après eux. 

Toutes les fois que les plus proches parens de$ 

Î iupilles négligeront ces précautions, ceux qui les 
uivent en dégré de proximité , & qui p"ar la né- 
gligence des premiers acquièrent le droit de fuc- 
céder au pupille , feront tenus fous la même peine 
de demander , dans l’efpaee de quatre ou de fi X 
femaines tout au plus, l’établiffcment d’un Tu*' 
, ceur. 

§. n. 

Nous voulons au (fi que tous les concitoyens 
foienc autorifés à folliciter la nomination du Tu- 
teur ; ce qui fera fur tout permis à ceux qui y ont 
intérêt , comme au créancier qui eft en procès 
avec le pupille , & à d’autres qui ont des affaires à 
régler avec lui 

Enfin l’impubère même pourra s’adrefîer à la 
Juflice pour obtenir un Tuteur. 

§• 1 4 . 

Lorfque perfonne ne follicitera la nomina- 
tion d’un Tuteur , la Juftice y pourvoira incefc 
famment d’office. 'Nous ne voulons pas au re/te 
qu’elle établiffe un Tuteur fous condition, ni pour 

ad' 
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adminiftrer fimplemenc la tutelle jufqu’à un cer- 
tain tems. 

§. 15. 

Comme il importe beaucoup au pupille que 
l’on veille à la sûreté de la fucceffion , ceux qui 
voudront être Tuteur , ou qui font obligés d’en 
propofer , donneront tous leurs foins pour em- 
pêcher que l’on ne détourne aucun des effets mo- 
biliaires , & pour cet effet ils requerront la Juf- 
tice de faire appofer promptement le fcellé fur tout 
ce qui peut être enfermé , ce quelle fera fans for- 
mer des difficultés 3 auffi-tôt après en avoir été 
requife. 

Nous voulons même que les J u (lices ordinaires, 
qui n’ont pas la Jurifdi&ion fur les perfonnes qui 
font à notre fervice , ni fur la Nobleffe , puiffenc 
cependant faire appofer par un Notaire le fcellé 
fur les effets qu’ils auront délajffès ; ce qui 
pourra auffi être fait chez les Gentilshommes de la 
Campagne , quoiqu’ils n’ayent pas demeuré fur 
leurs terres , ou qu’ils n’y foient pas décé- 
dés. 

§. 1 *. 

Et afin de pourvoir d’autant mieux à la sûreté 
des pupilles , Nous ftatuons & ordonnons : 

1 ) Que les domeftiques de celui qui vient de 
décéder laiffant des pupilles , feront tenus , lorf- 
que la mère ni les autres parens ne font pas fur 
les lieux , d’en informer auffi - tôt la Juftice 
dont le défunt dépendoit ; laquelle fera d’abord 
mettre le fcellé par un de fes membres , ou bien 

par 
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par un Notaire ; & exhortera férieufement les 
Perfonnes qui fe trouveront dans la maifon mor- 
tuaire , ( fur tout fi l’on n’a pas pris d’abord tou- 
tes les précautions requifes en de pareilles cir- 
conflances , ) de ne rien cacher des effets de la 
fucceffion , en leur déclarant que fi l’on venoie 
à apprendre qu’ils euffent recélé quelque chofe , 
ils doivent s’attendre à en être févèremenc 
punis. 

i ) Que l’on ne prendra que peu de chofe 
pour les droits du fcellé , foit qu’il ait été requis’, 
doit qu'il ait été appofé d’office : que l’on ne 
pourra , fous quelque prétexte que ce foit , em- 
pêcher qu’il ne foit mis , & qu’après avoir été 
mis , il fera procédé convenablement à la confec- 
tion de l’inventaire. 

3 ) Mais fi le pupille avoit fon père ou fa mère, 
fon grand-père ou fa grand’mère , & qu’ils of- 
fri fient en Juftice de faire une fpécification des 
biens , telle qu’ils pourront l’affirmer s’ils en 
font requis , ils ne fera pas néceffaire de mettre 
le fcellé ni de faire inventaire, la Jullice devant 
fe contenter de dreffer un procès verbal de ce 
qui s’efl palfé , & des raifons qu’elle a eues 
pour ne point appofer le fcellé , & pour ne point 
faire d’inventaire. 

§. 17. 

Celui qui aura fait quelque dépenfe pour 
l’établifiTement du Tuteur , pourra la redemander 
en vertu * de l'aélion des affaires faites , à moins 

que 
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que quelqu’un n’eût offert de la faire à fes frais. 

§• 18. 

Et comme Nous avons établi , ainfi qu’il eû 
connu , la Cour des pupilles , en faveur * des 
exempts , notre intention eft , comme nous le lui 
avons déjà fait connoitre , qu’elle n’attende pas 
que les Tuteurs s’adreffent à elle , ou que ceux 
qui font tenus d’en folliciter la nomination en pro- 
pofent : mais Nous voulons que dès qu’elle ap- 
prendra que quelqu’un eft décédé laiffant des pu- 
pilles , ou qu’il y a des perfonnes qui font en dé- 
mence & qui par conféquent font hors d’état de 
gerer leurs affaires , elle ait à veiller d’office à 
l’appofeion du fcellé & à l’établifTement des Tu- 
teurs ou Curateurs. 

§• i9- 

Mais afin que la Cour des pupilles foit informée 
à tems des cas dont elle doit prendre connoiflan- 
ce , Nous ordonnons : 

1 ) Que lorfqu’un exempt viendra à décéder , 
laiflfant des enfans impubères , tous ceux qui font 
appeîlés à la Tutelle , foit par le teftament du pè- 
re ; foit par la proximité de la parenté, le lui no- 
tifieront , fous peine de 10 Rildalers d’amende , 
dans l’efpace de 4 femaines , à compter -depuis le 
jour cfu ils auront appris fa mort. 

1 ) Que tous ceux qui font obligés de deman- 
der & de propofer des Tuteurs feront pareillement 
tenus , fous la même peine, de notifier à la Cour , 
dans l’efpace preferit , la mort des exempts , laif- 
lant des enfans impubères. # 

3 ) Que 

* Exmirti, 
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3 ) Que cette obligation regardera aufli les No- 
taires & Secrétaires qu’on employé à l’appofition 
du fcellé & à la confe&ion de l’inventaire , 

4 ) Audi-bien que les Juftices des lieux dans 
lefquels le décès eft arrivé ; quoique le défunt ne 
lût pas de leur redort. 

5) Que les Fifcaux de chaque lieu s’informe- 
ront auffi de ces Textes de décès pour en donner 
avis à la Cour , lorfqu’ils parviendront à leur con- 
noi dance. 

6 ) Mais que ce fera fur tout aux Payeurs qui 
fervent dans les Villes & à la Campagne , de fai- 
re cette notification à la Cour des pupilles , au 
plus tard dans quatre femaines après l’enterrement, 
& cela fur peine de 5 Rifdalers d’amende.Ils mar- 
queront en particulier combien le défunt laide 
d’enfans , qui font les plus proches parens , & où, 
ils demeurent. 

Et afin queperfonne , & fur tout les Minières , 
Magiftrats & Fifcaux , ne puident prétendre cx- 
eufer leur négligence à ce fujet , fous prétexte d’a- 
voir ignoré la préfente Ordonnance , Nous vou- 
lons que la Cour des pupilles fade publier tous les 
trois mois dans le Billet d’intelligence l’avis 
fuivant. 


/. 

On fait fçavoir pour la sûreté des pupilles & de 
ceux qui font hors d'état de gerer leurs affaires , 
que tant ceux qui font appellés à leur Tutelle par 
*tefiament ou par la proximité de la parenté , que 
Ceux qui font obligés de demander qu’il leur Joit 
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nommé des tuteurs ou des curateurs , doivent dans 
l'efpact de quatre femaines , à compter depuis lc 
tems qu'ils ont appris la mort de U exempt , ou leur 
nomination à la Tutelle , notifier à la Cour des pu- 
pilles le décès de T exempt , & le nombre d' en fans 
impubères qu'il laiffe, comme aufji qui font les plus 
proches parens & où ils demeurent . 

I I. 

Que les Notaires & les Secrétaires qui auront 
été employés à l' appo fiction du ficelle & à la con- 
fection de l'inventaire , doivent faire au (fi la même 
notification dans la huitaine , à compter depuis le 
jour qu'ils auront été requis d'y procéder. 

111 . 

Et que c'efl fur tout aux Minifires à faire la 
notification dont on vient de faire mention dant le 
terme de quatre femaines après l'enterrement. L'on 
avertit , au refie , les uns & les autres que faute de 
s’acquitter de ce qui leur efi prejcrit à ce fujet , ils 
feront immanquablement condamnés à Camendt 
qu’ils auront encourue par leur négligence. 


§. 10. 

Si la Cour des pupilles vient à être infor- 
mée , que par la more d’une perfonne il y a 
lieu à l'établiflement d’un tuteur , le jour du 
décès fera aufli-tôt porté dans un Régiflre parti- 
culier ; & fi après avoir pris des informations , 
touchant Tappofition du fcellé , elle trouve qu*il 
n’a pas été appofe , elle y fera d'abord pourvoir 
d office. 

Mais 
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Mais s’il n’y avoit rien à craindre du retar- 
dement , & qu’il ne parût pas néceffaire de pren- 
dre fur le champ quelques précautions , elle 
pourra attendre que les termes fixés pour de- 
mander l’établi fifement des Tuteurs foient écom- 
lés. 

Lorfque la nomination du Tuteur aura été 
faite à la réquifition de quelqu’un , ou d’office, 
fi on néglige de la requérir , elle fera pareille- 
ment couchée fur le Régiftre mentionné ; & fi 
le Tuteur négligeoit de s’acquitter de fon de- 
voir , il fera férieufement exhorté de le faire , & 
même il en pourra être repris félon les circonf- 
tances. 

On aura aufli foin de rapporter brièvement 
fur le Régiftre mentionné des tutelles tout ce 
qui aura été demandé & ordonné , & tout ce 
qui concerne les tutelles ; en particulier , fi les 
Tuteurs ont rendu leurs comptes , comment ils 
ont été rendus , ce qu’il y a en réliquat , fi l’ar- 
gent comptant a été placé ou mis en garde , Scc. 
afin que l’on puifle avoir recours aux aétes de 
tutelle , St y voir d’un coup d’œil tout ce qui 
s’eft paflfe à cette occafion : que s’il y a un 
teftament, le Tuteur en avertira auffi la Cour , 
afin qu’il puiflfe en être fait mention dans ce Ré- 
giftre. 

Au relie , ce Régiftre fera conftruit de façon 
qu’en le confultant on puiffe non-feulement y voir 
en racourci fi ce qui eft preferit par la préfente 
Ordonnance a été obfervé ; mais encore de com- 
bien de tutelles un Tuteur eft chargé ; s’il admi- 

niilre 
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hîftre la Tutelle ou s’il eft Amplement Tuteur 
honoraire j & s’il a en main peu ou beaucoup 
d’argent appartenant^ pupille. Mais fi le pupille 
à des biens finies dfans un 4ut#e rèfibrt où les 
comptes doivent être rendus en particulier , il 
füffira de rtiarquér fur îe Regiftre à quelle Juftice 
il faudra s’kdrefler pour être informé dé ce qui les 
dbrtcerhei ! J . : * y 

Enfin , Nous voulons qu’en conformité de ce 
qui Je pratique .par rapport, aux.livrés dés hypo- 
, d^uei') laiGoiir , fixité en eft requife k ■ donne 
à celui à qui le tuteur doit , ou veuc emprunter 
quelque argent , où en favéur de qui il a caution- 
né’ ©u veut cautionner., un .Certificat contenant 
lés .principales ciréonfiances dont il vient d’être 
fait mention , afin que chacun puiflfe fe régler là-: 
deflùs, 6c .préndré -les ïnefurês qui lui paroitronc 
les pliis convenables pour fa sûreté. De cette ma- 
nière. les. Tuteurs feront engagés /■ pour mainte- 
nir leur crédit , d’apporter beaucoup d’exactitude 
tkns'ldur iadminiftratiQns par-là,auffi nos Fifcaux: 
gui doivent s’en informer iôigneufemenc , feront 
fiais en état dè juger fl notre Ordonnancé eft mife 
en, ’ exécution , nous lêur recommandons très- 

ex p tellement de faire le devoir de leur charge/ 
«ontreceux qui négligeront de i’obferver. 


•r\ -jvj : i - .. 

; noi-j ■: i.; >_• • •• 


U .■ 


^ivxnj. : n ; - **ja v, .1 . >- » r,: . ' 

-vicei'.'b ai «3 ji: jy:j . ■ y . : n.-' 

. 2 

« [j i • j • n*» r-* ‘ 


TlTft" 


Digitized by Google 



Par ti e L L i t r e lit. 

•i - . ,v . -i . v -, * 




T 1 T R E VI. 


&£ lui p-ES TI O N D^ LA TUTELLE , COM* 
’■ J^ENAN j TANT VinU CATION DES f.îT+ 
PILLES QUE L' ADMINISTRATION DE 


«, LéV&S SIENS. / v n>\ 

( Dè' admifiîftratione Tutorum , & ubi Pu* 
pilous miôïaii vei cdûcari debeaty &e. ) 

»' ... . i f> j. il •'®* tiv f • >■’ 5 •'>• '• 

A Vanft ’que te Tüteurpüiffê entrer dans i*e- 
xercicè de lu Tutfeîteqmlüi -efl déférée , U' 

ell obligé * ■ • 1 1 ' ° *' ;i » ; ' . J 

I. De demander 4c «bnfiriftàtioh à % -JuiftioeV 
qè*fed j méméUl3ti*0k ‘été wmttrié à te Tu tell épar 
lÈ téftàtAerR , : fekdü ’Père , foie d’un édrariïger. 

■ v‘c '• j , bho -nv 

Il demandera «ette c^ffftrmation à da Juftice 
dont il dépend immédiatement ; & -pour que la 
demande s’en faffe à tems q Noos ordonnons : 
i ) Què tous ceux qui auront été nommés Tu- 
teurs par téftament s’adrèffëtom pour cet effet à la 
Juftice dans le terme de quatje iemaines, à comp- 
ter depuis le tems que le teftament aura été pu- 
blié , & qu’ils en auront eu communication ; 

z ) Et que ceux qui font appellés à la tutelle 
par la proximité de la parenté feront cette deman- 
de dans les quatre femaines , depuis qu’ils ont ap- 
pris la mort de leur parent. 

-, < $• $• 
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Ce qui fera auffi obfervé par la mère & par la 
Grand’mère , lefquelles feront tenues de faire leur 
déclaration dans le terme mentionné, & de remplir 
les conditions que l’on exige d’elles par la préfen- 
fe Ordonnance , pour fe rendre capables de gé- 
rer 4a tutelle de leurs enfans , comme auffi dè 
Fe faire donner pour cet effet une atteftatioh de la 
Jtrflicé. • 

t 4- . y.... 

Mais nous nous réfervons de donner ihuxiédià- 
fement cette confirmation ; & de faire expédier 
Nous-mêmes lès actes de tutelle dans de, certains 
^fcas , oii nous le jugerons néceffàire ; fur tout pour 
f les Tuteurs qui ne peuvent accepter de tutelle fans 
-hotré permiffion. ‘ " 

L Bien entendu que le Tuteur par Nous confirmé 
-fera tenu de notifier fa nomination au Juge com- 
pétant , dans le terme de quatre femaines , & fi la 
lucceffion étoit difperfée fous différentes Juridic- 
tions , la notification s’en fera à chacune de ce s 
' juftiçés ; devant lefquelles il fera aulîi obligé de 
" reti(dre f, fes comptés •• s’il refufoit de le faire , elles 
itous-en' feront' immédiatement rapport atten- 

dirent fiotre déçifiort Ultérieure. 

t » . • fî ’ : ‘ » * *’*>!• 

' . *#..* , * 

Si-yn Tuteur ( excepté dans 1 les cas qui ne 
fouffrent aucun retardement , 8c dont il doit d’a- 
bord informer la Juftice ) s’ingéroit d’adminiftrer 
la Tutelle , avant que d’être informé , Nous vou- - 
Ions non feulement que i’a&e foit nèl , mais en* 

*5 - •* * V ij epre 



$qS Partie! L ivre lit, 

eore qu’il encoure une amende de io Rifdaleri 
payable au fifc, & s’il le fait malicieufement,qu’il 
en foit puni plus févèrement. 

Aucun Tuteur ne pourra donc, avant fa confir- 
mation , agir en Juflice en fa qualité de tuteur , 
& Nous défendons aux Juftices de l’y recevoir en 
..cette qualité ; avant qu’il ait légitimé fon pou- 
voir en produifant l’aéte de tutelle. Cela s’entend 
au refie , qu’il feroit fuperflu de produire cet a&e 
au Juge , qui auroit lui-même établi & confirmé 
le Tuteur. ! ■ 

' $• 

, Le Tuteur au contraire , qui négligera de fa 
mettre en état degerer la tutelle , de demander. \sL 
confirmation dans le terme prefcrit , & de remplir 
les conditions qu’on exige des Tuteurs avant qu’ils 
puiflent entrer en adminiflration , fera refponfable 
aux pupilles de tout le dommage , dont la négli» 
gence aura été caufe. . 

‘ ' 

1 1. Nou 9 voulons qu’en confirmant un Tuteur 
on lui produife la formule de ferment fuivante^c 
qu’il promettre de s’y confqrmer en tout & par 
tout , autant que la fituation des pupilles peut 
le permettre. Cette formule doit être faite en 
donnant la main au Juger- ( ou Fermage eines 
Handfchlages, ) . ' .< • • 
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Digltized by Google 



Ti *r r e VI. 


309 

ORMULE DU SERMENT D’UN" 

Tuteur , laquelle pourra auffi êçrç produite au 
Curateur , en mettant à la place du mot de 
Pupille celui de Mineur , & en ne l'obligeant 
pas de veiller pour la perforine & pour V éduca- 
tion du Mineur. 

Je N. N. jure & promets à Dieu , qu'ayant 
été confirmé Tuteur du pupille N, N. qui a été con - 
fié à mes foins , je ferai fidèle dans mon adminif- 
tration , & que je pourvoirai autant qu'il dépen- 
dra de moi 3 à la confervation de fa perfonne & 
de fes biens : Que j'aurai toute l'attention poffible 
pour qu'il reçoive une bonne éducation ; que je n'a- 
liénerai pas fes biens fonds , s'il y en a , fans la 
permiffion de la Jujlice , mais que je les conferve- 
rai en bon état : Que je défendrai fa perfonne & 
fes biens , foit en Jujlice yj'oit hors de la Jujlice , 
& que je ne négligerai rien de ce qui pourra tourner 
à fon avantage Que je ferai un état exact de fes 
biens , & que j'en ferai drejfer un inventaire : Que 
je rendrai mes comptes à tems & de la manière pref- 
crite s c'efi -.à - dire , tous les ans , & que je ne 
laifferai pas écouler plus de, deux mois après l'é- 
chéance de chaque année y fans demander qu'il foie 
nommé un Commijfaire & fixé- un terme pour re- 
cevoir mes comptes , Itfquels je remettrai pour cet 
effet : Que je remettrai auffi à la Jujlice tout 
ce qui rentrera en argent comptant appartenant 
à mon pupille , pour le garder foigneufement 
moi - même , après que la Jujlice. y aura mis 
(e fceau , ou pour U. dépofer au Greffe , fi 

V ii) elle 
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316 Partir I. Livre III. 

elle le juge à propos >juf qu'à ce qu'il puijfe être 
place de fort confentement à l'avantage de mon pu- 
pille : Que je ne ferai pas l' dquijition de fes biens , 
foit par moi-même 9 foit par des perfonnes tierces , 
ifiaïs que je lui délivrerai enfon tems tout ce qui 
doit lui revenir , en rendant un compte exact de 
toute mon adminifration : Enfin que je me con- 
duirai en tout & par tout , ainfi qui il convient à 
un Tuteur fidèle & honnête homme ; aujjivrai que 
J)ieu me foit en aide , par fon Fils Jefus- Ckrijl , 
Amen. 

.Nous avons déjà remarqué ci-deflûs à l'égard 
de la mère & de la grand J mère,que fi elles veulent 
être Tutrices , il faut qu’elles rempliflent en outre 
certaines conditions , lefquelles font rapportées 
p. t88. $.9. .♦ 

J ' ' $.8. 

III. Les Tuteurs font tenus de donner cau- 
tion bonne & folvable : 6e Nous ne voulons pas 
que Fon puiffe confirmer en qualice de Tuteurs 
d’autres perfonnes que celles qui font pofleffion- 
nées ou qui peuvent fournir la caution requife. 
Cependant fi la Juftice le voyoit obligée , faute 
de trouver des fujets propres , de confier une tu-, 
telle à des perfonnes non poffeflîonnéôs , ou 
hors d’état de fournir caution , elle aura à s’in- 
former foigneufement de leur conduire & de la 
manière dont ils admini firent leurs biens propres ; 
Et dans le cas de nécefiïté elle pourroit , fans exi- 
gçr de caution , choifir ceux , à la probité 6c à la 
ççpduite defquels on rendra un bon témoignage. 

Npqs 
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Nous avons auffi déjà infinie, que les Tuteur^ 
nommés par le teftament du Père font djfpepfés 
pour l’ordinaire de donner cautiom-fu.yfç çi-dtjfxî 
0.183.5.6, 

§..* : ... 
I V. Le Tuteur eft obligé avant que de prendre 
fous fa garde les effets des pupilles & 4 e commen- 
cer fon adminiftration , de faire dreffer un Inven- 
taire complet, diftind , loyal , & félon l’ordre ob- 
fervé dans le formulaire ci-joint à I4 fin, N°. 1. de 
tous leurs biens meubles & immeubles , dettes , 
lettres , titres papiers , &c. par quelque Membre 
de la Juffice , ou du moins par un Notaire affilié 
de deux témoins irréprochables. 

Si lç Tuteur cependant vouloir en faire lui-mê-r 
me une fpéçifieation exade , il y fera autorifé 
pourvû qu’il la fa (fe mile qu’il la puiflfe affirmer 
toutes les fois qu’il eu fera requis. 

: Mais au cas qu’il eût laiffé écouler le terme dq 
quatre femaifles, à cpmprer depuis qu’il a été con-5 
firmé , fans foire pi l’un ni l’autre , il fera con- 
damné à une amende de 5? ïUfdalçrs ? pu à telle 
autre peine équiyafontp } à moins qu’il n’en eût 
éjté détourné par quelque caufe importante , ou 
pap qudquu empêchement légitime > tel que 
feroic la contagion QU la guerre ; voulant néan- 
moins que dans ce cas , il en ayeniffe la Jufli- 
ce , & qu’en attendant il tienne tout bien enfermé 
& cacheté, . ry rn 

Mais s’il ne fait ni inventaire ni fpéçifieation % 
non-feulement il fera defli.tué de la tutelle & no- 
$é d’infamie ; mais le pupille { ou mineur ) aura 

V iiij encore 
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encore le droit dé l’a&ionner & de fonder ’'ïôq 
àébion contre lui , fur le ferment que l’on appelle 
in littmr, fans que les prétentions du 'pupille 
puiffent être modérées. Et nous voulons que ïi le. 
tuteur eft infolvable , il loit traité & punijcomme 
ùn véritable Banqueroutier, en conformité des 
Edits publiés contre les Banqueroutes frauduleu- 
ses» i 

§. io. 

Au rcfte , ni le Père qui adminiftre le bien 
de les enfans , ni la mère qui fe charge de leur 
tutelle , ne pourront être difpehiés de faire inven- 
taire , ou une' Spécification qu’ils puiflent-affirmer. 
Et quand même le teftateurauroït défendu de fai- 
re inventaire , ou auroit déclaré qu’il n’ëib pas 
néceftaire que le tuteur affirme la Ipécificâiion , 
& qu’il aurôit même réduit fes enfans à la légiti- 
me , au cas qu’ils exigeaient quelque choie de 
pareil dès tuteurs nommés par lui, ceux-ci feîont 
cependant obligé ( fans en excepter même les 
parens afcendans ) de faire la Spécification des 
biens , telle qu’ils Soient toujours en état de l’af- 
firmeV , quand ils en feront requis. 

Cetté précaution eft d’une abfoluè néceftité pour 
la sûreté des pupilles ; d’un côté pour ôter 3fcix 
pères & aux- mères toute occafion de détourner ou 
de diflîper le bien de leurs enfans , & d’un autre 
pour que ces derniers fçachent au jüfte ce qu’ils 
ont à prétepdre , lorfque les pères ou mères 
convolent à de fécondes nôces: Car tfils tardoient 
à faire la Spécification des biens de leurs enfans 
jufque) au terris qu’ils veulent ic remarier, il arri- 
* > * veroit 

v - .... » 
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T i t r b I V. Article I. 51* 

veroit vrai-fembhtblement qu’ils oublieroient divers 
articles , & porteroiênt de cette manière du préju- 
dice à leurs enfàns. D’ailleurs Nous ne pouvons 
ni ne voulons difpenfer aucun tuteur de l’obliga- 
tion de rendre annuellement Tes comptes ; & il eft 
confiant, qu’il n’eft pas poflible qu’un Tuteur 
rende tous les ans compte de la tutelle , s’il n’a 
commencé avant toutes chofes , par drefler un in- 
ventaire des biens du pupille. 

$.11. 

Après que le tuteur aura rempli toutes les con- 
ditions qu’on vient de rapporter , & qu’il fe fera 
ainfi mis en état de gerer la tutelle , il pourra en 
prendre fur foi l’adminiftration , qui confifte prin- 
cipalement dans l’éducation dés pupilles , ( V yye^ 
V article /. ) & enfuite dans la régie de leurs biens. 
( Voytr l’ article IL) 

r ' — 

V. A R T I Ci E t,\ 

De t Éducation des. Pupilles,'' 

* * • u* q ; 

I La déjà été remarqué dès le commencement de 
ce Livre * ( p. 2.78V § . 18. ) que l’on donne un 
tuteur principalement à la perfonne du pupille ; 
d’où il fuit que l’on doit avoir foin dé fon éduca- 
tion , & cela d’autant plus , que le public ell inté- 
refféà eé que les enfans foient bien élevés. 

; . n 'j i 3. 

Avant toutes chofes on doit faire attention dans 
l’éducation des pupilles à ce que le père a réglé fur 
ce fujet dans fon teftament. $.14. 
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- 'Si fa fi+iu' !■■ ; • : / ' j 

Si le Père n’a rien réglés c’eftà la Mère, à preiv* 
dre ce foia , tant qu'elle celle dans le «euvage. 



Si la Mère convole à de feooode$, n.ôces , 1» 
Juftice eft autorifée-Oü à loi lalffer fes eaians , 
ou à les confier aux fotns de quelque autre 
per forme. 

$« Xf 

Lorfque la mère eft décédée , ou qu’elle a de 
bonnes raifons pour ne point fe mêler de l’éduca-» 
tion de fes enfans , ou que la Juftice n® trouve 
pas convenable de lui confier ce foin , le grand- 
père paternel , & après lui la grand’mèçe do côté 
paternel *&c. feront tenus de prendre foin de 
leur éducation» ; . ■. - v . 

Dans ces deux cas la Juftice fera en droit de 
contraindre les parens mentionnés de prendre les 
enfans chez eux , & de veiller à leur éducation % 
au cas qu’ils refufenc de le faire de bon gré. 

$• 

Lorfqu’il n’y a point de parens afcendans * ou 
qu’ils allèguent des raifons importantes pçfur ôtrf 
déchargés . de l’éducation de leurs enfiins, , on 
qu’on a de juftes caufes pour les en priver* le» 
autres Tuteurs , de quelque manière qu’ils foient 
appelles à la Tutelle par le teftamoot , . par la* 
proximité, ou par le choix de la Juftiçe * veille- 
ront foigneufement à ce que l’éducation des pu- 
pilles foit confiée à des perfonnes dont on eft sût 
qu’elles en prendront bien foin, . L 

t / .'.'-ii.. J vji au.:. . fa ^ 
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$. 18. 

Si celui à qui il a été fait un legs , ou qui a are 
jnftitué héritier , eft en même tems chargé do l’é- 
ducation des enfans , & qu’il refufe de le faire , il 
fera privé du legs ou de la fuccefiion. 

§• 19. 

Les Tuteurs font obligés far tout de pourvoir à 
la nourriture & au vêtement des pupilles , à pro- 
portion du bien qu’ils ont ; & pour régler les dé- 
penfes qu’ils doivent faire à ce fajet, on oblérvera 
ce qui fuit ; 

1 ) Si le Père a déterminé ce qu’on doit dé- 
penfer pour l’éducation de fes enfans , le Tuteur- 
s’en tiendra à fa difpofitibn. Cependant fi la 
fomme étoit trop force ou trop modique , les 
çhofes pourront être autrement réglées parla Jufti- 
çe , félon que l’équité & la bienféance l’exige- 
ront. 

i ) Si le Père n,*a rien déterminé là - delfus & 
que la Juftice en recevant les compees du Tuteur 
remarque qu’il fait trop de dépenl'es , ou qu ? il en 
fait trop peu , comme s’il n’avoic pas donné des 
maîtres aux pupilles , &c. il eft du devoir de la 
Juftice de régler d’ofÉce ce qu’il devra employer 
ÿ leur éducation , & d’ordonner félon les circonf- 
tances , ou que le Tureur fafle plus de dépen fes , 
ou qu’il en fafle moins. 

Si les revenus des pupilles ne faffifoient pas pour 
leur donner une éducation qui réponde à leur con- 
dition , la Juftice pourra permettre au Tuteur de 
lever pour cet effet des capitaux, lefquels fui feront 
pa^Tés en compte. * - - .. v - . 

$. xo. 
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lié - Partie I. ‘Livre III. 

§. 1D. 

Si les pupilles font pauvres & qu’ils n’aient 
pas des biens fuffifans pour fournir à leur édu- 
cation , les Tuteurs ne feront pas obligés d’y 
fournir du leur ; mais ils feront tenus d’en aver- 
tir la Juftice , & de demander fon avis fur les 
moyens d’y pourvoir. Et dans ce cas Nous 
voulons que la Juftice agiflfe pour les faire re- 
cevoir dans les hôpitaux , maifons d’orphelins , 
&c. & qu’elle leur donne l’attention & le foin 
que leur fituation demande ; de telle forte qu’ils 
en puiflfent répondre devant Dieu & devant 
Nous. * . 

§. il. 

Les Tuteurs enverront de bonne heure les 
pupilles à l’école , & tiendront la main à ce qu’ils 
s’y rendent afliduement & ne la quittent pas de 
leur propre autorité. Ils veilleront à ce qu’ils 
foient exercés & entretenus chez eux dans la 
piété , dans la prière , dans le Catéchifme & fur 
tout dans la le&ure de l’Ecriture Sainte , . dans 
laquelle on les doit faire lire fréquemment. Ils 
auront auffi foin que leurs pupilles , quand ils 
feront parvenus à l’âge de difcrétion , foient reçus, 
à la Communion s & mis en état de communias 
dignement , & prendront garde encore que ceux 
qui ont été admis à la Communion ne négligent 
pas les occafions de la recevoir. 

$. ai. 

Lorfquc parmi les pupilles il fe trouvera 
d’heureux genies , & que dans l’examen des Eco- 
les iis donneront lieu d’efpérer qu’ils feront uiv 
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jour des progrès confidérables dans les Etudes ,* 
Nous ne voulons pas que les Tuteurs les détour- 
nent en aucune manière de s’y appliquer ; mais 
qu’au contraire ils les y encouragent , & fourni f- 
ient à la dépenfe , fi leur bien fuffit : que s’il né 
fuffit pas , ils s’adrefleront au Magiflrat , pour re- 
cevoir fon avis & fes ordres fur ce qu’rfs auront à 

faire. 

Quand ces orphelins auront atteint l’âge requis 
pour fe rendre aux Univerfités , ils feront envoyés 
a celles qui font établies dans nos Etats , & recom- 
mandés aux ProfelTeurs , auxquels Nous ordon- 
nons par ces Préfentes de veiller particulièrement 
à leur conduite. Les Tuteurs feront aufli obligés , 
autant qu’il Jeur ferapoflîble , de tenir la mair» à 
ce que fous prétexte de faire leurs études , ils ne 
s’addonnent pas à l’oifiveté , & ne s'accoutument 
à un train de vie déréglé. . • ; ■ • •• •> 

, • 1 $• AJs f > / .-»« • 

Mais lesi pupilles qui n’auront ni les talens ni le 
bien requis pour s’appliquer à l’étude, feront élevés 
de façon qu’ils puiflent exercer d’autres profeffions, 
félon que leur condition & leursdàcultés l’éxige- 
ront ; ou bien ils feront mis au fervice , comme il 
efl porté par l’Edit de notre Grand-Père de glo- 
rieufe mémoire , publié lé 1 5 d'Août 17bS.dc im- 
primé à la fin de ce livre fous le N°. *. 

§• * 4 . 

Quant aux Orphelines , Nous voulons auffi 
que les Tuteurs les forment à la piété &ârla,vèr- 
tu;qu’ils les falfent inflruire dans la Religion Chré- 
tienne , & qu’ils les occupent fuiyant leur candi- 
... ^ tion* 
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3 fc8 Partie I. Livre lit. ; 

* tion > âüx affaires du ménage & à d’autres oi& 
ges convenables & bienféans aux filles. 

. . 

' , * • .. • ■ 

Article II. 

De L*adrninijlration,dts Biens du Pupille. 

§. 2jf. 

O N ne fçâuroit dire qu’il a été poufvu à la sû- 
reté du ! pupille , fi le Tuteur ne veille au ffi 
-;à la confervation deTas-fivens* & s’il ne les admi~ 
■niftre pas convenablement; 

, .Comme, il aarrive pouf~li>rdinaire , que-lorfqu’il 
ya plufieurs Tuteurs nomméspour une même tu- 
o tdle , Hs -s/én conteftenr Tadminiftpation , î^onS 
-.avons -voulu y obvier > en llatuant & ordonnant 
une fois pour toutes , qu’à-' l’avenir , i 

i ) Si tous les Tuteurs veulent gerer enfémble , 

- ils pourront le faire , pourvû qu’ils donnent con- 
jointement une caution- folvable , parce qu’ils font 
tenus folidairement les uns pour les autres. 

' i ) Qu’ils pourront dans - ce cas partager en- 
• tr’eux l’admiüiftfationî^tttâis la caution fiera dé 
-•même fournie par tous les Tuteurs, qui n’en feront 
pas moins obligés folidairement l’un pour l’autre. 

3 ) Que fi l’un d’en tr’eux ne trouvent pas; à pro- 
pos de gerer avec les: autres , & de répondre pour 
eux ,:ni de pârtâger l’advn in i fixation , il - poiirra 
•être admis à gerer fieu 1 enoftrant une caution fuf- 
Hfance , & après'que->kujuftiee aurabien & mû- 
xemeni examiné «ouïes -les circonftanccs , die 

fera 


Digilized by Google 



Titre V 1 / à r t i c l e I ï. 519 

fera autoriféeà ôter l’adminiftration aux autres 
Tuteurs* fi elle trouvé que cela foit convenable* 
S’il y en avoit plufieurs qüi s’offriflent de geref 
feuls & de donner caution , le plus capable & le 
plus folvable , & par foi-même & par fa caution , 
fera préféré. 

4 ) Que la Juftice pourra à la requête des tu- 

teurs » OU d’office , divifèr leHr adminiftration ; 
foit qu’il s’Ugiffe de tuteurs teftamenrarres , ou de 
ceux qui font-appellés à la tutelle par la proximité 
du fangi'-teaK ^We dans, te tas l’adtrtihiftrarion 
divifée parla Juftice aucun- ne fera tenü-dfe- celle 
des autres. •/ 

5 ) Que les autres tuteurs néanmoins’ êh • qualité 
d’honoraires veilleront à la conduite dè celui qui 
aura été chargé de !‘&dminiftration , & que S’ils 
y trouvent à redire , ik pou^ront l’acciufér eommb 

fUlpeél, Vl ’ ! " * l ' 1 »!■ , J( -‘il i! ?. , ’iOS'i • * 

6 ) Que celui qui -a- été nommé Ttftetfr ho- 
noraire , foit* dans Un tefh mette , foit' par la 
Juftiee-, ne fera tenu* ni de : prêter ferment , ni 
de donner caution, ni défaire inventaire, hi 
de fe mêîOr de •l’adminiftracion mais il fera 
obligé de fe faire confirmer , & de prendre gar- 
dé y • comme il vient d’être dit-, à la febhdüite du 
TutëUr chargé 1 d’exercer radminiftfadotY. Les 
tuteürs honbraires pouirrbht auffi afiiftei à la 
reddition annuelle des domptes & donriér letirs 
débats à ce fujet ; pour qutL'éffetk Couf 
des pupilles les fera affigner toutes lés fois 
qu’il s’agira de reddition ‘de comptes’ des Tu- 
telles* 

5 * *?• 
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D’un coté le Tuteur chargé de l’-adminiftrà- 
tion delà tutelle peut, fans la concurrence de 
fon pupille , eontrader ,, rëglçr , toutes (es affai- 
res , &, dilpoler de les biens j.Et de l’aütre le pu- 
pille a une hypothèque tacite fur tous les biens. du 
Tuteur.. - .. . y. ,, 

Mais comme le Tuteur ij'eft établi que dans la 
vue de défendre ,fon pupille, & par conféqyent de 
procurer fon- avantage^ Ton bien , il eft clair, que 
la libettéiffliff a t de dffpofa d« Ses biens doit fë 
renfci^^^ns dejufebQroes;.;} ^ ! 

$• .. i;7 îuu. : v . 

qjif Ifii^yteur eft obligé) d>ii- 
jtretepu j les maifons&.lefi autres bâtiiuep5.,çtv boni 
jécar d’admimftrer les ter|es de fa^p-qy’elles 
aie r ,pa§. dété/ipwîes;;J comme yujift ,, 4,e ; -les 
affermer , s’il trouvé qu'il eft de l’intérêt du pu- 
pille qu’elles le foient,& de veiller Ctxgpgcf etnenc 
a ce c^ue les fermiers ou locataires ne, les lj^flent 
dépérir , mais qu’ilsj^y^if loin de potu,yoix.à leur 
confervation. .. /;. v b irt , n.'r< : -> :.-.h 

Tout le provenu des Tertres, foit qu’il çopfiftè 
enarg^ pu en fruits ,,- biéce , foin , paille , Scc. 
fera marqué exadement par le Tuteur , d’année 
en année,, comme aufti ce qu’il aura , dépepfé 
pour l’anftélioration des .biens , ou pour l’enfrçtien 
du pupille, même r afin qu’a près l’échéance de 
l’année il ; puiffe en rendre un fidèle çoippte ail 
pupille. î; !,.,/ . . ; . • 

Le Tu^ur eft tenu de vendre à prppos & fans 
retardement , & de convertir en argent au profic 

d* 
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du pupille, les meubles qui peuvent périr ou fe 
perdre , ou dont il eft avantageux de fe défai- 
re , comme habits & uftenciles inutiles 6 c fuper- 
flus ; les grains , la bière , les fruits , 6 cc. bien 
entendu qu’il tiendra une note particulière de 
ce qu’il aura vendu , 8c de l’argent qu’il en aura 
tiré. 

Tout l’argent comptant fera placé sûrement & 
à intérêt , à mefure qu’il rentrera dans la caiife. 
S’il ne fe préfentoit pas des occafions sûres de le 
placer , le Tuteur fera annoncer la fomme qu’il a 
en main par le Billet d’intelligence, 8 c en avertira 
ai même teins la Juftice , afin que l’argent puiffe 
en attendant être cacheté par elle 6 c rendu au Tu- 
teur , ou bien dépofé au Greffe. 

La Juftice elle même donnera fes foins pour le 
faire placer , &. fera mettre dans le Billet d’intelli- 
gence, qu’il y a des capitaux de pupilles à prêter à 
y pour cent d’intérêt, quand même il n’y auroit 
qu’une fomme de ieo Rifdaiers , ce qu’elle fera 
auflî connoitre par une affiche , qui fera attachée 
à la Maifon de Ville , ou à l’Hôtel de la Juftice , 
fans lien exiger pour l’affiche. 

Si après avoir fait annoncer au Public pen- 
dant fix mois confécutifs , 6 c pour le moins une 
fois par mois , qu’on a des capitaux de pupilles 
à placer à y pour cent , 6 c que perfonne ne 
fe préfente pour les prendre fur ce pied - là , 
le Tuteur pourra les prêter à 4 ~ , 5c même à 4 
pour cent , mais feulement pour une année , 
6 c en continuant de faire inférer tous les mois 
dans le Billet d’intelligence , qu’après l’échéan- 

X ce 
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ce de l’année les capitaux feront placés à y pour 
cent. 

Si l’on peut imputer à ce fujet quelque négli- 
gence au Tuteur ou à la Jufïice , & que ce foie 
par leur faute que les capitaux n’ont point été pla- 
cés , ils feront tenus du dommage que le pupille 
aura fouffert. 

$. 1Ç). 

Le Tuteur aura foin que les pupilles ayent tou- 
tes leurs sûretés par rapport à ce qui leur eft du, & 
il examinera pour cet effet avec attention , fi les 
obligations font bonnes & valables. 

O 

Si les capitaux ne font pas placés sûrement, il 
fera tenu de les dénoncer & de les faire rentrer ; & 
le débiteur ne pourra fe difpenfer d’en faire le 
payement au Tuteur. 

Mais s’il veut faire le rembourfement avec sûre- 
té , il faut qu’il le fafi'e judiciairement & moyen- 
nant quittance de la Juftice.Ce qui fera également 
obfervé , lorfquc le débiteur ne voudra pas gar- 
der plus long-tems le Capital , & qu’il aura offert 
lui même de le rembourfer. 

Au cas que par la négligence du Tuteur il 
foit plus difficile de faire rentrer les dettes avi- 
ves du pupille , ou qu’il foit même impoffible de 
les exiger , il fera tenu dans le premier cas d’en 
pourfuivre le rembourfement à fes frais , & dans 
le fécond de payer au pupille la dette de fes 
propres deniers , fauf fon recours contre le dé- 
biteur. 

On ne pourra rien imputer au Tuteur , fi dans 
le tems qu’il s’eft chargé de la tutelle ou qu’il a 

placé 
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placé les capitaux , pu qu’il a intenté l’aélion , 
le débiteur étoit fuffifamment poflefîionné ; fup- 
pofé que contre toute attente la condition de ce.- 
lui-ci vint enfuite à être détériorée. Car il fufljt 
que le Tuteur n’ait rien négligé depuis que les 
affaires du débiteur ont commencé à fe déranger. 


$.33. 

Quand on aura fait annoncer pendant fix mois 
conféçutifs parle Billet d’intell igenCe , qu’il y a 
yn capital de pupilles à placer , fans qu’il fe foie 
jpréfenté perfonne pour l’emprunter , & que le 
Tuteur voudra faire valoir lui-même ce capital & 
en payer les intérêts ordinaires , il faudra qu’il 
s’adrelfe pour cela à la Juftice , qui pourra lui en 
accorder la permiflion , fuppofé que les circonf- 
tances le permettent , & qu’il fourni fle d’ailfeurs 
une caution fuffifante. <■ 

S- 31 * 

Si le pupille a des dettes paflives , le Tuteur 
aura foin de les acquitter autant qu'il fera poffible, 
commençant toujours par celles qui font les plus 
à charge. 

§. 32. 

Lorfque le Tuteur aura l’occafion d’employer 
avec sûreté les capitaux du pupille, à l’acquifition 
d’immeubles & de fonds utiles , il ne la laiflera 
pas échaper ; mais il faut qu’il en donne préala- 
blement connoilfance à la Jullice. 


L’adminiftration des Tuteurs renferme auffi le 
pouvoir de conduire un procès à l’avantage des 

. X ij pu- 
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pupilles , d’intenter des a&ions , de conflituer un 
Avocat , d’appeller des Jugemens , &c. Un Tu- 
teur en effet qui négligeroit quelqu’une de ces cho- 
ies, feroic refponfable du dommage qui arriveroic 
aux pupilles. 

Si cependant des Tuteurs intentoient , ou pour- 
fuivoient des procès malieieulèmenc & lans fon- 
dement fuffifant , ils répondront de tout domma- 
ge, & en payeront les frais. 

Les Tuteurs qui n’ont pas connoiffance des 
Loix, feront tenus , avant que de commencer ou 
de pourfuivre un procès , de confulter des Avocats 
expérimentés ; ce qu’ils feront auffi lorfque le cas 
fera douteux ; & tout Avocat qui contre les aéfes 
ou contre la teneur manifefte des Loix, aura ccn- 
feillé à un Tuteur d’entrer en procès , ou fc fera 
chargé de le pourfuivre , en fera rendu refponfa- 
ble. Au refte aucun Tuteur ne fera en droit 3e 
tranfiger fu des affaires douteufes , qu’il ne les aie 
préalablement rapportées à la Juflice avec toutes 
les circonflances , pour avoir fon approbation. 

§• 34 . 

Tous les Tuteurs feront tenus dans l'exercice de 
la tutelle de répondre * des fautes qu’on appelle 
légères ; par où l’on entend qu’ils font obligés d’y 
apporter les foins que tout bon Père de famille 
employé dans fes propres affaires. 

Mais un Tuteur qui fe feroit offert lui même 
pour gerer la tutelle , ou qui aufoit donné de l’ar- 
gent pour être admis à l’adminiftrer, ou nui au- 

roic 
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teurs , répondra de * la faute la plus légère ; par 
où l’on entend , qu’il fera obligé d’apporter dans 
l’exercice de la tutelle toute l’attention &. les foins 
que les pères de famille les plus diligens & les 
plus prudens ont coûtume d’employer dans leurs 
propres affaires. Il en fera traité plus au long ci- 
après , dans le Titre concernant ** l’a&ion de tu- 
telle direéle. TU. 1 X. Art. /. 

§• 35 . 

Les Tuteurs honoraires , qui n’ayant rien à 
adminiftrer, ne font obligés qu’à veiller à la con- 
duite de celui qui ell chargé de la geftion , ne 
répondent que de leur dol & .*** des fautes que 
Ton appelle grofîièrcs. Ils ne font par conféquent 
refponfables , que lorfque de propos délibéré & 
par malice, ou par une négligence impardonnable , 
ils ne déclarent pas à la Juflice la mauvaife admi- 
niflration du tuteur chargé de gerer la tutelle. 

§. 56. 

Le devoir du tuteur eft encore de faire vendre 
tous les meubles du pupille , qui font fujets à dé- 
périr , & qui ne portent aucun revenu ; mais non 
pas d’aliéner fes immeubles & fes fonds de terre. 

§• 37 . 

C’efl - pourquoi nous déclarons expreflement 
qu’aucun tuteur n’aura l’autorité de vendre , 
d’engager , ou affujettir à des charges , un fonds 

X iij de 

* Culpnm Uvijfîmam, ** Dt itî\tnt TutfU'dirtSé, 
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de terre ou immeuble , tels que font une maifort J 
cour , jardin , terres labourables , prairies , &c. 
quelque peu confidérable que foit l’immeuble ; 
comprenant aufli fous ce nom les droits héré* 
ditaires, les fervitudes de Ville & de la campagne, 
ôc autres choies que l’on compare aux immeu- 
bles , de même que les meubles précieux , joyaux 
& autres. 

$. * 8 . 

Nous voulons que cette défenfe foit obfervée 
même par le Père , qui eft le légitime adminiftra- 
teur du bien de fes enfans. Voyt{ ci-dejfus p. z8j. 
§. j. & p . 287. §. 7. 

Cependant comme il arrive fouvent que la fî- 
tuation du pupille, aufli-bieu que celle des immeu- 
bles mêmes , eft telle qu’il faut néceffai rement en 
venir à les aliéner , Nous voulons à la vérité dans 
ces cas en permettre l’aliénation; mais uniquement 
fous les conditions fuivantes. 

I. Nous voulons que la caufe de l'aliénation 
foie preiïante ; comme feroit celle de délivrer le 
pupille de la pourfuite de fon créancier , qui vou- 
lant être payé ne pourroit l’être que par la 
vente des immeubles , fur tout s’il étoit fort dif- 
ficile de trouver à emprunter de l’argent pour le 
fatisfaire , ou qu’il fut trop onéreux au pupille 
de payer des intérêts. Une autre jufte caufe d’a- 
liénation feroit encore , fi elle étoit néceflaire 
pour règfer la dot de fes foeurs , la donation à 
caufe de noces , le douaire , &c. comme aufii s’il 
falloir en venir à aliéner les immeubles du pupille 

pour 
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^our pouvoir fournir à fon équipage, à fes études, 
à fes voyages , ôcc. Cette aliénation feroit encore 
néceflaire , fi les immeubles coutoient plus à en- 
tretenir qu’ils ne rapportent : fur- tout, fi le pupille 
étant encore fort jeune, ne pouvoit par conféquent 
de long-tems en prendre lui- même le loin & l’ad- 
miniftration ; de même que fi les chofes font fuset- 
tes à dépérir , ou s’il s’agit de joyaux , d’argente- 
rie , &c. qui ne portent aucun revenu. 

Il fera aulfi du devoir d’un Tuteur de pefer mû- 
rement fi le tems eft favorable pour l’aliénation , 
Sc s’il ne feroit pas de l’avantage du pupille , en 
attendant un tems plus favorable , de donner le 
fonds à titre d’antichrèfe , ou de le vendre à la 
charge de pouvoir exercer la faculté de rachat. 

§. 40. 

II. Nous voulons que l’aliénation ne puiflTe fis 
faire fans que la Juftice en prenne connoilfance-, 
& examine non-feulement fi elle eft utile au pupil- 
le, mais encore fi elle eft nécelfaire. Il ne fuffiroic 
donc pas, que pour l’aliénation d’une terre le Tu- 
teur augmentât les revenus du pupille, mais il fau* 
droit encore que la Juftice fe mit au fait du bien 
du pupille , pour fçavoir s’il peut vivre fans cela 
Sc fans faire de dettes. 

Pour cet effet le Tuteur produira à la Juftice 
l’inventaire des biens , aveedes derniers comptes 
de fon adminiftration j & fi la Juftice trouve 
convenable d'entendre là deffus les agnats ou 
proches paréos , elles les fera affigner pour cet 

X iüj effèr ; 
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effet. Mais fi le père dans Ton teftament avoic or- 
donné purement & Amplement l’aliénation d’un 
_ immeuble , il ne fera pas néceffaire de faire aucun 
examen , <Sc il fuiîîra que l’immeuble foit lubhafté 
félon les formalités requifes, 

§• 41 . 

III. Nous voulons que la Juftice après avoir 
fait 1 examen dont on vient de faire mention , & 
avoir entendu là deflùs les proch.es parens, donne* 
le décret ou la permiflion d aliéner. Et dans ce dé- 
cret ne feront pas Amplement rapportées les raifons 
prifes de l’utilité qui en revient au pupille , mais 
encore celles qui font voir la néceffité de l’aliéna- 
tion. 

Il faut au refie remarquer que l’on peut deman- 
der l’examen & le décret , donc il vient d’être fait 
mention, tant de la Juftice où le pupille a fon do- 
ir.icile,que de celle du lieu où l'immeuble eft Atué. 

Si le Tuteur procède à l’aliénation , fans que la" 

- Juftice en ait pris connoiffance , & fans qu’elle aie 
donné le décret ou la permilAon d’aliéner , l’alié- 
nation fera non-feulement nulle Sc fans effet;mais 
outre cela le Tuteur fera refponfable à l’acheteur 
de tout dommage & intérêt , A on l’oblige à ren- 
dre la terre. 


I V. Nous voulons que l’immeuble ou le fonds 
de tene foicnt affiches ou fubhaflés publiquement. 

* Dtcretum d* nlitnando. 
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Ce qui fera obfervé quand même quelqu’un au- 
roit fait une offre confidérable, fous condition que 
ie bien ne fera pas affiché ; car l’acheteur n’en fe- 
roit pas l’acquifition avec sûreté, fi le bien n’avoit 
pas été fubhaflé dans les formes. 

$. 43 . 

Si l’une des conditions requifes pour l’aliéna- 
tion d’un immeuble , ou d’un fonds de terre ap- 
partenant à un pupille , manque , elle fera nulle 
& fans effet , par rapport à lui , mais non pas par 
rapport à l’acheteur. Et il ne fera pas néceffaire 
que le pupille demande la reftitution en entier 
contre une pareille aliénation ; mais il pourra re- 
vendiquer le fonds de terre avec tous les fruits 
perçus & à percevoir , parce que le poffelfeur n’a 
pas de titrelégitime. Le pupille ne fera pas mê- 
me tenu de rembourfer le prix, qu’autant qu’il en 
eft devenu plus riche & qu’il a été employé à fon 
avantage. 

Si le fonds de la terre fe trouvoit détérioré , il 
pourra eftimer le dommage par le ferment qu’on 
appelle in litcrn , moyennant quoi la fomme affir- 
mée par lui fera prife fur le plus clair des biens de 
l’acheteur , ou du Tuteur , ou même du Père qui 
adminiftre fes biens. Voyc{ ci - dcjfns Tit. I V. 
$ . 3. 6* 4. 

§. 44 - 

Cette règle fouffre néanmoins quelques ex- 
ceptions , & l’aliénation d’un fonds de terre ap- 
partenant à un pupille fubfifle dans les cas fui- 
vans, quoiqu’on n’y ai: pas obfervé toutes les 

forma- 
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formalités mentionnées dans les articles prédé- 
dens. 

x ) Lorfque le Père du pupille a ordonné par 
fon tcftament l’aliénation du fonds de terre : 

z ) Lorfque s’agiflant d’un fonds de terre fur 
lequel un autre avoit * la faculté de rachat, le tu* 
teur le rend à l’échéance du tems convenu. 

3 ) Lorfqu’entre plufieurs cohéritiers celui qui 
eft dans l’âge de majorité , demande que l’on pro* 
cède au partage de la fuccelfion ; 

4 ) Lorfque le pupille devient l’héritier du Tu- 
teur , 

5 ) Lorfque le pupille devenu majeur ratifie l’a- 
liénation : 

6 ) Ou qu’il laide écouler quatre années après 
fa majorité fans y former d’oppofition , foit qu’il 
ait connoiflance de la vente ou qu’il n’en ait pas ; 
car il ne tient qu’à lui de s’en inftruire en conful- 
tant l’inventaire & les comptes delà tutelle ; 

7 ) Mais quant au recours contre le Tuteur , 
il a lieu pendant 30 années. 

Si le poflefleur affaire que toutes les folcmnités 
requifes ont été obfervées, & que le pupille le nie , 
il faudra que le premier en fkfie la preuve. 

§• 4 L 

Mais fi le pupille ne difeonvenant pas que 
les folemnités requifes n'ayent été obfervées , pré- 
cendoit cependant que les caufes de l’aliénation 
alléguées par le Tuteur feroient faufiesou qu’il au- 
roit été léfé par la vente, le contra; de vente lubfif- 

teroir, 

* Jni relnendi. 
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teroit , à moins qu’il ne prouvât ce qu’il avance , 
& qu’en conféquence il n’obtint la reftitution 
en entier ; laquelle il pourra demander pen- 
dant quatre ans , à compter depuis le tems qu’il 
eft parvenu à l’âge de majorité. Après l’é- 
chéance de quatre années il n’aura plus d’ac- 
tion contre le poffeffeur , quand même il n’au- 
roit rien appris de la vente depuis qu’il efl 
majeur. 

Le recours néanmoins contre le Tuteur , qui 
a allégué de fauffes caufes de l’aliénation , ou qui 
a vendu le fonds de terre à trop vil prix , lui relie 
réfervé pendant les 30 années. 

: §• 4 6 - 

Aucun Tuteur, ne fut-il même qu’honoraire, ne 
peut acheter , ni par lui-même ni par d’autres , la 
moindre partie des biens meubles ou immeubles 
de fon pupille , fuppofé même que les autres 
Tuteurs y euffent conl'eqti. 

1 ) 11 faudroit cependant excepter le cas où 
s’agi fiant de faire vendre les effets mobiliaires qui 
fontfujetsà dépérir, & que la Juftice , en con- 
formité de ce que preferit le Code Frédéric , doit 
faire vendre publiquement au plus offrant & der- 
nier enchériffeur , perforine ne fe préfentât pour 
les acheter ; car alors il ferait permis au Tu- 
teur d’en faire l’acquifition , du confentement dei 
autres Tuteurs , s’ils font plufieurs , ou bien de 
la Juftice. 

Si le Tuteur dans la vente des effets mobi- 
liaires enchérit fur un étranger , 6c que celui - ci 

effre 
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vantagc des pupilles , que moyennant un médio- 
cre honoraire leurs biens foient mis en sûreté & 
confervcs par une bonne adminiftration, nous con- 
fentons qu’on règle un honoraire pour les tuteurs 
qui le demandent. 

Cet honoraire fera déterminé à chaque reddition 
aies comptes, à proportion de la peine & des biens 
du pupille ; avec cette reftriétion , que fi l’etat de 
fes biens ne fuffit pas à fon entretien , on n’aecor- 
dera -point d'honoraire au Tuteur. 


Article III. 

Di la reddition des Comptes de Tutelle. 

$. 4 ». 

L E Tuteur & même le Père qui a adminiftré 
le bien de fon fils ) efttenu de rendre compte 
de fon adminiftration toutes les années, à compter 
depuis le jour qu’il a été confirmé Tuteur, con- 
formément à ce qui eft prefcric par le Formulaire 
imprimé à la fin de ce Livre ,fous le n°. j. 

Quant à la minière de rendre ces comptes, lorf- 
qu’il y a piufieurs Tuteurs , il en fera traité ci- 
après , dans le §. j 1. 

$• 49 . 

Le Tuteur cfl fi indifpenfablement tenu de 
rendre compte , que, quand même le Père ou ce- 
lui qui a fait un legs en faveur du pupille , au- 
roit déclaré par fon teil tment qu’il ne veut pas 
qu’il les rende , il r,c laiffera pas d’y être obligé 
toutes les années, de même que les autres Tuteurs; 

E: 
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Et quand même il auroit été fait défenfes aux en- 
fans de l’exiger , fous peine de fe voir réduits à 
la légitime } on n’aura aucun égard à une pareille 
difpofition , parce que la Juftice eft obligée de 
faire procéder d’office à la reddition des comptes. 

§• Jo. 

Mais lorfque le teftateur a fait de pareilles dé- 
fenfes , dans la vue d’empêcher que le Public ne 
foit informé des facultés des pupilles , ou qu’il eft 
de leur avantage qu’elles ne foient pas connues 
de tout le monde , les Juftices & autres perfon- 
nes chargées des affaires des pupilles, feront tenues 
d’avoir foin , en vertu du ferment qu’elles ont 
prêté à la Juftice , que tant l’inventaire que les 
comptes , & tous les a&es de la Tutelle , foient 
foigneufement cachetés & gardés , tant avant 
qu’aptès la reddition des comptes. 

§• 51 * 

Le Tuteur fera tenu , fous peine d’une amende 
de i o Risdalers , qui ne pourra être remife , de 
prèlenter fes comptes à la Juftice , dans les 6 
iemaines après l’année écoulée , 6c fans attendre 
qu’il en foit requis. 

Lorfque plufieurs Tuteurs adminiftrent la Tu- 
telle enlèmble , ils fourniront les comptes en 
commun. Ce qui fera obfervé , quand même ils 
auroient de leur propre autorité partagé l’admi- 
niftration entr’eux. Mais fi l’adminiftration a été 
partagée par le teftatcur , ou du confentement de 
la Juttice, chacun rendra 6c préfentera fes comptes 
en particulier. 

• Si 
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Si le Tuteur n’cnvoyc pas fes comptes à la 
Juftice dans l’efpace de fix lëmaines , ou qu’il 
11e demande qu’il foie fixé un terme pour les 
recevoir , la Juitice fixera ce terme d’office , en 
fe réfervant d’exiger l’amende encourue par le 
délinquant. 

J 1 - 

Lorfque le Tuteur fe trouvera attaqué d’une 
grande maladie , ou qu’il furviendra des guerres 
& des contagions , ou que le Tuteur fera em- 
pêché par d’autres raifons de rendre fes comptes 
dans le tems preferit , & demandera qu’il lui foie 
accordé un délai , Nous voulons bien confentir , 
que, tant que l’empêchement durera , la reddition 
des comptes relie fufpenduë : cependant fi le tu- 
teur avoit en mains de fortes recettes ou avances , 
ou que le retardement donnât lieu à quelques 
foupçons contre lui , Nous voulons que la Juflice 
foit tenue d’office de fe faire produire les aôes 
& mémoires particuliers qu’il a de fon adminifi 
tration , afin de voir quel ell l’état des biens » 
après quoi le reliquat lui fera rendu ou dépofé 
au Greffe. 

Nous ne permettons pas au relie que même 
dans les cas raportés , êt font quelque autre pré- 
texte que ce foit , la reddition des comptes relie 
fufpenduë au - delà de deux années ; mais nous 
voulons qu’à l’échéance de la fécondé année les 
comptes des deux années foient reçus en même 
tems. 

fê. J 5. 

Lorfque la tutelle ell peu importante, & que 

la 
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la demeure du Tuteur eft fort éloignée du lieu de 
la Juflice, on pourra pour épargner les frais, ren- 
voyer la reddition des comptes à la fécondé année ; 
cependant le Tuteur ne le fera pas de fon chef ; 
mais il enverra à la Juflice les comptes de l’année: 
fur quoi la Juflice , ou d 'office , ou à la requête 
du Tuteur, ordonnera ce qu’elle jugera néceffairc ; 
5c s’il y a de l’argent comptant , elle ufera de la 
précaution qui vient d’être preferite. 

$■ 54- 

La Juflice devant laquelle les comptes feront 
produits, les examinera avec beaucoup d'attention, 
obfervera les manquemens , 6c fournira d’office les 
débats, afin qu’il piaffe y être répondu par le Tu- 
teur. Elle fixera en même-tems un terme pour juf- 
tificr les comptes 5c les recevoir. 

Il fera permis à la Juflice , fi elle le croit né- 
ceffaire , de communiquer les comptes aux plus 
proches parens du pupille; comme aufH d’exiger 
du Tuteur les mémoires particuliers qu’il a tenu 
au fuje: de fa geflion ; ou le journal dans lequel • 
il a dû porter uniquement la recette , 5c la dépen- 
fe journalière concernant le pupille ; ne lui étant 
pas permis d’y faire entrer les recettes & les dé- 
penl’es qui regardent fes propres affaires. Que fi le 
Tuteur refufe de produire fes mémoires ou fon 
journal ; il fera deftirué comme fufpeét , 5c fera le 
nouveau Tuteur admis à le pourfuivre , 5c à prêter 
contre lui au nom du pupille le ferment appelle 
in litem.. 

Si le Tuteur prétend , que ces mémoires ou le 
journal fe font perdus , il fera tenu de fe purger 

par 
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|>ar ferment, & d’affirmer qu’il a fait de pareils 
mémoires particuliers , mais qu’ils fe font perdus , 
fans qu’il l'çache où ils lont , ni qu’il y ait de fa 
faute , & qu’il les a encore moins détournés à 
mauvaife intention. 

Ces fortes de mémoires particuliers du Tu- 
teur font preuves contre lui , mais non pas en 
fa faveur. 

Si le Tuteur ne peut fur le champ juftifier fes 
comptes , en répondant aux débats d’une manière 
fatisfaifante , & qu’en conféquence il foit condam- 
né par la Juftice à fuppléer à ce qui manque , il 
lui fera libre d’appeller du jugement qui l’y con- 
damne ; mais s’il y avoit quelque fujet d’appréhen- 
der qu’il ne fût pas folvable , ou que le bien du 
pupille ne périclitât entre lès mains , la Juftice 
pourra l’obliger à donner caution sûre , ou fe fai- 
re rendre la chofe même dont il s’agit , avant qu’il 
puilfe pourfuivre fon appel, 

§ . 6 . 

Les comptes feront reçus par la Juftice qui a 
confirmé le tuteur. 

Mais fi la Juftice pour épargner les frais ou 
pour d’autres caulès , ( comme fi le tuteur é- 
toit malade , ) vouloir commettre à quelqu’un 
du voifinage de voir fur les lieux les mémoi- 
res particuliers du tuteur , ou même de rece- 
voir fes comptes , & d’examiner à quoi mon- 
te le reliquat pour le cacheter , ou pour le 
prendre même en dépôt , le tuteur lè confor- 
mera à l’Ordonnance de la Juftice , fous peine 
de ioo. Ducats d’amende, ou d’emprifonne- \ 

Y ment , 
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$nent , en produifant tout de bonne foi devant le 
ÇommifTaire qu’elle aura nommé , & en juftifiant 
les comptes devant lui. 

Si le tuteur lui - même demandoit que les 
comptes fuffent reçus fur les lieux , la Jullice pe- 
fera meurement les choies , pour prendre la voie 
la plus courte , la plus sûre , & la moins onéreufe 
au pupille. 

$. J* 

Il arrive quelquefois que des Tuteurs, s’adreflent 
immédiatement à Nous pour obtenir des Com- 
miffaires , qui foient chargés de recevoir leurs 
comptes. Quoique nous ne foyons pas dans l’in*, 
tendon d’écouter favorablement de pareilles de- 
mandes , cependant lorfque par des raifons parti- 
culières nous y aurons égard , Nous voulons que 
le Commiffaire par nous nommé oblerve tout ce 
qui eft enjoint aux Cours de Juftice & des pupil- 
les , par rapport à la reddition. d,es comptes de 
tutelle. Et s’il fe trouvoit à la fin de la tutelle , 
ou de la Curatelle , que le pupille pût prouver 
que le Commiffaite n’a pas procédé légalement , 
lorfqu’il a reçu les comptes du tuteur , & qu’il 
lui a caufé du dommage par l'es procédures irré- 
gulières , il lui en répondra l'olidairement. 

‘ ’ §• 1 , 7 . . 

Nous avons déjà rapporté ci-devant Tu. VI*. 
Art. //.§. z8. d’une manière circonftanciée ce qui 
doit être porté en compte. Quant aux différents 
chapitres ou rubriques fous lefquels chaque ar- 
ticle doit être rangé , on pourra confulter la For- 
mule ajoutée à la fin de ce Livre , fous le N°. j . 
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, $• J 8* 

Lorfqu’après la reddition des comptes il. fe trou- 
ve qu’il y a du réliquat ; la Juflice ne lailTera au 
Tuteur que ce qu’il lui faut néceffairement pour 
la gcftion de la Tutelle, & cachetera le furplus 
pour le rendre cacheté au Tuteur, ou pour le fai- 
re dépofer au Greffe ; faifant connoitre en mê- 
me tems au Public par le Billet d’intelligence , 
qu’il y a des capitaux de pupilles à placer à S 
pour cent. 

$• 59 - 

Au refie , il efl clair que lorfque le Tuteur efl 
en demeure de rendre fes comptes , & de délivrer 
le réliquat , il fera tenu de payer les intérêts des 
deniers qu’il a en' mains , quand même il auroit 
fait offrir par le Billet d intelligence la fomme 
dont il efl nanti. 

§. 60. 

Nous traiterons dans le Tit. IX. Art. I. §. 6 . de 
çe qui doit être obfervé , lorfqu’il s’agit de rece- 
voir les comptes du Tuteur, la Tutelle étant finie. 

^ 'Il I — I I . ^ 

TITRE VII. 

J)e l'Autorité du Tuteur entant 
qu'elle doit intervenir dans les, 
Actes que le Pupille passe lui - 

MÊME. 

Ç. 1 . 

I La été dit dans le Titre précédent §. 27. 
que le Tuteur peut agir feul d ns les affai- 

Y ij res 
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jes du pupille , & qu’ainfi il peut , moyennant 
qu’il fe conforme à ce qui lui elk prefcric ; difpofer 
des biens du pupille fans l'on conlëntement. 

Cependant il y a certains A&es que le pupille 
peut faire valablement , lorfqu’il a pafle l’âge de 
l J enfance , & qu’il y a été autotifé par fon Tuteur, 

L’autorité du Tuteur dans ce cas efl donc le 
çonfentement qu’il donne à l’ade pafle par le pu- 
pille même, pour fuppléer par- là à ce qui lux man- 
que d’intelligence & du jugement. Cela s’entend 
au refte , que s’il y a plufieurs Tuteurs il faut que 
tous donnent leur conlëntement à l’ade. 

i • - ** * 

§• $•> 

i ) Mais pour pouvoir autorifer le pupille, il efl 
requis que l’on foit véritablement le Tuteur ge- 
rant. Car les Tuteurs honoraires , les protuteurs. 
& les faux - Tuteurs , n’ont point d’autorité 
pour a Ailler les pupilles dans les ailes qu'ils 

paflent. _ . , 

’ i ) Il faut qu’il s’agifle d’un ade prive , puil- 

qu’il efl hors de doute ; qu’un ade judiciaire ne 
fçauroit être pafle par le pupille fans 1 autorité 

du Tuteur. . , a 

Pour faire ufage de cette autorité il elt encore 

requis y r 

, ) Que le pupille ait pafle l’age de 1 enfance , 

ç’eft-à-dire, qu’il ait plus de 7 ans , fi c efl un gar- 
çon , & plus de 6 , fi c’eft une fille ; parce qu’a- 
vant cct âge les enfans n’ont abfolument aucun 
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difcernement , & ne peuvent par conféquent faire 
aucun traité , quand même ils y ieroient autoriiéâ 
par le Tuteur. 

4 ) Il eft aufli requis que le Tuteur foit préfenc 
à l’ade que le pupille veut paffer ; car il ne peut 
donner fon confentement s’il eft abfent , & l'ade 
fëroit invalide, quand même le Tuteur le ratifie- 
roit dans la fuite. 

5 ) Il doit avoir une pleine connoiffance de l’ac- 
te ou traité du pupille ; 

v 6 ) Et donner fon confentement purement & 
fans condition , 

7 ) Et même fur le champ & en termes ex- 
près. 

L’autorité du Tuteur diffère donc du Confente- 
ment des Curateurs , en ce que pour la validité 
des ades des mineurs > il n’elt pas néceffaire que 
le Curateur foit préfent , & que d’ailleurs celui-ci 
peut aufli donner fon confentement conditionnel- 
lement & tacitement. 

$• h . ; 

Lorfque le pupille paffe un ade fans l’autorité 
du Tuteur, il eft de droit nul & fans effet. Le pu- 
pille ne peut donc aliéner quoique ce foit , ni être 
adionné à l’occafion des ades paffés fans l’autorité 
du tuteür. Il ne peut pas même fans cette autorité 
faire aucun ade d’héritier , quand même la fuc- 
çeffion feroit avantageufe. 

La règle qu’on vient d’établir, & qui ne permet 
pas d’adionner un^pupille pour les affaires qu’il a t 
laites feul , fans l’autorité du Tuteur , fouffre une 
exception dans les deux cas fuivans ; 

ï iij x ) Lort 
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i ) Lorfque le pupille s’eft enrichi au préjudice 
d’un tiers , comme s’il a levé un capital qui ne lui 
efi pas dû. 

z } Et lorfque le pupille , fçavoir le garçon t 
après les dix ans & demi , & la fille après la neu- 
vième année , a frauduleufemenc caufé du dom- 
mage à quelqu’un. 

§• j.. 

Quoique le pupille ne foir pas obligé par les 
traités qu’il a fait fans l’autorité du Tuteur , 

1 ) Celui qui a traité avec le pupille & qui lui 
a , par exemple , promis un préfent , ou qui eft 
convenu avec lui d’un échange ou d’une vente qui 
lui eit avantagcufe , n’en eft pas moins engagé 
envers lui ; mais il faut pour cela que le pupille 
remplilfe auffi fes engagemens. 

2 ) Et fi le pupille a fourni une caution ou un 
fidéjulfeur , celui-ci ne pourra prétendre fe déga- 
ger, fous prétexte que l’autorité du Tuteur n’eft 
pas intervenue ; car il eft obligé en vertu de 1» 
promefle qu’il a faite comme caution, 

§ . 6 . 

Un Tuteur n’eft pas obligé d’interpofer fon âutof- 
rité.Cependant s’il s’agiïïoit d’une convention qui 
tournât manifeftement à l’avantage du pupille , & 
que le Tuteur n’y voulût pas donner fon confente- 
ment , il en fera rendu refponfable. D’ailleurs 
il fera libre au pupille , ou à fes parens , ou mê- 
me à des étrangers , d’expofer le cas à la Juflice f 
qui fuppléera à l’autorité du Tuteur, & conclurra 
l’affaire , fi elle eft en efiec ayaatageufe au pu- 
pilles 
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, , . , $• 7 - 

L’autorité & l'aijjftancc du Tuteur font fur tout 
néceflaires , lorfque le pupille a des affaires qui 
doivent être portées en Juftice, foit pour aétionner 
quelqu’un, foit pour répondre à l’a&ion qui lui eft 
intentée. ( Voyt{ le §. 5. n°. z. ) 

Si le pupille n’avoit point de Tuteur, la Jufticé 
lui en nommera un d’office, quand même la partie 
adverie n’eri demanderoit pas l’établiffement; vou- 
lant qu’il ne foit rien décidé dans l’affaire , que le 
Tuteur ne foit établi. 

• . , . $. 8 : 

Si le Tuteur avoit lui - même quelque affaire à 
régler avec fon pupille, ce fera aux autres Tuteurs, 
s’il y en a , à y aucorifer le pupille ; & s’il n’y etl 
a pas , on nommera un Tuteur particulier pour 
paffer l’afte requis avec le premier. 

Le Tuteur qui feroit l’acquifition d’une chofe 
appartenante à fon pupille, fans que l’autorité d’un 
Tuteur particulier y fût intervenue , fera tenu 
quand même il l’auroit acquilê indire&ement par 
<|es perfonnes interpofées , non - feulement de la 
rendre, mais de payer le double du prix au pupille. 
Ce qui aura lieu , quand même il s’agiroit des 
biens fubhaftés publiquement parce qu’un Tuteur 
doit écarter tout foüpçon de vouloir s’emparer des 
' biens de fon pupille. 

Il faut cependant excepter de cette règle les 
Câs rapportés dans le Titre précédent , Art. I /, 
§.46. 

9 - 

Le pupille obtient la propriété aufli - bien que 

Y iiij h 
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la pofîeflion des chofes acquifes en vertu des con- 
ventions dans lefquelles l’autorité du tuteur elfc 
intervenue. Et ce n’efl pas le tuteur, mais le pupille 
qui feul peut être aétionné, ou intenter une aétion 
au fujet des conventions. Foye^ le Titre fuiyant , 
$. io. 

Lorfque le pupille fe trouve léfé par une conven- 
tion où l’autorité de fon tuteur a été interpofée , 
il lui eft libre ou d’intenter contre lui l’a&ion de 
tutelle , ou de demander à être reftitué en entieç 
contre le contrat. Foye^ le Titre fuivant §. 6. 


TITRE VIII. 

I. Du droit que le Pupille acquiert* 

PAR LE FAIT DU TUTEUR.. 

x. De l'action qu'il obtient contre 

UN TIERS PAR LE FAIT DU TUTEUR ; ET 

J. DE L'ACTION QUI EST ACCORDÉE AIT 
TIERS y EN VERTU DE CE MEME F Ail!. 
CONTRE LE PUPILLE. 

( Quando ex fatto Tutotis Pupillus agcrc vel 
conveniri polïit. ) 

§. i. 

C ’Eft une règle générale que pour l’ordinaire 
on ne peut faire une acquifition par le fait 
d’un tiers, ni le prendre pour fondement d une 
aétion contre quelque autre , encore moins peut- 
on être aûionné pour le fait d’autrui. Cepen- 
dant cette règle loufi're une exception , lors- 
qu’un Tuteur agit ou pafle une convention au 

nom 
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nom de fon pupille.il fe préfente ici trois que fiions 
à difcuter. 

i ) Si le pupille peut faire des acquittions par 
le fait du tuteur, & quand il acquiert effectivement: 
quelque chofe par ce fait : 

i ) Si , & jufqu’où le pupille peut intenter une 
aétion contre un tiers, ou être aCtionné par le tiers , 
au fujet du fait du tuteur : 

j ) Si , & jufqu’où le pupille & le tuteur peu- 
vent s’aCtionner réciproquement. 

I. Il eu indubitable quant à la première queflion, 
que le pupille obtient la poffefîion que le tuteur ac- 
quiert au nom du pupille ; 

Et que fi le tuteur acheté quelque chofe au nom 
du pupille , celui-ci en acquiert la propriété par le 
contrat du tuteur. 

• . M- 

Au contraire , fi le tuteur fe met en poffeffion 
en fon propre & privé nom , d’une chofe deflinée 
au pupille , ou qu’il acheté la chofe des deniers du 
pupille , il én acquerra à lâ vérité la propriété : 
mais le pupille aura en fon tems le choix de la re- 
vendiquer avec les fruits perçus & à percevoir , en 
vertu de l’aClion utile, ou de demander fon capital 
avec les intérêts à douze pour cent. 

$• 4 - 

1 T. Pour re foudre la fécondé queflion , il 
faut faire une diflindion , & fçavoir fi le tuteur 
n’a fait qu’interpofer fon autorité pour approu- 
ver l’ade paffé par le pupille même , ou fi le 

Tu- 
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Tuteur a contradé feul au nom du pupille. Jâ 

Dans le premier cas le pupille peut lui - mêrilë ttif- 

intenter une adion ou être adionné, jufques là qué ou 

le ferment appellé in litern peut même avoir lieu pre 

contre lui. Voyelle $. 9. du Titre précédent. 

Dans le fécond cas, lorfque le Tuteur contradé qu 

feul au nom du pupille, le Tuteur peut feul inten- pii 

ter une adion ou être adionné. Cependant foit bo 

quil intente uné adion , foit qu'on l’adionne lui- coi 

même , il n’âgit en cas pareil qu’en vertu de la. gei 

charge & en qualité de Tuceur 5 de forte que * me 

l’adion de choie jugée ne fçauroit être intentéë dé\ 

contre lui , l’exécution devant être faite , non fur 1 

les biens du Tuteur , mais fur ceux du pupille. en 

§• S • pat 

Il fuit de là évidemment que lorfque la tutelle tou 

eft finie , ce n’eft pas au Tuteur , mais au pupille de 

& à fon Curateur , à intenter une adion. Il fuit ava 

pareillement de là que l'on ne peut plias adionner î 

le Tuteur , & que l'adion doit être intentée contré nor 

le pupille & fon Curateur. ma 

Il faudra excepter les cas fuivans, dans lefquelj gar 

le Tutéur refte engagé > quoique la Tutelle a&i 

foit finie : ‘ fini 

i ) Si le Tuteur avoit commis une fraude , en S 

contrâdant au nom du pupille , & qu'il eût trom- & q 

pé celui avec lequel il a pafle le contrat. Mais fi lé \[ ai 

pupille avoit profité de la fraude ( circonflance qui re {\: 

doit être prouvée par celui qui l’avance ) il pourri Con 

être adionné en tant qu’il s'eft enrichi par là. 

x ) Si le Tuteur s’étoit déclaré caution , pour ç 

tée 

* Aftit jndiceti. f , 
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iâ sûreté de celui avec qui il a contra&é, & que la 
tütelle étant finie le pupille fit refcinder le contrat* 
ou qu’il ne fût pas en état de tenir ce qui a été 
promis. 

3 ) Si le Tuteur avoit contradé en fon nom, & 
qu’il fe fut fervi pour cet effet des deniers du pu- 
pille , il fera tenu , la tutelle étant finie * de rem* 
bourfer le pupille en argent comptant , fauffon re- 
cours contre le débiteur. Et s’il a emprunté de l’ar* 
gent en fon propre nom , il fera adionné lui- mê- 
me , la tutelle étant finie , quoique l’argent ait été 
débourfé pour l’avantage du pupille. 

Cependant tant le créancier que le Tuteur font 
en droit , au cas que le pupille fe foit enrichi 
par- là , de l’adionner * en tant que l’affaire a 
tourné à fon profit , mais l’un & l'autre font tenus 
de prouver * que l’argent a été employé à fort 
avantage. 

Si le Tuteur avoit à la vérité contradé en fon 
nom , en s’obligeant pour lui & pour fes héritiers , 
mais qu’il eût néanmoins fait mention dans l’obli- 
gation de fa charge de Tuteur , il faudra que l’on 
adionne le pupille même , lorlque la tutelle fera 
finie. $ . 6 . 

Si le pupille croie être léfé par le fait du Tuteur, 
& qu’il fe promette de pouvoir en faire la preuve, 
il aura le choix , ou de demander contre le tiers la 
reftitution en entier , ou de prendre fon recours 
contre le Tuteur, Voye^ Tit. VII. $. i o. 

, ( i 7 - . . 

Quant à la troifiéme queflion, elle va être trai- 
tée dans le Titre luivant 

? Dt in rtm vtrfi, X X T & E 
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TITRÉ IX. 

Des Actions qu'ont les Pupilles con- 
tre leurs Tuteurs , leurs héri * 

TIERS y ET CAUTIONS ; COMME AUSSI 
CONTRE LES MAGISTRATS ET LES COURS 

de Justice, chargées du soin d'éta- 
blir les Tuteurs ; et de celles 
que les Tuteurs ont réciproque- 
ment contre leurs Pupilles ; 


A L’occafion de la geftion de la tutélle 

i ) Le pupille obtient une a&ion contré 
le Tuteur , pour lui faire rendre un compte éxaéfc 
de fon adminiftration , & réparer tout le domma- 
ge qu’il peut avoir caufé ; & cette âélion efk ap^ 
pellée * l’aétion de tutelle direéte. Foye^ V Art. fi 
z } D’un autre côté le Tuteur eft en droit de rei 
demander toutes les avances qu’il a faites à l’avan- 
tage du pupille , & tout ce qui lui eft dû en vertu 
de fon adminiftration ; ce qu’il peut obtenir par le 
moyen de ** l’aétion de tutelle contraire. Foye^ 
l'An. IL 

; ) Le pupille acquiert une aétion contre celui 
qui n’ayatit pas été légalement établi Tuteur , n’a 
pas laide de gerer de bonne foi la tutelle du pu-* 
pille : On appelle cete aétion aclionem protutclœ. 
Foye^ Art , Il L 

4 ) Lè 

* Aclio dire ü a tuttU. ** Aclicnt tut ils, contrarié. 
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'4 ) Le pupille obtient encore une adion contre 
çelui qui fauffement & frauduleufement a voulu 
paffer pour tuteur , & qui par cette raifon eft 
beaucoup plus refponfable qu'un Tuteur légitime, 
Cette adion eft appellée aclio quod falfo tutore 
auclorc gejlum ejl. Voyez l’Article I V. 

y ) Il a aufli une adion contre les héritiers du 
Tuteur , quand ils font tenus du fait de celui dont 
ils héritent. On nomme cette adion aftionem de 
hœredibus tutorum conv entendis. Voyez l’Art. V. 

6 ) Contre les cautions des tuteurs & contre ceux 
qui ont recommandé les tuteurs , comme étant 
folvables & propres à la tutelle ; cette adion eft 
appellée aclio de JidejujJ'oribus & nominatoribus. 
Voyez l'Article V I. 

On va traiter par ordre de toutes ces différentes 
adions. 


Article I. 

De V action de Tutelle directe que le pupille 
a contre fort Tuteur. 

§• 

L Es pupilles & leurs héritiers acquièrent contre 
le tuteur qui a géré la tutejle, & après qu’elle 
eft finie , l’adion de tutelle direde , en vertu de 
laquelle le tuteur eft tenu de rendre compte de fon 
adminiftration ; & de réparer tout le dommage 
çaufé par fa faute & par fa négligence. 

$• 3 • ' ' 

Cette adion eft fondée fur l’équité naturelle, 
parce qu’il ne feroit pas jufte, que celui à qui l’on 

confie , 
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confie, par autorité de la Juftice , les biens d’un 
autre , pût s’enrichir aux dépens du propriétaire , 
ou lui eau fer du dommage par fa négligence. 

§• 4 - 

Ce n’eft pas feulement le pupille qui acquiert 
cette action fous la diredion de Ion Curateur , 
mais elle eft aulfi acquife à les héritiers, 

$. 5 - 

Cette a&ion a lieu contre le Tuteur qui a admi- 
niftré les biens du pupille. 

I. Si plufieurs Tuteurs nommés dans leteftament 
du l'ère, ou appellés à la Tutelle par la proximité 
de la parenté , l’ont gerée conjointement , ils ren- 
dront aulîi tous enfemble les comptes de la tutelle, 
& feront tous folidai rement refponfables du dom- 
mage caufé au pupille , fans pouvoir alléguer en 
leur faveur le bénéfice d’ordre , ni celui de divi- 
fion : celui qui aura payé pourra feulement pren- 
dre fon recours contre les autres Tuteurs <3c les 
pourfuivreen procès féparément. 

II. 11 en fera de même , lorfque les Tuteurs 
auront de leur propre autorité divifé l’adminiftra- 
tion. 11 faudroit cependant dans l’un & dans l’au- 
tre cas faire une exception en faveur du Tuteur , 
qui en auroit accufé un autre comme fufped. Car 
le premier ne fera pas refponfable du dommage 
que le dernier aura caufé par fa faute , NB. fi le 
dommage eft arrivé depuis qu’il a intenté l’ac- 
eufation. 

II! Si l’un des Tuteurs a offert de gerer feul , 
moyennant caution , & qu’il ait été admis feul à 
l’admimftration , on ne pourra intenter l’aélion de 

tutelle 
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tutelle que contre lui feul. Par conféquent c’eft 
Jui feul qui rend les comptes ôç qui eft refponfable 
de tout dommage. 

Les autres Tuteurs ne feront donc regardés en 
pareil cas que comme des Tuteurs honoraires , 
defquels il fera parlé ci après. i 

I V. Si la Juftice aprouve le partage de l’ad- 
miniftration ou l’ordonne même d’office , chaque 
Tuteur rendra fes comptes particuliers , & ne fera 
refponfable que de ce qui a été confié à fon ai- 
miniftration. 

Au refte , comme dans ce cas tout Tuteur doit 
être regardé à l’égard des Co-tuteurs fur le pied 
d’un Tuteur honoraire , chacun eft tenu de veiller 
à l’adminiftration des autres , & s’il y a lieu de 
les accufer comme fufpeéts , le Tuteur qui négli- 
geait de le faire , pourroit être pourfuivi en vertu 
de l’adion de Tutelle , qui dans ce cas a lieu con- 
tre les Tuteurs honoraires. 

Lorfque la Tutelle eft finie , le Tuteur peut 
donc être obligé par cette adion de rendre les 
Comptes de fon adminiftration, entant qu’ils n’ont 
pas encore été pleinement rendus ; & Nous vou- 
lons qu’il y foit procédé ainfi qu’il fuit : 

I. Tout tuteur teftamentaire , légitime , ou 
nommé par la Juftice ( comme aufli le père en fa 
qualité de légitime adminiftrateur des biens de fes 
enfans impubères ) fera tenu , fous peine d’une 
amende de 10 à ioo Rifd. de produire à la Jufti- 
çe qui l’a confirmé Tuteur, dans le terme de fix 
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femaines , à compter depuis que la Tutelle eft fi* 
nie , tant l’inventaire que le compte final , lequel 
fera accompagné d’un fidèle extrait de tous les 
comptes qu’il aura rendu pendant fon adminis- 
tration , & d’une exaéte Spécification des dettes 
aétives & paffives. Il demandera en même tems 
à la Juftice qu’il en Soit donné connoiffance au 
pupille & à fon Curateur , & qu’il Soit fixé un jour 
pour recevoir les comptes. 

II. Le Tuteur fera tenu de remettre au pupille 
‘ & à Son Curateur dans le terme de i mois , à 

compter depuis que le pupille efl parvenu à l’âge 
de puberté , tout l’argent comptant & les grains 
qui Se trouveront en nature, comme auffi tous 
les autres effets qui lui appartiennent , Soit meu- 
bles , Soit immeubles. Et après avoir fait voir qu'il 
a tout délivré , il Se fera donner une quittance 
judiciaire. 

III . D’un autre côté le mineur & fon Cura- 
teur feront obligés de bonifier fur le champ au 
tuteur toutes les avances qu’il aura prouvé avoir 
été employées aux befoins du mineur & être tour- 
nées à fon avantage. 

I V. Si parmi les prétentions du tuteur il y en 
avoir de douteufes , elles feront renvoyées à l'exa- 
men de la Juftice. Et le Curateur en attendant 
aura foin , félon que les circonftances l’exigeront , 
de faire dépofer la fomme ou la chofe conteftée , 
ou bien de faire donner caution au tuteur. 

Quant à la reddition annuelle des comptes de 
tutelle , il en a déjà été traité ci-deflus. Tit. FJ. 
jlrt, III, §.48. & fui vans p. 353. 
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§• 7 - . 

Pour pouvoir juger , lorfqu’il e fl arrivé du dom- 
mage au pupille par l’adminiftracion du Tuteur , 
s’il eft tenu de la faute qu’il a commile,il faut fça- 
voir quel foin il a dû apporter à l’exercice de la 
Tutelle. 

Pour l’ordinaire le Tuteur efl tenu de répon- 
dre de la faute qu’on appelle légère , étant obli- 
gé d’adminiflrer la Tutelle avec ce foin , & cet- 
te exaélitude que tout Père de famille diligent 
6c économe employé dans le gouvernement de 
fes propres affaires. Par exemple, fi le Tuteur 
laiffant à l’acheteur des biens du pupille le prix 
des immeubles qui lui ont été vendus , négli- 
geoit de faire enrégiflrer la dette dans le Livre 
des hypothèques , 6c que par cette négligence des 
créanciers poflérieurs au pupille lui fuflent 
préférés , le Tuteur en ferait rendu refponfa- 
ble. ! 

Si le Tuteur fe préfente lui- même pour gerec 
une tutelle , qu’il n’auroit pas été contraint d’ac- 
cepter félon les Loix , il fera tenu * d’une faute 
très- légère ; c’eft- à-dire , qu’on éxige de lui la 
même éxaditude 6c la même diligence que l’é- 
conome le plus prudent 6c le plus parfait a coû- 
tume d’employer dans la conduite de fa maifon. 
D’où il fuit qu’un Tuteur eft d’autant plus refpon- 
i'able du dommage qu’il a caufé par une ** faute 
groffière de fa part ; c’eft-à-dire , lorfqu’il n’a pas 
eu le foin 6c l’attention que les Pères de famille 
qui ne font pas les plus foigneux ont cependant 

Z A 

cou?* 

* Cnlfn Uvijftm*. ** Lut* 
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coutume d’avoir communément dans leurs pro- 
pres affaires ; par exemple , s’il néglige de dénon- 
cer à tems , & de faire rentrer les capitaux qui pa- 
rodient manuellement n’être pas placés sûrement, 
ou li fans s’informer de la fituation d’un homme 
qui cherche à emprunter de l’argent, il lui en prê- 
toit fur fa lettre de change , fans avoir des sûretés 
fuffifantes. 

Mais le Tuteur doit être fur tout rendu refpon- 
fable de fes fraudes ; c’eft à-dire , qu’il elt obligé 
d’indemnifer le pupille de tout ce qu’il a malicieu- 
fement fait à fon préjudice , 6c de répondre de tous 
les dommages 6c intérêts que le mineur 6c fon Cu- 
rateur pourront vérifier , moyennant le ferment 
appellé in litim , 

Quant aux cas fortuits ; le Tuteur n’en fera pas 
rendu refponfable. On ne pourra pas non plus l’o- 
fclige^de répondre du fait de celui qui l’a précédé 
dans 1 adminiftration de la tutelle, 

§. 8 . ‘ '■* 

Si le pupille , lorfque la Tutelle eft finie, 
trouve qu’il eft léfé par la reddition des comptes 
annuels, comme s’ils étoient évidemment infidè- 
les , ou que le Tuteur n’y eut pas marqué tout 
avec éxaditude;par exemple, s’il avoit mis en ligne 
de compte de grandes fommes pour un voyage, qui 
n’auroit pas été fait pour le bien du pupille , ou du 
moins qui n’auroit pas été entrepris uniquement en 
fa faveur ; fi le pupille n’avoit pas reçu l’entretien 
tel qu’il eft rapporté, ôc qu’il n’eut point eu de Gou- 
verneur ni de domeftique , ou du moins qu’il ne 
les eût pas eu pour lui feul , 6;c. dans tous ces cas 
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le pupille ou fou Curateur , pourront intenter l'ac- 
tion de tutelle contre le Tuteur ; quoique celui-ci 
eût déjà obtenu une décharge judiciaire , ils pour- 
ront prouve* les défe&uofités de fes comptes , ou 
lui déférer le ferment. 11 leur eft même libre de 
s’en prendre d’abord à la Juftice , & de l 'action- 
ner , pour avoir alloué tous les articles des comp- 
tes , fans les avoir débattus. 

i- 9- 

Outre l’aélion de tutelle, les pupilles ont encore 
d’autres allions contre leurs Tuteurs , fçavoir : 
i ) * L'aftion de dol ou de fraude , lorfque le 
Tuteur a caufé du dommage au pupille de propos 
délibéré & malicieufement. Dans ce cas il eft tenu 
de payer le double du dommage , & le Curateur 
& le mineur lui même , pourront faire l'eftima- 
tion du dommage , moyennant le ferment appelle 
in litem. 

i ) ** L’a&ion de vol , lorfqu'il a enlevé de 
propos délibéré quelque chofe des effets apparte- 
nans au pupille. 

3 ) L'a&ion appellée aSlio de rationibus dijîra « 
kendis , lorfqu'il a reçû quelque chofe pour le pu- 
pille , & que de propos délibéré il ne l’a pas mis 
en ligne de compte ; il payera aufli dans ce cas le 
double du prix de la chofe. • 

Remarquez que dans les deux cas mentionnés 
le prix de la chofe eft compris dans le double. Si 
donc le pupille avoir déjà obtenu la chofe ou fon 
eftimation , par le moyen de l’a&ion de tutelle, il 

Z ij ne 

* AB'im tmdtdtlt. f* Aftioium furti. 
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ne pourroit par le moyen des deux a&iojas précé- 
dentes demander encore le double , mais unique- 
ment le fimple , c’efl-à-dire , autant qu’il a déjà 
reçu , & la valeur de la chofe lui fera^eçordée en 
punition de la mauvaife foi du Tuteur. 

4 ) L’aétion de la loi jiquilia , qui a lieu Ior£. 
que lç Tuteur a porté du dommage au pupille , 
& que le dommage a été çaufé par le fait même 
du Tuteur , ou par fes ordres , fur quelqu’un des 
effets du pupille , ce que les Jurifconfultes appel- 
lent cçrporc vel in corpus. 

5 )* L’aétion d’injure, lorfque le Tuteur a fait 
quelque chofe qui tourne à la honte du pu- 
pille. 

6 ) ** L’aélion hypothécaire , parce que le 
pupille ayant une hypothèque tacite fur les biens 
du Tuteur , il peut actionner non-feulement le 
Tuteur , mais encore tous les pofleffeurs de ces 
biens , qui n’ont pas yn droit préférable au 
üen. ’ 

S. io. 

Tes héritiers du pupille font également en droit 
comme lui d’intenter ces a&ions contre le Tuteur 
& fes héritiers. Il faut feulement remarquer que 
les héritiers des Tuteurs ne font pas obligés de 
payer le double , mais uniquement le fimple ; à 
rotins que le procès ayant commencé du vivant 
du Tuteur , la caufe n’eût déjà été conteftée avant 
fon décès. 

$. ii. 

Si le Tutçur après avoir fait une geflion de la 

tutelle 

* ABirntm injurinrum ** ASitmm hypothtcxrixm, 


Digitized by Google 



T i -tr e î. Art. iî. i5 'j 

tutelle fe chargeoic encore de la Curatelle, toutes 
ces adions n'auront lieu qu’après la tin de là 
Curatelle. 


Article II. 

De V action de Tutelle contraire , que le Tuteur 
a contre le Pupille. 

( De adione Tiitclæ contraria. ) 

§. n; 

I L eft très - équitable que le tuteur qui eft un 
hotnme de probité & qui a bien géré la tutelle, 
ne fouffre point de dommage par ton adminiftra- 
tion. C eft pourquoi aufti les Lois lui ont accordé j 
aufîi bien qu’à Tes héritiers , l’adion de tutelle 
contraire , en vertu de laquelle il peut , lorfque 1 k 
r.utelle eft finie > demander , tant au pupille qu’à 
tes héritiers, tout ce qu’il a employé du tien danss 
l’adminiftration de la tutelle , & tout ce qui lui 
manque à cette occafion. 

§. x j. 

Il eft bien évident que cette adion eft fondée 
l’équité naturelle ; il feroit en effet de la der- 
nière injuftité , que le pupille pût s’enrichir aux: 
dépens d’un homme qui lui a rendu des fervices 
très-réels , & très-importans. 

r» . j : - 

En vertu de cette adion le Tuteur peut de- 
mander toutes les dépenfes qu’il a faites pour l’é- 
ducation du pupille , pour fon entretien , 
en general tout cé qu’il a dépenfé du fieri pour 

Z iij l’avaEH 
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l’avantage du pupille , quand même les améliora- 
tions n’exifteroient plus, pourvû quelles fe fuffent 
perdues fans qu’il y eût de la faute du tuteur. 

Si le tuteur avoic cautionné pour le pupille , il 
pourra demander par cette aétion d’être libéré de 
fon engagement. De même ft en qualité d’ Avocat 
il avoir dreflfé les pièces d’écriture dans les procès 
du pupille , ou qu’il lui eût d’ailleurs procuré de 
l’avantage; par un travail qui n’eft pas attaché à la 
charge de tuteur , il pourra le porter en compte. 

§• if- 

Mais il ne pourra pas en vertu de cette a&ion 
demander fon honoraire. Il faudra que la Juflice 
après avoir été requife de l’adjuger , le règle d’ok 
fice. Il en feroit autrement, fi le teftateur dans fou * 

teflament , ou la Juftice en confirmant le tuteur t 
avoir réglé l’honoraire qu’il devroit tirer annuel- 
lement, car dans ce cas l’aélion de tutelle contrai- 
re auroit lieu. 

§. i<S. 

Non - feulement le capital avancé par le tuteur 
lui fera rembourfé , mais on lui en bonifiera auflî 
les intérêts , à moins que le pupille n’eût eu lui- 
même des capitaux qui chommoient , & qui au- 
raient pû être employés au lieu des avances. 

I , 

§. 17 - 

Le tuteur ne fera pas plus de dépenfe pouf 
le pupille , que celui - ci n’a de revenus , quand 
même le Père auroit afîigné par fon teltament 
pour l’entretien du pupille une fomme qui ex- 
cède 

v , - - » 
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cède fes revenus. Cependant fi les revenus ne 
fuffifoient pas pour lui donner une éducation con- 
venable à fa condition , & que le tuteur ou la mère 
qui gere la tutelle , fans fe remarier , dé- 
penfalfent au - delà des revenus pour le bien ma- 
nifefte du pupille , cette dépenfe leur fera 
allouée. 

. S- l8 ' . 

Cette adion a Heu contre le pupille j 

1 ) Quand même le tuteur auroit été deflitué 
comme fulped , 

2 ) Qu’il auroit obtenu un falaire annuel , 

3 ) Ou que le pupille lui intenteroit l’adion ap- 
pellée de rationibus dijlrahendis , c’eft - à - dire * 
quand même il prétendroit que le tuteur n’a 
pas tout mis en ligne de compte , à moins qu’il 
ne pût le prouver fur le champ , & d’une maniéré 
évidente. 

§. 19. 

Le Protüteur , & même le faux Tuteur peuvent 
intenter une adion. 

§. 2®. 

Si le Pupille devoir quelque ciiofe au tuteur * 
par rapport à d’autres caufes que celles de l’ad- 
miniftration de la tutelle ; celui - ci ne pourra 
poUrfuivre le payement de ce qui* lui eft dû par 
l’adion de la tutelle , mais il fera tenu d’intenter 
l'adion ordinaire. '• . 

Le tuteur jte pourra pas' non plus intenter 
cette adion que lorfque la tutelle fera finie. Si 

Z iiij né«m- 
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néanmoins le tuteur n’avoit été nommé que poüf 
paffer un certain aéte , cet aéte paffé il pourra ac- 
tionner le pupille. 


Article III. 

S>e l' Action contre le Protuteur , c'ejl -à - dire i 
contre celui qui n'ayant pas été nommé Tuteut 
félon les Loix 3 n'a pas laijfé de gerer de botinc 
foi la Tutelle. 

( De Protutore. ) 

§. 21 . • 

L Orfqu’un Tuteur qui n’a été nommé ni par m 
le Teftateur , ni par la Juftice ; & qui n’eft: 
pas non plus proche parent du pupille , croit pour- 
tant de bonne foi qu’il eft parent , ou qu’il a été ; 

nommé Tuteur par teftàmént , il eft qualifié de 
Protuteur. 

Celui qui fçachânt bien qü’il n’eft pas Tuteur , 
mais qui dans de bonnes intentions & pour l’avan- ; 

tage du pupille, gere fa Tutelle , fera auffi re? i 

gardé comme un Protuteur. < 

Les Protüteurs différent de ceux qui font les ; 

affaires d’autrui & qu’on appelle en Droit N ego- ; 

tiorum gefiores , en ce que ceux- ci- tie font pas en- 
gagés au-delà des affaires qu’ils ont adminiftrées ; 
au lieu que le Protuteur eft refponfable de tout j 

ce qui concerne Padminiftraticn' dé la tutelle. 1 

* ■ 
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$. 14. 

Le pupille n'eft pas obligé par le fait du Protu- 
'teur , & il ne peut être adionné par rapport aux 
conventions que celui-ci a paffées. Et quand bien 
le pupille auroit contradé lui-même avec l’autorité 
du Prôtuteur ; lé contrat feroit nul & de nul effet 
à l’égard du pupille : à moins que dans les deux 
cas le pupille ne fe fut enrichi , étant jufte alors 
qu’il puiffe être adionné entant qu’il eft devenu 
plus riche. 

Mais à l’égard de celui qui a contradé avec le 
pupille , & de la caution fournie par ce dernier ; 
le contrat eft aufîi valide que fi un vrai tuteur y 
avoit interpofé fon autorité. 

Le Protiiteur a les mêmes engagemens à rem- 
plir que le vrai tuteur , & doit obferver tout ce qui 
eft preferit à ce dernier. 

Et comme le Protuteur fe charge de l’adminif- . 
tration de fon propre mouvement , il ne fera pas 
renu feulement d’une faute légère , mais même 
d’une faute très-légère : c’eft - à - dire , qu’il fera 
obligé d’apporter dans fon adminiftration toute la 
diligence que le Père de famille le plus prudent 
a coutume d’employer dans le maniement de fes 
affaires. 

§. 26. 

Toutes les âdions qui ont été accordées au pu- 
pille contre le vrai tuteur , ont aufîi lieu contre le 
Protuteur. Voyt{ l'Art. I. ci dejfus. 

JL’adion contre le Protuteur t qu’on appelle 

aufîi 
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à u (T i d’un nom particulier ; fçavoir actio protuteîë î 
peut être intentée même pendant l’adminiftratiori 
de la tutelle , en quoi elle diffère de l’adion de 
tutelle. Voyt\ ci-dcjjus §. 6. 

§• i-7' 

Si quelqu’un geroit comme tuteur les affaires 
d’une perfonne qui feroit déjà dans l’âge de pu- 
berté , il n’y auroit pas lieu à l’adion dite protuLct j 
mais à celle * des affaires faites* 

§. i8. 

Pour l’ordinaire un Protüteur peut être adionné 
par rapport à la geftion de toute la tutelle , & 
pourra par conféquent être rendu refponfable des 
chofes qu’il aura négligées ; (Foye^ §.zj.)à 
moins qu’il ne fe fût adreffé à la Juffice pour faire 
établir un tuteur dans les formes , dès qu’il n’a pas 
voulu continuer l’adminiftration , ou qu’il a été 
informé qu’il n’étoit pas tuteur. 

Dans ce cas il ne pourra être adionné que par 
* rapport aux affaires traitées pendant le tems de fon 
adminiftration & à celles qui y font liées , foit 
qu’il ait contradé au nom du pupille , foit qu’il 
n’ait fait qu’interpofer fon autorité* 


Article VL 

De ceux qui faujfctnent & frauduleufement fe 
donnent pour Tuteur s * 

( De falfo Tutore. } 

S I quelqu'un frauduleufement , & uans le 
deffein de tromper le pupille,ou quelque autre, , 

* jîctio mgotiorttm gefttTum. Iv. 
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fe dit tuteur , qu’il contra&e au nom du pupille , 
ou interpole Ton autorité dans les aéles que le pu- 
pille pallfe lui-même > il ell ce qu’on appelle * un 
faux Tuteur. 

§• 3 °* 

On tiendra encore ces fortes de gens pour de 
faux tuteurs, quand même ils fe feroient fait con- 
firmer ; puilque félon les Loix ils ne peuvent pas 
être tuteurs , & qu’ils ne peuvent le devenir fans 
notre confentement , ou fans celui de nos Cours 
de Juftice. Il en fera de même de ceux , qui 
n’étant pas en droit d’interpofer leur autorité , ne 
lailfent pas de le faire. Comme fi celui qui a été 
établi tuteur pour un feul' a&e ou pour l’admi- 
niftration des biens fitués dans une autre Provin- 
ce , contra&oit au nom du pupille , ou interpofoit 
fon autorité dans des affaires qui ne font pas de 
fa dépendance. 

$■ 3 r * 

. Tout ce que fait un faux Tuteur ell de droit nul 
& de nulle valeur. Aufli le pupille ne peut ni 
a&ionner quelqu’un , ni être a&ionné lubmême , 
à 1 ’occafion de ce qui a été contrarié en fon nom 
par le faux tuteur , & des conventions qu’il a 
palfées lui-même avec l’autorité de ce tuteur. 

$• 3 1 * 

Cependant le pupille acquiert contre le faux 
Tuteur toutes les aûions qu’il a contre le vrai tu- 
teur. ( V. ci-dejfus Art, I. ) 

$• 31 * 

* lilfus tutor. 
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$• 53 - 

Si celui qui a contracte de bonne foi avec lé 
pupille & le faux tuteur en fouffre du dommage ^ 
il a contre ce tuteur frauduleux l’aétion appcllée 
in faclum , en vertu de laquelle il peut l’obliger à 
réparer tout le dommage qu’il en a fo'uffert , donc 
il peut même faire l’efhmation par le ferment ap- 
pellé in littm. 

$• 34 - 

S’il arrivoit que plufieurs faux tuteurs euflent 
contradé ou interpolé leur autorité, chacun répon- 
dra folidairement du dommage. Et fi l’un d’eux 
le payoit leul j les autres feront à la vérité libérés 
par-là des pourluites du pupille, mais celui qui a 
payé aura fon recours contr’eux pour fé faire rem- 
bourfer au pro rata. 

Aü cas que l’autdrité d’un vrai tutëur fut aulfi 
intervenue dans l’aéte pafle par les faux tuteurs on 
fous leur autorité, l’acte feroit valide. 

§• 3f’ 

L’aétiôn appellée in facluni efl aufli accordée 
aux héritiers du demandeur , contre les héritiers 
du faux tuteur ; parce qu’il eft jufle , que le de- 
mandeur foit indemnité fur les biens dé celui qui 
a ufé de fraude envers lui î d’où il fuit qu'il doit 
être en droit de pourfuivre les héritiers du faux 
tuteur pour obtenir fon indemnité. 

$• & 

Le faux tuteur pourra aufli être puni arbitrai- 

rémenti 
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rement & d’une manière proportionnée à la fraude 
qu’il aura commife. 

§• 37. 

On a trente ans pour interner l’aétion appellée 
in factum, 

§. ? 8 . 

S’il arrivoit que quelqu’un fe laifsât perfuader 
qu’il eft chargé de la tutelle, & qu’en conféquence 
il interposât Ion autorité dans les conventions du 
pupille , celui qui aura conrraété de bonne foi 
avec lui & le pupille , pourra , pour obtenir fon 
indemnité , intenter une action contre celui par 
lequel le prétendu tuteur a été induit à fe croire 
chargé de fa tutelle ; & cette aétion eft appellée 
acl io in factum utilis. 

§• 39- 

Si celui qui contracte de bonne foi avec le faux 
Tuteur perdoit par-là quelque droit, ou négligeoic 
des précautions qu’il auroit dû prendre ; par exem- 
ple , fi quelqu’un adtionnoic le pupille pour ré? 
vendiquer une chofe fur laquelle celui qui a con- 
tracté avec le pupille a un droit de propriété » ou 
fi l’on intentoit d’ailleurs contre le pupille quel- 
que aétion de celles qu’on appelle temporelles , & 
que pendant la durée du procès qui dans le fond 
eft nul , les aétions vinflent à être preferites ; il 
feroit équitable que celui qui a conrraété de bonne 
foi avec le faux Tuteur eut contre la prefeription 
tous les droits mentionnés , & nous ne voulons 
pas même qu’il foie néceffaire de s’en faire rele- 
ver, 
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ver , comme cela étoit requis par les Loix Ro- 
maines. 

Mais fi celui qui a contradé avec le faux Tu- 
teur n’avoic pas ignoré qu’il n’étoit pas un vrai 
Tuteur , & que dans l’un & dans l’autre des cas 
donc on vient de faire mention , il eût commis 
quelque négligence qui lui auroit fait perdre fes 
droits , il ne pourra s’en faire rélever , à moins 
qu’il ne fût lui-même encore mineur ; auquel cas 
il feroit reçu , en confidération de la foiblefife de 
fon âge , à demander la reflitution en entier. 


Article V. 

Des héritiers des Tuteurs ,& jufqu’où ils font obli- 
gés par le fait de ces mêmes Tuteurs. 

( De hæredibus Tutorum conveniendis. ) 

§’ 4 °; 

L Es a&ions qu’on peut intenter contre les Tu- 
teurs ont auffi lieu contre leurs héritiers. Et ce- 
la quand même le Tuteur n’auroit pas voulu gerer 
la tutelle , qui lui a été déférée d’office , ou qu’il 
auroit abandonné , fans caufe légitime , la tutelle 
qu’il avoir commencé de gerer. 

$. 4 ». 

Les héritiers du Tuteur font donc obligés après 
fa mort de rendre compte , & de répondre des né- 
gligences du défunt. 

Bien entendu néanmoins , qu’ils ne feront 

rcf- 
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tefponfables , que lorfque le Tuteur aura caul'é 
du préjudice au pupille , en ufant de fraude , ou 
en commettant * une faute groffière.Car nous ne 
voulons pas qu’ils foient rendus refponfables , 
lorfqu’il ne s’agira que d’une faute légère , deft- 
à-dire , d’un manque de foin ou d’attention qu’un 
Père de famille qui efl bon économe a coutume de 
donner à fes affaires; 

1 ) A moins que le procès n’eût déjà commen- 
cé avec le défunt , & que la caufe n’eût été con- 
teflée : 

x ) Ou que le défunt ne fe fût fervi du bien du 
pupille pour en tirer quelque avantage , & qu’en 
effet il en eût profité , quand même il n’en revien- 
drait aucun profit aux héritiers. 

L’héritier du tuteur peut auffi dans de certains 
cas , être adionné pour fon propre fait , en vertu 
de l’adion appellée aBio tuttlæ utilis ; 

1 ) Lorfqu’étant majeur , il n’achève pas ce que 
le défunt tuteur avoir commencé. 

1 ) S’il dépenfe les deniers du pupille , que le 
défunt avoir ramaffé. 

3 ) S’il retire les fommes que le défunt avoit 
prêtées , ou qu’on avoit promis de lui payer , fans 
les paffer en compte, 

4 ) S’il pofféde une chofe appartenante au pu- 
pille ; auquel cas celui-ci peut auffi l’obtenir par 
l’adion en révendication. Il faut remarquer que 
lorfque les héritiers ‘peuvent être adionnés 

t pour 

* Lit*m cul{iam> 
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pour lear propre fait : ils font aulîi tenus d’uni 
faute légère , & que le ferment appelle in littm a 
pareillement lieu contr’eux. 

$■ 4ï. 

Si les héritiers ne notifient pas judiciairement le 
décès du Tuteur , comme ils s’y font obligés. 
( f^oyei Tit. IX. §. 2. n. 3. ) & s’ils n’offrent pas 
1 de rendre compte , ni ne demandent pas qu’il foit 
établi un autre Tuteur ; mais qu’ils fe chargent 
fans néceflité de la geftion de la tutelle ; ils feront, 
regardés comme de faux tuteurs , à moins qu’ils 
r\e foier.t eux- mêmes encore mineurs , auquel cas 
ils pourront en être relevés* 


Article VI. 

Des fidéjujfeurs fournis par les Tuteurs , comme 
aujfî de ceux qui ont propofe un tuteur , ou 
certifié qu’il étoit folvable. 

( De fidejufforibus , nominatoribus & affir- 
matoribus conveniendis. > 

§. 44- 

N Ous avons déjà ordonné que les tuteurs fe- 
ront ténus de donner caution , ce qui fe fait 
communément par la voie des fcdéjuffeurs ou. 
répondans. 

$. 4 y. m 

Lorfque le Tuteur fournit un fidéjufTeur ou 
répondant, il faut que le confentement de ce der- 
nier foit donné par écrit joint aux a&es ; ou s’il 
fe préfente lui-même , on dreffera un procès ver- 

' bal 
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bal de fa déclaration ; mais il ne fuffira pas qu’il 
compare iflè en Juftice , & qu’il fçache que dans 
le procès verbal on fait mention de lui comme 
d’un fidéjufleur; car Nous voulons que le Juge , 
pour éviter tout mal entendu & toute occafion 
de procès à ce fujet , requière expreflisinent fon 
confentement , & que faute de le faire , il foit te- 
nu folidaircment de répondre de tout le domma- 
ge qui en arrivera. 

On regardera cc 

x ) Ceux qui propoferont des Tuteurs , foie 
par eux mêmes , foie par d’autres ; parce que l’on 
ne doit pas propofer une perfonne pour Tu- 
teur , fi elle n’elt pas folvable & propre à la 
tutelle. 

1 ) Ceux qui ont certiiié que le Tuteur étois 
folvable. - ' - , 

Si la Mère a propofé le Tuteur , ou certifié que 
celui que d’autres ont propofé étoit folvable , elle 
he pourra en être rendue refponfable , à caufe du 
bénéfice du Senatus-Confulte Velleieo , dont elle 
jouît, Si néanmoins le Tuteur avoir été confirmé 
aux rifques & périls de la Mère l’exception 
qu’elle a en vertu de ce Senatus-Confulte n’auroit 
pas lieu. , . - : . . 

§• 47 . 

Si la tutelle étant finie , le Tuteur relie redeva- 
ble au pupille , fans pouvoir payer ce qu’il doit , 
le pupille pourra actionner le fidéjufleur en vertu 
de l’attion appellée de fidejujjoribus conveniendis. 

Si un feul Tuteur a fourni plulicurs fidéjuf- 

A a feur« 


$• 4 <>- 

ne des fidéjulfeurs , 
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leurs , ou fi plufieurs Tureurs étant chargés de la 
tutelle , ils ont chacun leur fidéjuffeur particulier , 
chaque fidéjuffeur pourra être a&ionné folidaire- 
ment , par rapport à l’adminiftration de tous ces 
Tuteurs , fans qu’il puiffe alléguer en fa faveur le 
bénéfice de divifion. 

11 faut excepter de cette règle les deux cas 
fuivans ; 

1 ) Lorfque les fidéjufleurs n’ont cautionné que 
pour une certaine fomme , 

2 ) Et- torique l’adminiftration de la tutelle a 
été divifée par la juftice même , qui dans ce cas a 
dû exiger de chacun une caution- proportionnée à 
l’adminiftrarion qu’elle lui a confiée. 

Ceux qui n'ont pas cautionné formellement , & 
qui n’ont fait que propofer le Tuteur , ou que cer- 
tifier qu’il étoit folvable , ne pourront être aélion- 
nés qu’après les Tuteurs qui ont géré, après leurs 
•héritiers & les fidéjufleurs formels, 

^ J $. 48. 

Au refle les fidéjufleurs ne font obligés de ré- 
pondre pour le Tuteur , qu’auflî long-tems que fa 
tutelle dure, & ils ne font tenus que des '"conven- 
tions qu’il a faites en fa qualité de Tuteur: 

Si donc le Tuteur, lorfque le pupille eft par- , 
venu à l’âge de puberté, continue fans néceflité & 
volontairement d’adminiftfer fes biens , le fidéjuf- 
feur ne pourra être rendu refponfable de l’admi- 
niftration du Tuteur ; mais Nous voulons que la 
Juflice oblige le Tuteur à donner une nouvelle 
caution , s’il veut encore continuer l’adminiftra- 
tion en qualité de Curateur. 
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Article VIL 

Comment les Magijlrats , ou les Jufilces , peuvent 
être actionnés fubjidiairement. 

( De Magiftratibus convcniendis. j 
J. 49- 

L Orfqu’un pupille ne peut être payé de ce qui 
lui elt dû par fon Tuteur , 
a ) Ni par le Tuteur même , ni par le pro-Tu- 
teur , ni par le faux-Tuteur , & par leurs héritiers ; 

b ) Ni par les FidéjulTeurs , ni par ceux qui ont 
propofé les Tuteurs ou les ont déclaré lolvables , 
& par leurs héritiers. 

e) Ni parceux qui frauduleufement ont acquis 
une chofe du pupille , fous l’autorité de fon Tu- 
teur , lefquels peuvent être actionnés en vertu * de 
Fadion Paulienne : dans de pareils cas le pupille 
pourra avoir recours contre le Magidrat qui a 
commis quelque faute ou négligence dans l’éta- 
blilfement du Tuteur , & pourjra.lui intenter ** 
l’adion de tutelle fubfidiaire. 

On voit par ce qui vient d’être ordonné que no- 
tre intention eft , quant aux Tuteurs honoraires , 
qu’ils ne puiffent être adionnés , qu’après que les 
Magiftrats auront été éxécutés. 

§.;°. 

Cette adion fubfidiaire a donc lieu contre le 
Magiftrat ; 

i) Lorfqu’il n’a point établi de Tuteur au pu- 
pille ; 

A a ij a) Lorf- 

* A£tion$ Tnuliani. ** Aftione TuteU fnbfulinritm. 
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i ) Lorfqu’il ne l’a pas nommé à tems ; 

3 ) Lorfqu’il n’en a pas établi un qui fut folva- 
ble , ou qui eût de bons répondans ; 

4 ) Loriqu’il n’a pas fait rendre les comptes an- 
nuels au Tuteur ; & en général , 

5 ) Lorfqu il n’a pas apporté le foin & l’attention 
que les Juges employent communément dans l'e- 
xercice de leur charge ; bien entendu que par là le 
pupille le trouve avoir louffert quelque perte ou 
dommage. 

Le Magiftrat qui prétendroit avoir ufé des 
précautions convenables à ce fujet , fera tenu de le 
prouver. 

§• 5i. 

Lorfque la Juftice qu’on voudra rendre refpon- 
fable , fera compofée de plufieurs Membres , on 
pourra intenter l’a&ion fuofîdiaire contre chacun 
de ceux qui Ont affilié à l’acte par lequel le pupille 
fe trouve léfé ; mais feulement pour leur faire payer 
le dommage au prorata. 

Si l’un d’eux néanmoins avoir feul exercé la char- 
ge , il pourra être aétionné folidairement ; & l’on 
pourroit pareillement a&ionner folidairement tous 
les Membres d’une Cour de Juftice, fi la Cour avoit 
ufé de fraude : à plus forte raifon pourroit-on pour- 
fuivre folidairement celui des Membres qui fe trou- 
veroit feul coupable de dol. Il s’en va fans dire au 
refte que le ferment appellé in Hum a lieu contre 
la Cour de Juftice qui a ufé de fraude. 

§. 52. 

On ne pourra rien imputer à la Juftice, (i 
U caution étoit folvable dans le tems qu’elle a été 

reçue , 
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reçue , ou fi le Tuteur ne pouvant pas donner d® 
caution a été confirmé Tuteur dans un teins où il 
avoit le renom d’un homme de probité & d’un bon 
Econome. Cependant fï durant fon adminiftration 
il avoit changé de conduite , & que la Juftice eut 
pû facilement en être informée , elle ne feroit pas 
exempte de faute , & pourroit félon les circonftan» 
ces en être rendue refponfahle. 

î 53* 

Le pupille n’acquiert pas une hypothèque tacite 
fur les biens des perfonnes qui compofent la Cour 
de Juftice , & par conféquent il ne (çauroit préten* 
dre dans un concours de créanciers un droit de 
préférence fur les autres. 

. $ 4 - 

La Cour de Juftice eft tenue en vertu de cette 
adion , de réparer tout le dommage caufé au pu- 
pille par la faute du Tuteur , & par conféquent la 
pupille peut lui demander tout ce qu’il auroit été 
en droit d’exiger du Tuteur même , en vertu do 
l’adion de tutelle. 

$• 5J. 

Lorfque les perfonnes , qui compofoient là 
Cour de Juftice & qu’on pouvoit adionner , fonc 
décédées , on peur encore intenter la même adion 
contre leurs héritiers : mais ceux-ci ne pourront être 
rendus refponfables que des fautes groflières t ou 
des fraudes des défunts Juges ; mais non pas * des 
fautes légères qu’ils pourront avoir commife*. 
Foyt{ §. 50. n. 

JL* TITKE 

§ Uvi 
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TITRE X. 

Par quels moyens la Tutelle 

PREND FIN. 

( Quibusmodis Tutela finiatur. ) 

$• *. 

1 T A Tutelle finit par la puberté du pupille, 

i— / Iorfqu’il a atteint l’âge de t^batorze ans ac- < 

complis fi c’eft un garçon , & de douze , fi c’eft J 

une fille. Foye^le Tit. XIII. §. i. < 

§. z. * * i 

II. Par la mort du pupille. Mais dans ce 
cas le Tuteur continuera cl’adminiftrer , jufques 
à ce que les héritiers fe l'oient préfentés ; & il ne 

fera quitte de Tes engagemens , que lorfqu’il leur , 

aura rendu fes comptes , <3c en aura obtenu fa dé- ] 

charge. 

La Tutelle finit aulfi fi le pupille étant adop- 
té , pafle fous la puififance paternelle de celui 
qui l’adopte. 

III. Par la mort du Tuteur ; auquel cas fes 
héritiers teftamentaires feront tenus de notifier le 
décès à la Juftice, dans le terme de quatre femai- 
nes , à compter depuis le jour qu’ils l’ont appris , 

& de demander qu’il foit établi un autre Tuteur , 
ou nommé un Curateur pour un tems , comme 
auffi qu’il foit fixé un terme pour la reddition des 
comptes. Voyc{ le Titre precedent §. 43. 

Si les héritiers étoient fort difperfés & éloignés 
ou inconnus, la Jultice nommera d’office quel- 
- - qu’ua 
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qu’un , pour veiller à ce qu’il ne foit fait aucun 
préjudice au pupille. S'il n’y avoir pas d’héritiers 
teftamentaires , les plus proches parens du pupille* 
ou la Juftice , feront tenus de veiiler à ce que les 
biens foient adminiftrés, le Tuteur ou Curateur 
nommés , les comptes rendus * &c. 

IV. * Par la profcriptiôn du Tutetlr ; commô 
aufli par la perte du droit de BoUrgeoifie ou de 
Citoyen , lorfqu’il en eft privé à caule de quelque 
crime ; par fa défertion & par fon banniflement. 
La tutelle finit aulîi , lorfqu'il a été condamné à 
être enfermé fa vie durant dans une fortcrefle , ou 
dans une maifon de corredion. 

V. Par l’exiftence de la condition, fous laquelle 
un homme a été nommé Tuteur, & par l’échéance 
du rems pour lequel il a été nommé ; bien entendu 
qu’il s’agifle d’un Tuteur nommé par un tefta- 
ment ou par un codicille ; car la Juftice ne peut 
établir un Tuteur ni conditionnellement ni pour 
un tems. Lorfque dans le cas dont il eft ici quef- 
tion le Tuteur voudra continuer d’adminiftrer , & 
que rien ne s’y oppofera , il pourra refter chargé 
de l’adminiftration , linon il faudra que la Juftice 
en établi lie un autre. 

VI. Par les moyens d’éxcufc légitimes , oii 

VII. Par la deftirution du Tuteur fufpeét. II 
fera traité de ces deux derniers cas dans les Titres 
fuivans. 

VIII. Par le mariage de la Mère, qui pafTe à de 
fécondés noces, auquel cas la tutelle appartient aui 

A a iiij plus 

? W mn dtr Vormmi in Hit Acht trk’iut Yfird t 
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Si le pupille ne s’en met pas en peine, le Tuteur 
fera tenu pour le moins quatre femaines avant U 
fin de la Tutelle, fous peine de i o. à 5 o. Rifd. 1 .)de 
déclarer à la Juftice , que la tutelle tend à fa fin , 
6c z.) de demander qu’il foir nommé un Curateur 
à l'on pupille. 11 fera aulfi obligé 5 ) de propofer 
pour cet elfet deux des plus proches parons qui 
font les plus capables de l’adminiltration ; 6c s’il 
n’y en a pas , il propofera une ou deux autres per- 
fonnesde probité. Foyc^ Tit. XIII. §. 9. n. 3. 

4 ) Dès que le Curateur a été établi, il lui com- 
muniquera les derniers comptes aveci’inventaiie , 
lequel doit contenir un extrait fidèle de tous les 
comptes rendus pendant la durée de la tutelle , 6 c , 
une fpécification exaéte des dettes a&ives & pafiGi- 
ves. $ ) Il demandera qu’il foit fixé un jour pour 
recevoir fes comptes ; En attendant 6 ) il remet- 
tra au Curateur , auffi-tôt après qu’il aura été con- 
firmé, le réliquat en argent comptant , 6c tout ce 
qu’il aura en main , foit grain , foit meubles ou 
effets mobiliaires ; 6c 7 ) après avoir rendu les 
comptes , 6c fait voir qu’il a tout remis , il fe fera 
donner une décharge de la Juftice. 

D’un autre côté , 8 ) le Mineur 6c fon Curateur 
feront tenus de bonifier inceffamment au Tuteur 
les avances néceffaires ôc utiles qu’il prouvera 
avoir faites , lefquelles doivent au refte être ré- 
glées lors de la reddition des comptes. 

9 ) Lorfque la tutelle finit d’une autre manière 
que par la puberté, 6c que par cette raifon il eft quefi 
tion d’établir un nouveau Tuteur , 6c non pas un 
Curateur , le Tuteur précédent , ou ceux qui font 

obli- 
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peuvent pas être Tuteurs , ou qui ne peuvent l’ê- 
tre qu’avec notre agrément , ( dont il a été traité 
ci* diffus p . Z73. §. 8. & 9 ) parce qu’ils n’ont 
pas befoin d’excufe ; & que quand même ils ne 
s’excuferoient pas , ils ne laiiferoient pas d’être 
exclus de la Tutelle , ne pouvant être confirmés 
par la Juftice. §. 3. 

Il y a divers moyens d’excufe, dont les uns font 
exempter de la tutelle déférée , & les autres font 
décharger de celle que l’on a déjà commencé à 
gérer. 

$. 4 . 

Les moyens d’excufe qui difpenfent d’accepter 
la tutelle déférée font les fuivans : 

I. Lorfque quelqu’un a cinq enfans légitimes 
en vie , au nombre defquels nous ne comprenons 
pas les petits-fils & petites-filles. On comptera 
auflî parmi les vivans , ceux qui feront morts à 
notre fervice en combattant pour l’Etat , foit dans 
line rencontre , foit dans une bataille. Si le cin- 
quième Enfant étoic né depuis que leTuteur a com- 
mencé de gérer , il ne feroit point exeufé par-là. 

II. Lorfque les Tuteurs nommés n’ont pas zj. 
ans accomplis , ou qu’ils en ont pâlie 70. 

III. Les Eccléfiaftiques ou Pafteui^ qui ont 
réellement charge d’atnes peuvent s’exeufer , à 
moins qu’il ne fût queftion de la tutelle d’un en- 
fant de Pafteur. 

IV. Item y les Profeileurs ordinaires & gagés 

dans les Univerfités & dans les Académies , lorf- 
qu’ils y enfeignent effe&ivement , à moins qu’il 
ne s'agit de la tutelle d’un enfant de quelqu’un de 
leurs Collègues. Ce , 
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Ce privilège au refte ne fera pas étendu aux 
Profc (leurs extraordinaires , ni aux autres Docteurs 
qui donnent des leçons dans les Univerfités. 

V. Item , les Régens des Collèges ou écoles pu- 
bliques,, qui employent tout leur teins à l’inftruc- 
tion de la jeunefle. 

VI. Item, celui qui eft obligé de s’abfenter pen- 
dant long-tems , lorfqu’on ignore quand il pourra 
être de retour , & fur tout celui qui fe fera abfenté 
pour vaquer à nos affaires , & Nous voulons que ce 
privilège foie aufii étendu à ceux qui l’accompa- 
gnent, comme feroient les gens d’un Envoyé , l'oit 
que Nous les lui eulïîons donnés , l'oie qu’il les eut 
pris lui-même à fon fervice. 

VII. Item, le Tuteur teftamentaire , ou celui qui 
efl appellé à la tutelle en vertu de proximité de la 
parenté , lorfqu’il n’eft pas * habitant du lieu. 

VIII. Item , celui qui ne fçait lire ni écrire t 
comme aufii celui qui n’eft point entendu dans 
l’adminiftration dont il doit être chargé , comme fî 
s’agi (Tant de la tutelle des enfans d'un Négociant , 
dont le négoce eft fort étendu , on avoit propofé un 
homme de lettres v pour la gérer. 

IX. Iteiy , celui qui eft déjà chargé de trois tutel- 
les ; mais il eft requis que ce foit en effet trois tutel- 
les véritables & différentes des tutelles qui obligent 
le tuteur à adminiftrer & à tenir des comptes. 

Si donc l’une ou deux de ces utelles ne concer- 
floient que de pauvres pupilles , tqui n’euffent que 
peu ou point de bien , ou que leurs revenus ne 
con fi fiant que dans les intérêts ; le Tuteur n’eût 
autre chofe à faire qu’à les recevoir , il ne pourrait 
* Extra fernm dmidlii, S’ÇJfe 1 
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sfexcufer de la quatrième tutelle. Encore moins 
pourroit-il s’excufer, s’il n’étoit chargé que de trois 
tutelles honoraires , ou que l’une des trois tutelles 
onéreufes tendit à fa fin. 

Nous permettons de comprendre fous le nombre 
des trois tutelles , i’adminiflration d’un Père qui 
gouverne le bien de fes entans , lorfque le bien elt 
çonfidérable. 

Mais fi une feule,ou deux tutelles étoient d’une 
étendue capable d’occuper le Tuteur tout entier , 
on ne pourra le contraindre à fe charger d’un nou- 
veau fardeau ; moyennant qu’il vérifie l’importan- 
ce de la tutelle , en produilant l’inventaire auffi- 
bien que fes comptes. 

X. Item , les Marchands qui ayant un négoce 
fort étendu , ont affez d’occupation chez eux ; à 
moins qu’il ne fut queflion de la tutelle des en fans 
d’un autre Marchand. 

XI. Item y les Bateliers qui tranfportant des 
marchandifes d’un endroit à un autre , ne demeu- 
rent pas conflamment dans un même lieu. 

XII. Item y ceux qui ont des infirmités qui les 
rendent incapables du maniement de leurs propres 
affaires, comme s’ils font aveugles, lourds , muets, 
ou attaqués d’une longue maladie,du mal caduc, 
ou de la lèpre. 

XIII. Item y ceux qui ont leur domicile éloigné 
de plus de dix milles de la demeure du pupille. 

XIV. Item y le Tuteur qui n’eft établi que pour 
un certain a&e , ou pour un certain tems, ou pour 
Une affaire particulière. 

XV. Item 3 celui qui après avoir été long- 

tems 
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tems abfent pour des affaires qui concernent nos 
intérêts, lequel peut s’excufer pendant la première 
année depuis fon retour , après quoi il ne pourra 
plus s’excufer. 

$ • 5 • ' ' 

Si les moyens d’excufe allégués par celui qu’on 
veut établir Tuteur étoient contredits , la Juftice 
en connoitra , & le Fifc prendra la défenfe du 
pupille. 

§ • 6 - 

1 } Au refte ceux qui ont promis au défunt , 
auffi-bien que ceux qui après fa mort ont déclaré 
vouloir accepter la tutelle , ne pourront s’excufer. 

2 ) Non plus que le Fils qui a été nommé Tu» 
teur par fon Père. 

3 ) Si le Teftateur fait un legs à celui qu’il nom- 
me Tuteur de fes enfans , & que celui-ci le reçoi- 
ve , il ne pourra plus s’excufer. 

11 faut remarquer, que s’il avoit allégué l’excu- 
fe avant que d’avoir reçu le legs , il ferait excufé , 
mais il perdrait le legs. 

$. 7 . 

Lorfqu’un Tuteur a déjà commencé à gérer, il 
peut fe faire décharger dans les cas fuivans, & par 
conféquent la tutelle finit à fon égard. 

I. Lorfqu’il e(l obligé de faire un voyage pouf 
nos affaires , & que fuivant toute apparence il 
pourrait être abfent pendant une année & au-dela. 

II. Lorfque par notre ordre il changera de de- 

meure , ou lorfque nous lui donnerons la permif- 
fion de le faire , quoique Nous foyons informés 
qu’il cfl chargé de la tutelle ^ 
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III. Lorfqu’ü devient incapable de gouverner 
fes propres affaires. V oye £ § . 6. N a . 1 2. 

IV. Lorfqu'il arrive des changemens dans la 
perfonne du Tuteur , qui le rendent tout-à-fait in- 
capable de gérer la tutelle,ou qui ne lui permettent 
pas de l’adminiftrer fans notre approbation , ou 
fans le confentement de nos Cours de Juftice : 
( Foye^p . 173. §. 8. &9.)ilfera tenu s’il ne veut 
pas être regardé comme un faux-Tuteur , de noti- 
fier ces changemens dans la quinzaine à la Juftice, 
comme auffi de demander tant fa décharge que 
l’établi iïement d’un autre Tuteur, ou notre con- 
fentement , s’il s’agit d’un cas où il efl requis 

1 8 . 

Un Tuteur ne, pourra appeller de l’Ordonnance 
du Juge qui le nomme tuteur , s’il n’a d’autre grief 
que celui d’avoir été nommé Tuteur ; mais il fera 
tenu de propofer fes moyens d’exeufe au Juge qui 
l’a établi dans le terme de quatre femaines,à comp- 
ter depuis le tems qu’il a appris fa nomination, ou 
dans le jour préfix auquel il a été afligné pour rem- 
plir les conditions que l’on exige des Tuteurs. 

Tous les moyens d’exeufe feront propofés à la 
fois , & l’on i?e fera pas admis d’en propofer d’au- 
tres dans la fuite , ni même en inilance d’appel. 

§. 10. 

Si le Juge trouve les moyens d’exeufe fuflîfans , 
le Tuteur nommé fera déchargé , & ceux qui font 
obligés de propofer des Tuteurs ou de les établir, 
feront tenus d’en propofer & d’en établir qui foient 
folvables , & capables de gérer la tutelle. 

§. xi. 
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§. ii. 

Si les moyens d’excufe ne paYoiflent pas fuffifans 
à la Juftice, & que le tuteur nommé loir con- 
damné par Sentence à le charger de la Tutelle, il 
lui fera libre d’appeller de la Sentence , & l’on 
nommera en attendant un Curateur ; mais fi la 
fentence eft confirmée dans l’in fiance d’appel , le 
tuteur nommé , non-feulement fera tenu de tout le 
dommage arrivé par fon refus , depuis le tems 
que la tutelle lui a été déférée , mais il fera même 
rendu refponfable du fait du Curateur. 

Les Parties ne feront point appointées à écrire 
5c produire au fujet des moyens d'exeufe ; mais fi 
l’affaire étoit de trop longue difeufiion pour être 
portée * à l’audience , on fe contentera d’un ap- 
pointement à mettre de trois en trois jours. 

Au reftc,Nous ne voulons pas permettre que l’on 
puiffe porter le procès touchant les moyens d’ex-, 
eufe à la troifiéme inftance; quand même les deux 
premières lentences ne feroient pas conformes. 


TITRE XII. 

Des Tuteurs suspects , et de leur 

DESTITUTION . 

( De fufpeclis Tutoribus. ) 

§• i. 

L A tutelle finit auffi , lorfque le Tuteur eft ac- 
cu fé comme fufped , & qu’en conléquence de- 

* Loi» oralis. l’âC- 
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l’aceufation il eft deftitué de la tutelle par un ju- 
gement. 

§. 2. 

On regarde comme fufpeéts les Tuteurs qui 
oubliant leurs engagemens & le ferment qu’ils ont 
prêté , négligent la perfonnc & les biens du pu- 
pille , ou n’exercent pas leur charge avec la dili- 
gence & la fidélité requifes. Par exemple, s’ils n’ont 
pas foin de l’éducation du pupille & ne fourniflent 
pas à fon entretien , s’ils renoncent à une fuccefiioit 
qui lui eft éhuë , quoiqu’elle foit avantageufe , 
s’ils détournent frauduleufement quelques-uns det 
fes effets , s’ils entreprennent d’aliéner fes biens , 
de- les affu jettir à des charges , ou d'y faire des 
changemens fans que la Juftice en ait pris eonnoif- 
fance , & fans qu’elle en ait accordé la perinilfion ; 
comme auffi s’ils ne font point d’inventaire , s’ils 
commencent à gerer fans avoir été confirmés , &c. 

La pauvreté du Tuteur ne fera pas feule fuffi- 
fante pour le faire deftituer. Elle pourra néan- 
moins engager la Juftice à lui adjoindre un autre 
Tuteur , & même à prendre d’autres mefurcs pour 
le bien & la sûreté dû pupille. 

4 3 * 

Il eft permis à chacun de dénoncer ou d’accufer 
un Tuteur comme fufpeék , de forte que les fem- 
mes , les mineurs , & même un Tuteur defticué h 
feront admis à intenter cette accufation. 

_ §-' 4 - 

Cependant il y a quelques perfonnes qui font 
obligées d’accufer comme fulpefts les Tuteurs 
dont là conduire mérite qu’on leur ôte l’adminil- 
tration. Tels font : Bb a ) 
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a ) Les Coruteurs ; ( contutores ;) ' * ? ’ 

b ) Les Tuteurs honoraires ; 
c ) La Juftice qui eft tenue de le faire d’office , 
lerfque perlonne ne fe préfente pour cet effet. ' ) 
d) Les officiers du fifc i lorfqu’iîs lont informés, 
de la mauvaise ad mi mit ration des Tuteurs. 

§• 5-“ . ■-:■ ■ ■ ' - • ' « I 

On peut accufer comme fufpects tous les Tu- 
teurs , qu'ils loient teflambntaires légitimes , ou. 
établis par la Juflice. 

$• 6.i j t . • i i-->! 

’ Le Juge examinera mûrementjes fondemeps de 
l’acculation qui '.rendent le Tuteur fufpe& j. & 
après avoir tmtendu-fommaiteme.pt le Tuteur ,'foc. 
ce qu’il peut alléguer pour fa juftification , il ert 
u fera félon les eircorftances , & ôtera l’adminiftra- 
tion au Tuteur, ou lui adjoindra un autre Tuteur : 
ce dernier parti fera pris fur tout; lorfqu’il s’agir* * 
de tuteurs légitimes , & que les. indices qu’qn'a 
contr’eux ne feront pas fort graves. Au refie Nous - 
ne voulons pas que l’on puilîq fe pourvoir contre de ; 
pareils jugemens , qui ne fopt donnés que par i«- 
Urim. * $. 7.' <: J-' 

Si après l’examen fait , iL-fe trouvoit que le tu- 
teur ne fût coupable que de ce .qu/on appelle une 
légère faute , c’eft-à-dire , d’une négligence que 
les Pères de famille prudens m’ont pas coûtume de 
commettre , il ne pourra être dépofé comme fuf- 
peél ; mais il fera rendu refponfable du dommage 9 
en vertu de l’aélion de tutelle. 

S’il étoit coupable d’une groffière faute, c’eft à- 
dire , d’une telle négligence que les Pères de fa- 
! ■.- mille • 
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mille , qui ne font pas d’ailleurs les meilleurs Eco* 
nomes , ne commettent cependant pas,ce fera une 
raifon fuffifante pour le deftituer. Et s’il adminif- 
troit mal , de propos délibéré & fraudulcufement , 
non-feulement il fera deftirué,mais il fera pour cela 
même noté d’infamie , & de plus puni arbitraire- 
ment# moins qu’il ne fût apparenté au pupille, au- 
quel cas ni l’infamie ni la peine arbitraire n’auront 
pas lieu. §. 8. 

Si le tuteur établi par fentence ne veut point fs 
charger de la tutelle,ou s’il avance malicieufemenc 
contre la vérité, que le pupille n’ayant aucun fonds, 
il ne peut fournir à fon entretien , le pupille fera 
mis en pofleflion des biens du tuteur , d’où l’on 
prendra de quoi l’entretenir ; & cela fous la direc- 
tion d’un Curateur qui fera nommé pour cet effet, 
lequel en attendant prendra foin de la perfonne & 
des biens du pupille , aliénera ce qui eft fujet à dé- 
périr, & fera tout ce que le tuteur auroit dû faire , 
fans que celui-ci ccfie d’être refponfable. 

Lorfque la Juftice trouvera convenable de défi 
titucr le tuteur rcfraélaire & d’en établir un autre, 
elle fera autorifée à le faire ; mais de plus le tuteur 
revêche fera traité tout de même que celui qui efl: 
deftitué pour caufe de fraude. 

’ $• - • - 

Et afin que l’on fçache , fi le tuteur deflitué efl 
noté d’infamie , Nous voulons que toutes les foie 
qu’un tuteur fera deftitué , la fentence porte U 
caufe de fa deftitution. 

Lorfque la fentence n’en alléguera aucune , on 
préfumera que la deftitution a été bien plusordon- 

B b ij née 
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née à caufe*de la grande négligence du tuteur, qu’ a 
caufe de fa malice & de fon infidélité. Audi ne pré- 
tendons-nous pas que dans ce cas la deflitution pré- 
judicie à fon honneur , ni à fes biens , ni à fa ré- 
putation. §. io. 

L’accufation fera intentée contre le Tuteur par- 
devant la Juftice ordinaire , qui l’a confirmé dans 
fa charge de Tuteur, quoiqu’elle ne jouïfie pas de 
la Jurildi&ion criminelle. 

L’accufation du Tuteur comme fufpeét cefle , 

1) Lorfque durant les informations la tutelle finir, 

2) Ou lorfque le Tuteur meurt avant le jugement. 
Dans les deux cas le pupille conferve les allions 

qui lui font accordées , pour être intentées lorf- 
que la tutelle eft finie. 


TITRE XI IL 

Des Curateurs que l'on donne aux 
Pupilles ou aux Mineurs , et a 
d'autres personnes qui sont inca- 

PARLES DE SE CONDUIRE ET DE PREN- 
DRE SOIN DE LEURS AFFAIRES . 

( De Curatoribus & Cura. ) 

$. i. 

L A tutelle finit par la puberté du pupille , fça- 
voir lorfqu’une fille a atteint l’âge de douze 
ans accomplis , & le garçon celui de quatorze. 
Voyti Tit, //. §. 1 1. & Tit. X. §. i. 

Mais 

* Qklutxm culp/tm. 
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Mais le papille pour être parvenu à Page de 
minorité n’eft pas aucorifé à adminiftrer fes biens, 
& Nous voulons qu’il lui Toit établi un Curateur, 
jufqu’à ce qu’il ait îj ans accomplis. 

«. 2. 

Les mineurs ne font pas les feuls à qui l’on don- 
ne des Curateurs; il y a auffi des perfonnes majeu- 
res, auxquelles on en établit en certains cas, fçavoir 
• 1 ) Lorfqu’un homme eft imbécille ou infenfi* 

I ) Lorfque par fentence ou par décret du Prin- 
ce , un homme a été déclaré prodigue ; auquel 
cas on lui ôtera aufli-tôc l’adminiftration de fes 
biens, quand même il appelleroit du jugement,par 
lequel elle lui eft interdite. 

j ) Lorfqu’un homme par accident eft devenu 
foûrd ou muet. 

4 ) Lorfqu’un homme eft abfent depuis longues 
années , & qu’on ignore le lieu de fa demeure. 

5 ) Lorfqu’il fe forme un concours de créan- 
ciers , on établit un Curateur pour avoir foin de 
la maflc des biens* 

§• 3 * 

II y a même des cas où l'on doit établir un Cu- 
rateur pour les pupilles, quoiqu’ils ayent un Tu- 
teur. Ce qui eft néceflaire dans les cas mentionnés 
ci - deflùs Tit. IL §. 10. p. 180. comme aufli 
lorfque le Tuteur , pendant fon adminiftration , 
devient créancier ou débiteur du pupille. 

§• 4 * 

Il arrive même que l’on donne un Curateur à 
un pupille ou mineur , qui eft fous puilfance pa- 
ternelle ; fçavoir , 

B b iij 1 ) 
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1 ) Lorfque le Père pafle à de fécondés noces , 
& qu’il veut régler les droits de fes enfans. Voyt{ 
p. §. z 4. 

2 ) Lorfque le Père tombant en démence , ou 
qu’étant interdit en Juflice on lui donne un Cu- 
rateur , auquel cas celui-ci ell auflî obligé de pren- 
dre foin des biens des enfans. 

î ) Lorfqu’un étranger fait un legs en faveur 
des enfans d’un autre , il peut en même tcms leur 
nommer un Curateur. Voyt^p. z8i. $. 1. 

4 ) Lorfqu’un Père adminiftre mal le bien de 
fes enfans & le diflipe. 

5 ) Enfin lorfque le père ne veut poin t fe char- 
ger du foin des biens de fes enfans , il eft tenu de 
veiller à ce qu’il leur foit établi un Curateur. 

§• J» 

Le mari n’eft pas le Curateur légitime de fa 
femme, quoiqu’elle foit encore mineure; mais elle 
demeure fous la direétion du Curateur ordinaire. 

Lorfqu’elle a atteint l’âge de 1; ans , elle peut 
difpofer de fon bien pleinement & fans le confen- 
tement de fon mari. 

$. 6 . 

La Curatelle efl le pouvoir ou l’autorité donc 
im homme eft revêtu , pour prendre foin des biens 
de celui qui à caufe de fon âge, ou pour les autres 
caufes dont on vient de faire mention , ne peut les 
adminiflrer lui-même. 

Quoique la Curatelle n’ait principalement en 
Vue que l’adminiftration des biens du mineur , le 
Curateur efl néanmoins obligé en même-tems d’a- 
foir l’œil fur fa conduite , & de veiller à ce qu’il 

re- 
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reçoive une bonne éducation. C’eft pourquoi auffi 
Nous avons ftatue , qu’un mineur ne pourra ls 
marier fans le confenterfient du Curateur. 

' ' $• 7 . 

La Curatelle eft , de même que la tutelle , fon- 
dée for la rai l’on & lur l’équité. Voyt{ page 

6* A70. §. J. Z. J. 

f. 8 . 

La nomination des Curateurs fe fait comme 
celles des tuteurs.Car ils font apellésà la Curatelle, 
a ) Ou par teftament , 
b ) Ou par la proximité de la parenté , 
c) Ou par la J uftice. V.ci-dtjfus TitJH.lF. & P*. 
D’où il luit que la Curatelle eft pareillement 
ou tijlamcntaire , ou légitime , ou dative. • • 

_ §■ 9 - 

Tout ce qui eft requis pour la Tutelie,l’eft aufîî 
par rapport à la Curatelle. 

I. C’eft pourquoi tous ceux qui rte peuvent être 
tuteurs , ou qui ne peuvent l’être fans notre con* 
fentement , ou fans celui de nos Cours de Juftice , 
ne peuvent pas non plus être chargés des Curatel- 
les. Voyt{pagt 171. j. 8. & y. 

I I . Ce qui a été preferit par rapport aux tuteurs 
etrangers , ou qui demeurent hors du reffort, aura 
également lieu à l’égard des Curateurs. Voyez 
page 27 J. $. 12. &fuiv. 

1 I I. Tous ceux qui font tenus de follxciter l’éta- 
blilfement des tuteurs , font aufli obligés de de- 
mander celui des Curateurs. Mais c’eft principa- 
lement au tuteur , lorfque la tutelle tend à fa 
fin, de faire penfer au pupille , à requérir lui- mê- 

B b üij me 
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me qu’il lui Toit établi un Curateur, lorfque là tu- 
telle fera finie. Que Iî le pupille n’en failoit rien , 
le tuteur fera tenu pour le moins quatre femaines 
avant que la tutelle foit finie , de déclarer à la 
Juffice , qu’il n’a pas deffein de continuer l’a*l- 
miniftration , & de fe charger de la Curatelle , en 
conféquence de quoi il demandera qu’il foit nom- 
mé un Curateur au pupille parvenu à l’âge de pu- 
berté , & propofera pour cet effet ou les plus pro- 
ches parens & agnats , ou s’il n’y en a pas , deux 
autres perfonnes de probité. Voyc^p. 377. $. 4. 

ïl faut remarquer,que fi le tuteur ne fait pas cette 
déclaration enfuite , il efi: cenfé s’être chargé de 
la Curatelle, fans qu’il foit befoin de confirmation ; 
mais dans ce cas il faudra régler de nouveau ce qui 
concerne la caution. Voy cépage 378. 

I V. Toutes les conditions que les tuteurs doi- 
vent remplir avant que de pouvoir exercer la tu- 
telle , doivent l’être aufli par les Curateurs. V oyc ç 
page 30 6. §. 1. &fuiv. 

V. Les Curateurs font obligés ; tout de même 
qùe les Tuteurs de veiller à l’éducation de ceux 
qui leur font confiés , d’adminiftrer leurs biens & 
d’en rendre compte. Voye^ page 313. Art. I, 
page 3 17. Art. II . page 318. Art . III. 

V I- Les Curateurs peuvenc également comme 
les tuteurs faire feuls toutes les affaires des mineurs, 
fans avoir befoin de leur confentement. Voyt{ 
page 310. §. 87. ^ _ . ml 

Notez que lorfque le mineur difpofe lui - mê- 
me de quelqu'un de fes biens , le Curateur ne 
fait qu’y donner fon confentement ; ce qui ne 

*’a- 
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Rappelle pas interpofer Ton autorité , parce qu’il 
ne lüpplée pas au défaut d’intelligence , mais uni- 
quement à la foiblelTe de l’âge. 

VII. Comme le pupille peut faire des acquifi- 
lions par le fait du Tuteur , & être adionné , ou 
intenter une adion par rapport à ce même fait , 
le mineur peut pareillement acquérir par le fait 
du Curateur , & être adionné , ou intenter une 
adion, par rapport à ce même fait. Voyt^ ci-dejfus 
Titre V IL 

VII. Toutes les adions que le pupille a contre 
le Tuteur , le Protuteur , le faux-Tuteur , leurs 
fidéjuiïeurs & leurs héritiers , comme auffi contre 
les Magiflrats, le mineur les a contre les Curateurs, 
lefquels ont auffi contre lui les mêmes adions que 
le Tuteur a contre le pupille. Voyt { ci - dtf- 
fus Tit. IX. 

I X. La Curatelle finit de la même manière que 
la tutelle , excepté que la Curatelle finit le dernier 
jour de la vingt- cinquième année. 

X. 11 y a néanmoins une manière particulière 
de mettre fin à la Curatelle , qui a lieu , lorfque 
le mineur obtient * dilpenfe d’âge. 

La difpenfe d’âge ne fera pas accordée , 

a ) Si le garçon n’a vingt ans accomplis & la 
fille dix- huit. 

b ) Si l’un & l’autre ne preduifent pas un cer- 
tificat de la Jufiice qui témoigne de leur bonne 
conduite, & de leur capacité dans le maniement 
de leurs affaires. 

c ) Si la Juftice ne s’eft pas auparavant informée 
é-xadement de la conduite du mineur auprès du 
f Vtntum itttit, Cu- 
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Curateur & des proches parens , donc les atteflâ- 
rions doivent être données par écrit & jointes 
aux actes. .1. 

d ) Si , lorfqu’il s’agit d’une perfonne en fervice, 
elle ne produit pas un certificat de bonne conduite, 
de l'Officier Commandant , ou de loft Maître. 

e ) Lorfque le mineur aura obtenu difpenfe d’â- 
ge , il pourra dilpofer librement de lès biens & 
agir fenl , foit en Juftice , foit hors de la Juftice. 
Cette liberté cependant ne fera pas étendue aux 
immeubles , lesquels le mineur ne pourrai aliéner 
la ns mettre en ufage les formalités néceflaires pour 
l’aliénation des immeubles appartenans à des pu- 
pilles ; Et Nous voulons que la Curatelle fubhfle 
encore à l'égard des immeubles , comme elle fub- 
dfîfloic avant que le mineur eût obtenu la dif- 
penfe d’âge. 

f ) Si le mineur fe trouvoit léfé par la difpenfe 
d’âge , il pourra à la vérité s’en faire relever , & 
demander que le Curateur foit tenu de continuer 
fon adminiflration , ou qu’il lui foit établi un 
nouveau Curateur ; mais les a£tes qu’il aura paffé 
comme majeur, en conféquence de la difpenfe, 
auront leur effet ; afin que celui qui a contracté de 
bonne foi avec une perfonne que Nous avons dé- 
claré majeure , ne fe trouve point en fouffrance 
pour s’être fié à l’autorité publique. 

g ) Le mineur qui a obtenu difpenfe d’âge, & 
qui prétendant être léfé { ce qu’il fera obligé de 
prouvér ) voudra fe faire relever des a&es qu’il 
a paffé dans fa minorité du confentement de fon 
Curateur , ou des actes que fe Curateur a paffé 

tout 


Digitized by Google 



T I T R E X I II. 3îJJ 

tout fcul , fera tenu de demander la reilitution en 
entier dans les quatre années , à compter depuis 
le tems qu’il a obtenu la difpenfe d’âge : mais s’il 
s’étoit fait relever de la difpenfe même , les qua- 
tre années ne commenceroient à courir que depuis 
les vingt-cinq ans accomplis. 

h ) Comme par un Edit particulier Nous avons 
déclaré majeurs les hommes & les femmes de con- 
dition noble,lorfqu’ils auront atteint l’âge de vingt 
ans , Nous ne voulons pas qu’ils puifient abréger 
ce terme , en follicitant une difpenfe d’âge avant 
la vingtième année. 

D’ailleurs ce bénéfice de majorité , que Nous 
leur avons accordé , ne s’étond pas non plus aux 
immeubles , par rapport auxquels les Nobles fe- 
ront pareillement après les vingt ans , comme au- 
paravant , fous Curatelle. 

X I. Les moyens d’excufe qui font exempter des 
Tutelles , excufent également par rapport aux Cu- 
ratelles. Voy. Tu. XI. Un moyen d’excufc parti- 
culier à l’égard de la Curatelle , c’eft celui du 
Tuteur , qui peut fe difpenfer de continuer l’ad- 
miniftration des biens de fon pupille , en qualité 
de fon Curateur. V. p. 579. §.4. 

XII. Le Cufateur peut être deftitué pour les 
mêmes caufes qui font defticucr un Tuteur , V. le 
Tit. XI 1 . Il faut remarquer comme une chofc par- 
ticulière à la Curatelle , que le mineur peut avec 
l’approbation de fes proches parens , accu fer le 
Curateur comme fufpeél , ce qui n’eft pas permis 
au pupille. 

X 1 1 X. Le Curateur a la même liberté que le 

Tu- 
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Tuteur , qui étant empêché d’agir , peut à fes ri£> 
ques établir un mandataire pour agir en fon nom. 
Voyeip. 337. §-S 5 : 

XIV. Enfin de même que tout le bien du Tu- 
teur , lorfqu’il n’a pas été enrégiftré , ne laiflfe pas 
d’être tacitement hypothéqué au pupille , V oye^ 
p. 3 j 6. §. 9. n. 6 . ) de même le bien du Curateur 
eft tacitement engagé au mineur. 

§. 10. 

Lorfque le mineur eft parvenu à l’âge de vingt- 
cinq ans , ou de vingt, s’il s’agit d’un Gentilhom- 
me , 6c que par conféquent la Curatelle eft finie , 
1 ) Le Curateur fera tenu , dans le terme de qua- 
tre femaines , de lui communiquer les derniers 
comptes de la Curatelle , auxquels il joindra non- 
feulement l’inventaire , mais encore un extrait 
éxaét de tous les comptes rendus depuis qu’il gè- 
re , 6c une fpécification fidelle de toutes les dettes 
aTivcs Ôc paflives. 

a ) Il conviendra aufti avec le mineur devenu 
majeur , d’un jour pour recevoir fes comptes , ou 
Ü demandera qu’il en l'oit fixé un par la Juftice ; 

3 ) Après quoi il fera procédé de même qu’il 
a été preferit par rapport a la reddition des comp- 
tes du Tuteur. Foyc{p. 373. §. 54. 

Lorfque la Curatelle finit d’une autre manière 
que par la majorité, le Curateur qui cefle de gerer 
6c fon héritier , ne rendront pas leurs comptes au 
mineur, 6c ne lui remettront pas fes biens ; mais 
ils feront tenus de rendre tompte , 6c de remettra 
les biens du mineur au nouveau Curateur. 
fin de la première Partie. 
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APPENDICE DU III.L1VRE. 

N°. T. 

Ad paginana 310. §. 9. 

Formule D'Inventaire. 

I Nventaire de tous les biens , meubles & immeu- 
bles , que feu N. N. a délaiffés après fon décès , 
& qui appartiennent à préfent à les enfans N. N. 
N.N. lefquels ont été remis à leurs Tuteurs N. N. 
Fait par N. en préfence de N.N. les plus proches 
parens defdits enfans , le. . . .jour. . . .année. . . 

1 . En Immeubles& en Titres, Enfeignemens& an- 
tres Documensjportant conjlitution d'un droit réel. 

Dans ce Chapitre feront compris les articles fui- 
vans : Les Maifons , Cours , Terres labourables , 
Moulins , Jardins , Prairies, Etangs , Vignes , & 
autres biens ; comme font , par exemple , ceux qui 
concernent les Salines & qu’on appelle Kohien , 
Pfannen Soolgiiter 3c leurs propriétés , &c. cha- 
cun avec fes appartenances , & les Titres & Con- 
trats d’achats qui les concernent , comme aufli 
les obligations hypothécaires , avec la note des 
Capitaux & des intérêts annuels , & autres Docu- 
mens portans conftitution d’un droit réel. 

En Meubles. 
z. En Or & Argent comptant. 

On mettra la prifée des effets mobiliers , 3c l’on 
marquera les cfpèces d’or 3c d’argent. 

5 . En Bijoux, B agues,& Vaijfelles d'or & d'argent. 
Toute la Vaiilèll» d’or 3c d’argent fera peféc 

pièce 
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pièce par pièce , 6c l'o» aura foin d’en marquer lç 
titre 6c les poids. 

4. En Ujlenjiles d'étain , de léton & de cuivre. 

Tout fera pefé 6c décrit. Ce Chapitre compren- 
dra encore les habits, les lits, leurs appartenances , 
les toiles 6c autres femblables articles , Ôc uften files 
de ménage. 

Lorfque la fucceflîon fera importante, 6c qu’elle 
comprendra , par exemple , grande provifion de 
tonneaux , muids 6c uftenfiles de cave , on en fera 
des titres particuliers, en les fpécifiant dans l’ordre 
félon lequel ils font fur les chantiers. Et quant aux 
autres meubles du ménage , ils feront rapportés 6c 
décrits comme ils fe trouvent dans les divers appar- 
temens,en inventoriant pièce par pièce. S’il fe trou- 
ve parmi les effets de la fucceflîon des Chevaux , 
Bêtes à corne , Cochons , Brebis , 6c autre bétail , 
comme aufli des chariots 6c harnois , chaque arti- 
cle fera pareillement fpécifié en particulier. 

5. En vin , bière , grain , comme froment , 
orge , avoine , &c. 

Chaque article fera rapporté fous la rubrique 
qui lui convient; ce qui fera aufli obfervé, par rap- 
port au foin , à la paille , à la viande , au lard , 
au beurre , au fromage , 6c autres denrées 6c pro- 
vifions de bouche pareilles , comme à l’égard de» 
autres effets mobiliaires. 

6 . En Dettes. 

On marquera dans ce Chapitre toutes les dettes 
aétives des pupilles , qui font parvenues à la con- 
noiffance,foit lors de la çonfcétion de l'inventaire, 
foit lors du partage de la fucceflîon/oit d’ailleurs , 

en 
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en notant comment , & par qui il eft du. Et s'ils 
ont quelques dettes paflives , qui l'oient connues , 
elles lcront aulfi fpécifiées dans l’inventaire. 


N 0 , *. 

f; ; •; ~ ■ . > Ad pag... 3 *7* §• *3- . ; , 

Edit cont re l'abus des Etudes. 

L E Roi notre gracieux Souverain, ayant pris en 
confidération les plaintes qui ont été faites 
depuis long-rems , que les Etudes dans toutes les 
Facultés font tombées dans le mépris, parce que 
chacun , même des payfans & des gens de profef- 
fiôn , prétendent que l’on faflê étudier leurs en- 
fans , & qu’on les entretienne dans les Univcrfités 
&.dans les Ecples ou Collèges llluftres , aux frais 
do publie ; fans faire même attention li leurs 
enfans ont le génie & la capacité requife pour 
faire quelques progrès dans les Etudes : Et com- 
me il importe beaucoup plus au bien de l’Etat 
& de la Société que les Sujets qui ne font pas 
propres aux Etudes , foient élevés de manière 
qu’ijs puiHçnt être employés dans les mamifa&u- 
res , dans les profeflions , dans le fervice , & mê- 
me à l’agriculture , l'uivant leur condition & leur 
goût , & trouvent par-là les moyens de gagner leur 
vie : le Roi porté par l'on affeélion paternelle pour 
les Etats a réfléchi l'ur ce qui pourroit remédier aux 
inconvéniens qui réfultent de cet abus , remettre 
les Etudes en honneur , & procurer l’avantage 
du Public. A ccs caufcs le Roi a ordonné & ordon- 
• ■ ' ffo 
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n« très-féricufemcnt , en vertu des Préfentes , aux 
Magiftrats dans les Villes, & fur tout à ceux à qui 
l’Infpe&ion des Ecoles eft confiée , de les vifiter 
foigneufement , & de donner une attention toute 
particulière à la jeunefle qui les fréquente, afin d’ê- 
tre en état dediftinguer les jeunes gens qui donnent 
des preuves de leurs talcns & de leur application * 
de ceux qui n’ont point de génie, ou qui d'ailleurs, 
à caufe de leur parefle , ou du peu d’inclination 
qu’ils ont pour les études , n’y font point du tout 
propres ; le Roi voulant d’un côté qu’ils encou- 
ragent les premiers à continuer leurs études & leur 
accordent les fecours dont ils auront befoin , & 
que de l’autre ils détournent les derniers des étu- 
des , & les exhortent à s’appliquer à quelque fabri- 
que , ou à apprendre un métier , ou quelque autre 
profefiion honnête , ne permettant pas qu’on les 
inftruife dans autre choie que dans la Religion & 
dans la leéture , récriture & l’arithmétique ; afin 
que l’on ne voie plus de ces Etudians qui parvenus 
à l’âge de 10 à 30 ans , font encore à charge au 
public & à eux-mêmes , & font peu d’honneur à 
leurs Maîtres & Régens.: Car tel eft le bon plai- 
fir du Roi. Donné à Charlottenbourg le 25. - 
Août 1708. ! 1.; ' 

(L.S.) . FREDERIC.- 

, . ..V ' 

( Et plus bas : ) 
Le Comte de Wartenberc. 

'' N°. 3. 
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N°. 3. 

Formule des comptes de Tutelle pour la fécondé 
année , que rend N. N. concernant les biens 
délailfés par N. N. à fon fils , depuis 
l’année . . . jufques au ... année. 


Extrait de L'Inventaire, 

Contenant l’état ou reliant des biens , depuis que 
les comptes précédens ont été clos, lequel doit être 
pris pour fondement des nouveaux comptes. 


Rifd. 

1000 

Gros 

Fen. 



100 



MP 

n 




1000. 

3000 



XOQO 



7 }Ss 

IX 



1 . Capitaux placés . 

a ) Scion l’obligation de N. N. en date 
du . . . (mois ) (année) à f pour cent, 
b ) pour vente du Seigle ,que le Pupille 
retire du Fermier en nature , ( Tncbt- 

Rocken ) & dont le payement doit fe 
faire à Pâques de l’année courante, 
c ) dûs par N. félon les Livres du défunt 
pour ... . 

d) félon l’obligation de N. en date dü..,' 
à f pour cent. 

c) félon l’obligation de N. en date du.,, 
à 6 pour çent. 

f ) félon l’obligation de N. N. en date 
du ... à y pour cent, 
g ) qui font dus , outre r f années d’in- 
térêts à j, pour cent , félon l’obliga- 
tion de N, N. en date . . . par rapport 
aufquels on eft engagé dans un procès 
de concours. 


1. En Immeubles. 


a ) . . . Houffes de terres , qui rapportent annuellement 
4 Wifpels de Seigle. 

b ) La terre de N. qui eft affermée pour le prix de 600 
Rifdalers pat an. Ce c) La 


/ 
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f } La Maifon léguée au pupille par préciput , & dont le 
loyer monte à 50 Rifdalers. 

d ) Une autre maifon fituée. ... qui étant en mauvais état 
n’a rapporté annuellement que 15 Rifdalers de loyer, 
( laquelle n’a pu être louée pour le préfent. ) 

? ) En vertu de l’aéte de partage du ... le pupille a encore 
des prétentions fur 1 Bouffes de terres & une prairie ; 
lefquelles on fera obligé de pourfuivre en Juftice. 


; En Meubles & Effets mobiliaires. 

Il n en eft point relié à vendre , depuis que les derniers 
çomptes ont été clos. 


Recette 


Touchant le reliant des hiens , $c les arrérages 
de 1’ année précédente. 


Poit entrer 

contenant les arti- 
cles fuivans. 

Eft 

entré 

Relie 

îUfd.igr. 
100 — 
1 

F. 

en argent comptant. 

Rifd. 

100 

g r - 

F. 

Rifd. 

g r - 

v 6 ? 


— 

en capitaux placé*. 







- 


en intérêts courants. 









en revenus conlîftant 
en denrées de grain 
( Kornpacht. ) , 









pour la ferme, de la 
terre. 









pour le loyer de la 
maifon. 





il 
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Année 
Chapitre de Recette que fkit le Rendant , au fujec 

des Capitaux places & autres dettes actives. 

Eft entré , Relie 


Doit entrer 


Ri fd. 

IOOO 


gr 


5 ° — 


1 9 


F. 


100 


1 2 


Il 69 xi 


Qui étoient dûs au 
défunt, en vertu d’une 
obligationen date du. 
& que le Débiteur N. 1 
N. a payé à l’échéan- 
ce , comme il appert 
de la quittance rap 
portée au bas de l’o 
bligation N®... 

Pour arrérage d’une 
année d'intérêts à y p. 
C.lefqucls jn’étantpas 
encore acquités , on 
garde l’obligation juf- 
qu’à ce qu’ils le foicnt. 

Au fujet de la vente 
faite l’année précé- 
dente duSeiglc(prove- 
nu de la rente en grain 
Pactkord ) le Wifpel 
à i f Rifd.lefquels ont 
été payés au terme 
convenu par le Débi- 
teur, ainli qu’il appert 
du certificadjudiciai- 
reou privé)par lui (ig- 
né & donné en retirant 
fon billet en original, 
en date ... du . . . 
rubrique . . . N° . . . 

Reçus de N- N. le... 
pour., ainfi qu’il con- 
fie des livres du défunt 
pour l’année... fol... 


Rifd. gr. F. Rifd. gr. 


100 


100 


1 9 


Ilia 


F. 


90,- 


! I 


i.1 


- s° 


- so;_ 
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s A N ÿ É E 

Chapitre de Recette que fait le Rendant , au fujet 
des intérêts, des Capitaux placés. 


Doit entrer 


entré 

| Refte 

ïUfd. 

g f * 

I l 

F, 

j 

De xjoRifd <Je Capi- 

Raid. 

g r ' 

. F. 

Rifd. 

S r - 

F, 

✓ 


tal, i]ue le défunt a 
prêtes à N- N. à 5 p.Ct, 






■ 






jen vertu de l’obliga 



• 


* 


' \ 



jtion rubriquée N .du.. 










j lequel capital ayant été 







1 



compris fous les dettes 
'préfumées bonnes , efl 
jéchu au pupille N. N. 
Ilors du partage fait le. 






■ 













année. . rubr .. N 0 .... 

| 

— • 


— 

It 

II 


fo 



|De 1000. Rifd.de Ca- 
pital, lequel à été prêté 



s 







! l’année pa'fée du con- 






1 




featemcntde la pu/tice 






’ 




de N N. à 6 p. Ct. pour 










trois années, à N. N. 





! 

Usær ‘ 




en vertu de l’obliga- 
tion judiciaire du ..., 





■ f 

' 

Ig 




rub ..NJ° . donc les in- 
térêts ont été payés à 
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m 




Téchcauce du terme... 

<fo 
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gja£’ 









iÿgr 



| 1 

DejoooRifdde Capi- 
tal. lequel a été prété t 
t p. Ct. d’intérêts pa- 
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Année 

Chapitré de Recette que fait lé Rendant » 
au fujet des Revenus ou denrées de grain. 


( Pachtkorn. ) 


boit 

entrer 


Eft 

ehrré 

Refie 

Rira. 

g r 

F 


Rifd. 

g r - 

F. 

Rifd. 

gr 

F, 

«4 

— 

— 

Pour 4 Wifpels ae 









Seigle , faifant la 
moitié des revenus 
en denrées ae crains , 
qui fuivant le Traité 
de partage , aoivent 










revenir annuellement 
aux aeux frères ; en 
conformité du B.iil 










patïé à ce fujet , lef- 
quels ont été vendus , 










félon le prix du mar- 
ché de N ( ainfi qu’il 
appert des Régiftres 
du marché de N. N. ) 






_ 




le 10 . Novi . 4 pour 
la foinme mentiouaéc 










de . . . 

64 

— 

— 


— 

— • 

*4 

, 

_ ^ _ 



— ■ 

— 

- — 

— 
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! 

I 
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*4 
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Année 


Chapitre de Recette que fait le Rendant , 
au fujet des Fermes de terres & des 
loyers de Maifon. 


Doit entrer | 

■ 

Rifd. 

<500 

g £ 

F. 

Pour la moitié du 
loyer annuel de la 
terre N. depuis . . , 
jufqu’à ... en vente 
du Bail, en date du., 
année . . , que le 
Fermier N.N. a payé 
à l’échéance du ter- 
me , le . . . 

ï° 



Pour loyer de la 
maifon léguée par 
préciput au Pupille 
pat fon père.lefquels 
ont été payés en ver- 
tu du Contrat du. . . 
année . . . par N.N. 
pour la préfente an- 
née. ... 

6 jo 

\ 

. 

~ 

I 

- f 

» / 


Eft entre Refte 


Rifd. 

g r - 

F. 

Rifd. 

gr. 1 



- 


t 

}00 

— 

— 

300 

1 ' , ■ 





* 



— 


— 

3 S° 


1 

3 °* 

— 
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Doit 

Rifc 


' Digitized by Google 

I 


appendice du Troijiéme Livre. 407 

Année 

Chapitre de Recette que fait le Rendant 
au fujet des Effets ir.obiliaires vendus. 


Doit entrer 


RiiH. 


S r - 


Eft entre 


Comme on a vendu, 
lors du partage , au 
plus offrant & der- 
niet cnchérifTeur tous 
les meubles qui é- 
toient fujets à dépé- 
rir & ne pouvoieut 
être employés utile 
ment , & que la por- 
tion du prix de la 
vente revenant au 
pupille a été portée 
en compté -, dans les 
comptes de l’année 
précédente ; on n’a 
rien à porter en re- 
cette pour cet arti- 
cle pendant le cours 
de cette année.- 

En Bijoux & ebofes 
précieufes, qui après 
avoir été préalable- 
ment taxés , ont été 
fubhaftés & vendus 
judiciairement , en 
vertu d’un décret de 
alienando , pour . 


Rifd. gr.'F 


1 


Rifd. gr. 


Rcfté 


• • * 

Ce in) 
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Année 


Chapitre de Recette que fait le Rendant 
au lujec de la Recette en général. 


Doit 

entrer 


Eft 

entré 

j Refte 

St ; 

Rifd. 

gr* 

F. 

Pour une quinzaine 
de planches qui é- 
totent reliées , torf- 
que le plancher' du 
grenier de la maifon 
a été fait , lefqucllcs 
ont été vendues par 
N. N. le .... Janv.... 
pour le prix men- 
tionné de - - - - 

L’on comprend (bus 
ce Titre tous les ar- 
ticles , qui ne ren- 
trent pas régulière- 
ment toutes les an- 
nées. Car tout ce qui 
rentre régulièrement 
doit être porté dans 
des chapitres parti- 
culiers. 

* 

Rifd. 

g r - 

1 

F. 

Rifd, 


F. 

4 



4 

i i 



\ 

i 

. j 

1 

;i - 

K- 
? ** 
l 

j 

: V 

• 

. 

I 

;1 ; 

» 

i - 

. 

• 

‘ 

' * 

i 


i 



Doit 

pi 

Rifd.l 

S 


5 
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Année, 

Dépenfe. 


Doit 

être 1 


| A été payé 

Refte 


payé 








. , 

Rifd. 

S r - 

F. 


Rifd. 

g r - 

F. 

Rifd. 

g r - 

F. 

î 



Payé le 10 Avril , 
pour la contribution 
due à caufe du Fief 










N. nommé Lehnpfird, 
& convertie mainte- 
nant en argent pour 










l mois,à N. par rap- 
port à la portion du 
Pupille, fub Ns. I. 

S 




1 


î 



Payé pour le même 
fujet pour j mois, le 
6 Juillet , fub No. 1. 

î 

1 

_ 



_ 

' 5 



. — 

Encore pour le mê- 










me fujet pour trois 
autres mois , le 30. 
Septembre, fub No. 3. 

î 


— . 


) 

— 

5 



Encore pour les trois 
derniers mois, le ay. 
Decemb. fub No. 4. 

î 



- 



1 




Pour la contribution 







m 



d’une HoufFe ( ap- 




/ 






pel lée Fundfcbofs ) en 
trois termes pour la 










prélente année , fé- 




1 - > 






lon les quittances 
fub NO. y. 6 . 7. 

1 

F 

— 


— 

- 


V 
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Chapitre de Dépenfe au fujet des dettes paflives * 
( lefquelles doivent toutes être fpécifiées. ) 


Doit être 
paye 


Rifd. 


3 1 )' 


l §r ' 


448 


11: 


xoo 


A été payé 1 Reftc 


Doit 

P : 

RM. 


Rifd. gr. 


a) à N.N.favoir 300 
Rifdalers en Capital 
& 15. Rifdalers en 
intérêt d'une année 
à y pour cent. . . . 

— b) à N.N.favoir 400 
Rifdalers en Capi- 
tal & les intérêts de 
deux années à 6 p. 
Ct 




44 8 


F. 'Rifd. 


5 ® 


10 


c) à N.N.favoir 100 
Rifdalers en Capital 
& 11. Rifdalers en 
intérêt d’une année 
a 6 p. Ce. . . . 

Pour dépenfe fixe. 
Pour gages . . . 


g r - 


100 


1 6 


10' 


Pour la dépenfe de 
bouche du pupille... 


Pour fon habille- 
ment , favoir pour 
un habit 


Pour écolagc . . . 
Pour médecines. . . 


50 


Pour Livres . • . 

Au Profelfcur . . . .[ 


3 

*0 


no. 


1 6 


zo 


F» 


11 


z 1 — 
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Doit 

être | 


* / f 1 

A ete paye 

Relie 


payé 









Rifd. 

gt. 

F. 


Rifd.gr | 

F. 

Rifd. 

& r - 

F. 




Si le mineur étoit 
en voyage ou aux 
Univeriités , au lieu 






| 









l 

► 

de ce qui cft rappor- 
té depuis la depenfe 
de bouche , il n’y 
auroit qu’un Chapi- 
tre particulier , fous 
le Titre de Chapitre 
de depenfe à caufe des 
¥mis de Voyage & de 
ceux de l'Académie. 

î° 

— 

— 

Pour frais de bâti- 










mens 


— 





10 

— 

— 

Depenfe commune. , 

10 

— 

— 

I 

— 1 

- 

6 

— 

— 

En frais faits pour 

1 




! * ( 





avoir placé les ca- 
picaux 

6 

— 

— 


— 

— 

ï»44 

6 

6 


1010 


6 

a 34 





1 





1 

* 
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Rifd. 


l gr 


Après avoir dre/Té les 
comptes de cette 
mani. re , il faudra 
faire à la fin une Ré- 
capitulation fom- 
maire de tous les 
Chapitres de Recette 
& de Dépenfe.clorre 
les comptes & en ri 
rcr le reliant des 
bicns;& s'il a été plus 
dépenfé qu'il n’a été 
reçu , on indiquera 
quelle eft l’avance. 

Enfuite le rendant! 
îles lignera . après 
lavoir marqué le jour 
j& l’année aufquels 
les comptes ont été | 
clos. 

Après avoirréduicles 
dépenfes , le reftant 
des biens fè trouve 
monter à ce qui fuit. 
En argent comptant, 
En capitaux placés 

En intérêts , où l'on 
fpécifiera tout ar 
ticle par article. 

En rentes & revenusl 
des Immeubles , qui 
'eront pareillement 
ipécifiés chacun en 
particulier , lorfqu’il 
I y en aura plulieurs. 


Rifd. 


rr 


Rifd. 


S r 
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